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§   1.    —   LES  TROIS  GAULES.    —   LES   GERMIINS   ET    LES  ROMAINS; 
ARIOVISTE  ET  CÉSAR   DANS  LA  GABLE  BARBARE.  —  CAUSES 
DE    l'intervention    DE    JULES  CÉSAR    DANS    LES 
AFFAIRES    DE    l'INTÉRIEUR   DES    GAULES. 

Au  moment  où  Jules  César  parut  dans  les  Gaules, 
Tan  696  de  Rome,  58  ans  avant  l'ère  chrétienne,  la 
Gaule  Cisalpine  ,  formée  par  d'anciennes  colonies 
gauloises  sous  la  conduite  de  Bellovèse*,  était  une 
province  du  nord  de  l'Italie ,  façonnée  depuis  long- 
temps aux  moeurs  romaines,  et  désignée,  en  consé- 
quence, sous  le  nom  de  Gallia  Togata. 

1  Vers  l'an  170  de  Rome  et  l'an  584  avant  J.-C. ,  du  temps  de  Tar- 
quin-l'ÂHcien. 
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La  Gaule  Narbonnaise  ,  commencée  par  la  colonie 
d'Aix ,  était  une  province  romaine  établie  depuis  soixante 
ans ,  par  suite  des  victoires  de  Sextus  sur  les  Salviens 
[63 1],  de  Q.  Fabius  sur  les  Allobroges  [632],  de  M.  Nar- 
bon  [635]  sur  les  Gaulois  Stoniens,  habitant  au  pied  des 
Alpes ,  de  Cépion  et  de  Sylla ,  alors  lieutenant  de  Ma- 
rius ,  sur  les  Tectosages  de  Toulouse[647 — 651]  :  elle 
était  désignée  sous  le  nom  de  Gallia  Braccata^.  Elle  em- 
brassait la  longue  et  large  frontière  qui  s'étend  de  l'Est 
au  Sud,  depuis  le  lac  Léman  ou  de  Genève  jusqu'au 
pays  des  Toulousains^.  —  Marseille  seulement  et  Nice, 
avec  leur  territoire ,  en  étaient  exceptées  :  leur  indépen- 
dance avait  survécu ,  protégée  par  l'antique  souvenir  de 
l'alliance  de  Marseille  avec  Rome  et  de  la  fidélité  de  ses 
services. 

Tout  l'intérieur  du  pays,  et,  de  plus,  les  contrées 
voisines  de  l'Océan ,  ainsi  que  la  région  du  Nord  jus- 
qu'au Rhin,  formaient  la  Gaule  Chevelue  ou  barbare, 
Gallia  Comata,   encore  inconnue  aux  armes  romaines. 

Une  fois,  Rome  avait  vaincu  un  chef  puissant  de 
la  Gaule  Chevelue,  Bituitus,  roi  des  Arvernes,  allié 
des  Allobroges*  ;  mais  désespérant  de  le  subjuguer,  le 

2  M.  Berlier,  ancien  conseiller  d'Etat,  l'un  des  auteurs  de  notre 
Code  Civil ,  a  parfaitement  rendu  compte  de  ces  victoires  successives 
dans  son  Précis  hislorique  sur  l'ancienne  Gaule ,  publié  pendant  son 
exil,  à  Bruxelles.  [1822. J 

3  Le  pays  des  Allobroges ,  la  Savoie ,  Genève ,  le  Dauphiné  »  faisaient 
partie  de  la  province ,  à  l'est;  Tolosa  et  Carcasso ,  au  sud. 

4  Bello  superatos  esse  Arvernos  et  Rutenos ,  a  Q.  Fabio  Maxime. 
(  C  ïSAR. ,  Comm. ,  i.  45.  ) 
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proconsul  Domitius,  violateur  des  droits  de  Thospita- 
lité ,  l'avait  chargé  de  fers  et  envoyé  au  Sénat  romain , 
qui  n'eut  pas  alors  le  courage  de  la  justice  :  le  Sénat 
craignit,  selon  Valère  Maxime,  de  rendre  le  chef  gau- 
lois à  sa  patrie  et  à  la  liberté  de  combattre  ^.  Lorsque 
Jules  César  obtint  le  gouvernement  des  deux  Gaules 
Cisalpine  et  Transalpine ,  Rome ,  par  la  province  Nar- 
bonnaise ,  n'avait  qu'un  pied  dans  la  Gaule  Transalpine; 
mais  sa  politique,  si  injuste  envers  le  roi  des  Arvernes, 
s'était  créé  des  relations  à  l'intérieur  :  le  Sénat  avait  ac- 
cordé le  titre  d' alliés  et  d'amis  du  Peuple  romain  aux 
Éduens  et  au  Roi  des  Séquaoais,  peuples  du  centre  et 
de  l'est,  qui  prétendaient,  avec  les  Arvernes,  au  pre- 
mier rang  dans  les  Gaules''.  Jules  César,  d'après  le 
Sénatus-Consulte  sur  le  gouvernement  de  sa  province , 
«  devait  protéger  les  Éduens  et  les  autres  amis  du  Peu- 
»  pie  romain,  autant  qu'il  y  aurait  pour  la  République 
»  avantage  à  le  faire.  ^  » 

5  Valère-Maxime,  ix.  c.  6  :  Cujus  (Domitii)  factum  senatus  neque 
probare  potuit,  neque  rescindere  voluil,  ne  remissus  in  patriam  Bilui- 
lits  bellum  renovarct.  Igitur  eum  Albam  custodiae  causa  relegavit. 

(Cela  doit  être  rapporté  à  l'an  632 ,  époque  de  la  guerre  des  Ailo- 
broges.  ) 

6  yEduos  fratres  consanguineosque  saepe  numéro  a  senatu  appel- 
iatos.  {Comm.,  i.  33.) 

En  569 ,  le  sénat  leur  fit  rendre  justice  contre  le  préteur  Marcus 
Furius  par  le  consul  ^Emilius.  {Til.  Liv.,  xxxix.  )  Catamantalède , 
roi  des  Séquanais ,  avait  été  appelé  ami  du  sénat  et  du  peuple  romain. 
(C-ESAR.,  Comm.,  i.  3.  ) 

7  Quoniam ,  Messala,  Pisone  coss.  Senatus  censuisset,  uli,  quicum- 
que  Galliam  provinciam  oblinerel ,  quod  commodo  reipublicœ  facere 
possel ,  Mduos  cœlerosquc  amicos  populi  romani  defendercl ,  se  j^^duo- 
rum  injurias  non  negiecturum.  (  Comm.,  i.  35.  ) 
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Son  interventien  dans  les  affaires  de  la  Gaule  barbare 
fut  provoquée  par  deux  motifs  :  le  besoin  de  défendre  la 
Province  Romaine  et  les  Èduens  contre  la  nation  en 
masse  des  Helvétiens;  —  la  demande  expresse  par  les 
Gaulois  eux-mêmes  d'un  secours  énergique  contre  les 
Germains. 

Les  Helvétiens,  nation  gallique,  après  avoir  brûlé 
leurs  douze  villes  et  leurs  quatre  cents  bourgades  divi- 
sées en  quatre  cantons ,  abandonnaient  leurs  âpres  mon- 
tagnes pour  occuper  le  pays  des  Santons ,  au  sud- 
ouest  de  la  Gaule  *  ;  mais  les  limites  de  cette  contrée 
paraissaient  trop  voisines  de  celles  des  Toulousains,  et 
la  prudence  de  Jules  César  s'inquiétait  du  déplacement 
d'une  nation  qui  avait  déjà  vaincu  un  consul,  et  fait 
passer  une  armée  romaine  sous  d'autres  Fourches  cau- 
dines  [647].  Le  vainqueur  du  consul  L.  Cassius,  Divi- 
con,  était  encore  à  la  tète  des  Helvétiens^.  César  refusa 
le  passage  à  la  nation  émigrante  ;  il  la  combattit  sur 
les  bords  du  Rhône  et  de  la  Saône,  puis  sur  le  terri- 
toire des  Eduens.  Il  la  refoula,  réduite  des  deux  tiers, 
vers  ses  anciennes  demeures*" ,  et  il  ordonna  aux  vain- 

8  Tacite  dit  :  Helvelii  galHca  gens.  {Hist. ,  i.  67.  )  César  dit  :  Op- 
pida  sua  omnia  numéro  ad  duodecim ,  vicos  ad  quadringentos,  reliqua 
privata  aediticia  incendunt.  {Comm.,  i.  5.)....  Omnis  civitas  Helvetia 
in  quatuor  pagos  divisa  est.  (i.  12.  ) 

9  Hic  pagus  unus,  cum  domo  exisset  patrum  nostrorum  meraoria 
L.  Cassium  consulem  interfecerat ,  eiejus  cxercilum  sub  jugum  mise- 
rat.  (I.  12.) Cujus  legationis  Divico  princeps  fuit,  qui  bello  Cas- 

siano  dux  Helveliorum  fuerat.  (i.  13.  ) 

10  D'après  le  dénombrement,  au  dépari,  la  nation  était  de  378,000 
âmes  ;  au  retour ,  elle  était  de  110,000.  (  1 .  29.  )  Mais  les  Boïens ,  tribu 
d'origine  gauloise  ,  furent  autorisés  à  rester  sur  le  territoire  des 
Eduens ,  et  furent  admis ,  par  la  suite,  dans  leur  communauté  de  droit 
et  de  liberté,  (i.  28.) 
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eus ,  rendus  à  discrétion ,  de  rebâtir  leurs  villes  et  leurs 
bourgs.  César  voulait  que  ITJelvctie  restât  toujours  une 
barrière  contre  la  Germanie**. 

Un  premier  danger  était  écarté.  Un  autre ,  plus  grand 
encore,  se  présentait,  et  fut  le  second  motif  de  l'inter- 
vention romaine. 

Les  Arvernes  et  les  Séquanais  avaient  disputé  aux 
ËDUENS  la  suprématie  des  Gaules  *^.  Dans  l'ardeur  de 
leur  aveugle  rivalité,  ils  avaient  appelé  à  leur  secours 
un  chef  germain ,  Arioviste  ,  qui  traversa  le  Rhin 
avec  des  peuplades  entières  de  la  Germanie,  en  694, 
deux  ans  avant  l'arrivée  de  César.  Vainqueur  des  Éduens 
qu'il  avait  rendus  ses  tributaires ,  et  oppresseur  des  Sé- 
quanais eux-mêmes,  qui  furent  obligés  de  lui  céder  le 
tiers  de  leur  territoire,  Arioviste,  déjà  soutenu  par 
cent  vingt  mille  Germains,  favorisait  de  plus  en  plus 
l'invasion  des  Tribus  transrhénanes,  et  se  préparait  à 
soumettre  les  Gaules  à  sa  domination*^.  —  Après  la  vic- 
toire de  Jules  César  sur  les  Helvétiens ,  les  députés  de 
presque  toutes  les  Cités  gauloises  se  rendirent  auprès  du 
vainqueur  pour  le  féliciter;  et  puis  ils  se  jetèrent  à  ses 


11  Id  ea  maxime  ratione  fecit,  quod  noluit  eum  locum  unde  Helvetii 
discesserant  vacare,  ne,  propter  bonitatem  agronmi,  Germani  qui 
TRANS  Rhekum  incolunt  ,  e  suis  linibiis  in  Helvetiorum  fines  trans- 
irent, et  FiNiTiMi  Galli^  provinci^,  Allobbogibusque  essent. 

(Cowm.,  I.  28.  ) 

12  Galliae  totius  factiones  esse  duas;  harum  alterius  principatum 
tenere  .Eduos ,  alterius  Arvernos.  Hi  cum  de  potenlalu  inter  se  mul- 
tos  annos  contenderent....  (  i.  31.  ) 

13  Discours  de  l'Eduen  Diviliacus  a  César  (1.  31.  ) 
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pieds  pour  implorer  son  secours  contre  les  Germains**. 
César,  que  sa  fortune  portait  ainsi  au  milieu  du  Con- 
seil des  nations  gauloises*^,  jugea  qu'il  était  périlleux 
pour  le  Peuple  Romain  que  les  Germains  s'habituassent 
de  jour  en  jour  à  traverser  le  Rhin,  et  à  s'étabhr  dans 
la  Gaule  en  grande  multitude  :  il  se  rappelait  les  Cim- 
bres  et  les  Teutons ,  vaincus  par  Marins  sur  le  sol  même 
de  l'Italie  ;  et  après  de  mûres  réflexions ,  il  embrassa  la 
défense  du  pays  contre  Arioviste.  Le  Sénat  de  Rome, 
non  moins  préoccupé  de  la  Germanie  et  des  invasions 
Teutoniques,  avait  accordera  Arioviste,  sous  le  consulat 
même  de  Jules  César  [695] ,  le  titre  de  roi  et  d'arii 
Djj  Peuple  romain,  en  l'accompagnant  des  plus  riches 
présents'^;  mais  le  chef  barbare,  qui  avait  recherché 
très-vivement  l'amitié  des  Romains*"^,  n'avait  pas  ce- 
pendant accepté  ce  titre  d'AMi  comme  l'équivalent  de  la 
servitude  envers  Rome  :  il  refusa  d'obéir  aux  invitations 
et  aux  injonctions  du  Général  romain.  Il  répondit  à 
César  «  qu'il  était  venu  dans  la  Gaule  avant  les  Ro- 
»  mains,  que  la  Gaule  du  nord  était  sa  province  à  lui, 

14  Totius  fere  Galliœ  legati,  principes  civitatum  ad  Caesarem  gra- 

tulatum  convenerunt....  (  Comm.,  i.  30.  ) Sese  omnes  flentes  Cœ- 

saris  ad  pedes  projecerunt...  Magno  fletu  auxilium  a  Ceesare  petere  cœ- 
perunt.  (i.  31.  ) 

15  Petierunt,  uti  sibi  concilium  totius  Galliœ  in  diem  certam  indicere 
idque  Cœsaris  voluntate  facere,  liceret.  (1.  30.  ) 

16  Cum  in  consulatu  suo  rex  atque  amicus  a  senatu  appellatus  esset. 
(  I.  35.  )  —  Munera  amplissima  niissa....  (  i.  43.  ) 

17  Ariovistum  se  consule  cupidissime  populi  romani  amicitiam  ap- 
petisse.  (  i.  40.  ) 

«  Amicitiam  populi  romani  sibi  ornamenlo  et  prœsidio...  esse  opor- 
tere,  idque,  se  (Ariovistum)  ea  spe  pelisse,  (i.  44.  ) 
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»  PROViNciAM  SUA3I  ESSE  HANC  Gallia3i  ,  et  que  le  Peu- 
»  pie  Romain  ne  devait  rien  entreprendre  sur  sa  con- 
»  quête  **.  » 

Ainsi  donc ,  à  l'arrivée  de  Jules  César  dans  les  Gaules 
Transalpines,  Rome  possédait  comme  province  un  terri- 
toire étendu  de  l'est  au  midi  5  et  les  Germains ,  appelés 
par  les  discordes  intestines ,  occupaient  une  partie  de  la 
Gaule  du  nord.  Les  Germains  et  les  Romains  se  rencon- 
traient, pour  la  première  fois,  sur  le  territoire  gaulois;  et 
l'empire  des  Gaules  allait  être  disputé  entre  Arioviste  et 
César,  le  génie  barbare  et  le  génie  de  la  civilisation  *^. 

Arioviste  fut  vaincu ,  et  la  Gaule  délivrée  des  Ger- 
mains ;  mais  la  Gaule  subit  elle-même  les  effets  de  la 
victoire  et  se  trouva  soumise  au  vainqueur.  —  Impa- 
tiente d'un  joug  imprévu,  elle  tressaillit  de  toutes  parts 
pour  le  secouer  ;  elle  fut  vaincue  à  son  tour,  malgré  les 
plus  patriotiques  efforts. 

Cependant  César,  dans  la  guerre  contre  Arioviste, 
avait  appris  à  connaître  et  à  redouter  encore  plus ,  pour 
l'avenir ,  les  barbares  d'outre-Rhin  :  il  voyait  de  loin  se 
former  contre  sa  conquête  la  conjuration  des  Tribus 
germaniques,  des  Suèves  surtout,  dont  les  cent  Rourga- 
des  étaient  assises  sur  la  rive  du  fleuve  ^^.  Il  résolut  de 

18  Se  prius  in  Galliam  venisse,  quam  pôpulum  romanum Quid 

sibi  vellet?  Cur  in  suas  possessiones  veniret?....  Nos  esse  iniques, 
quod  in  suo  jure  interpeliaremus.  (  Comm.,  i.  44.  ) 

19  César  accepte  la  question  d'empire  posée  par  Arioviste ,  et  lui 
répond  :  Neque  se  judicare  Galliam  polius  esse  Ariovisli  quam  Populi 
Romani,  (i.  45.  ) 

20  Pagos  centum  Suevorum  ad  ripam  Rheni  consedisse ,  qui  Rhe- 
num  transira  conarentur.  (i.  37.  ) 
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prévenir  cet  autre  péril,  de  franchir  le  Rhin ,  d'attaquer 
les  Germains  sur  leur  territoire  même ,  et  de  les  refou- 
ler loin  du  fleuve ,  dans  la  soUtude  des  forêts  ^* . 

Avant  d'entreprendre  la  guerre  de  Germanie ,  il  s'in- 
forma des  mœurs  de  ces  peuples  avec  tant  de  soin,  qu'un 
siècle  après,  ses  renseignements  étaient  complètement 
confirmés  par  le  témoignage  de  Tacite.  Et  lorsque  le 
grand  capitaine ,  dans  le  sixième  livre  de  ses  Commen- 
taires, va  raconter  son  héroïque  entreprise,  il  s'arrête... 
et  senible  encore  se  recueillir  pour  se  rendre  compte  des 
mœurs  gauloises  et  des  mœurs  germaines  ^^.  C'est  alors 
que ,  profond  observateur ,  il  marque  en  traits  précis  le 
caractère  celtique  et  la  différence  qui  le  sépare  du  carac- 
tère germanique.  La  distinction  des  deux  Races  celti- 
que et  GERMANIQUE,  OU,  si  l'on  veut,  des  deux  bran- 
ches principales  de  la  race  indo-européenne  ,  cette  dis- 
tinction faite  par  Jules  César  est  fondamentale  dans 
l'histoire  du  droit  de  ces  temps  reculés  ;  c'est  elle  qui 
nous  servira  de  base  pour  retrouver  et  rétablir ,  malgré 
les  rapports  visibles  entre  certaines  institutions ,  l'esprit 
particulier  du  droit  gallique  "^. 

21  jMultis  de  causis  Caesar  statuit  sibi  Rhenum  esse  transeundum. 
(Comm.,iv.  16.) 

22  Quoniam  ad  hune  locum  perventum  est,  non  aJienum  esse  vide- 
tur  de  Gallice  Germaniœque  nioribus ,  et  quo  différant  eœ  nationes 
inter  sese  proponere.  (vi.  11.) 

23  Nous  ne  pouvons  avoir  l'intention  d'entrer  dans  la  question  en- 
core obscure  des  races ,  et  nous  voulons  nous  placer  en  dehors  de 
tout  système  exclusif.  Il  est  possible  que,  dans  la  nuit  des  temps  pri- 
mitifs, il  y  ait  eu  entre  les  Celtes  et  les  Germains  unité  de  race,  comme 
le  conjecture  Strabon  (iv.  4.  §  1.) ,  et  identité ,  ou  du  moins  analogie 
d'usages  ;  mais  nous  ne  devons  pas  remonter  aux  temps  anté-hislo- 
riques;  seulement  nous  indiquerons  les  rapports,  en  leur  lieu. 
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Mais  après  avoir  vu  les  Germains  s'éloigner  pour 
quelques  siècles ,  et  avant  de  nous  concentrer  dans  la 
sphère  du  droit  public  et  privé,  nous  devons  considé- 
rer les  divisions  principales  que  les  Commentaires  de 
César  reconnaissent  dans  l'intérieur  de  la  Gaule  bar- 
bare; nous  devons  rattacher  aussi  à  la  Gaule  continentale 
les  colonies  Celtiques  qui  ont  peuplé  les  îles  voisines, 
les  îles  de  l'Océan,  dont  les  traditions,  encore  vivantes, 
viennent  féconder  par  leurs  témoignages  les  observa- 
tions du  grand  homme  de  guerre. 

§  2.  —   DIVISION  TEREITORIALE  DE  LA  GAULE   BARBARE.    —   COMMU- 
NAUTÉ DES  RACES.  —  RAPPORTS  AVEC  LES  COLONIES  CELTIQUES 
ÉTABLIES   DANS    LES   ILES   DE   L'OCÉAN. 

Au  temps  de  Jules  César  la  Gaule  barbare  ou  Cheve- 
lue était  divisée  eh  trois  parties,  indiquées  par  les  Com- 
mentaires dans  l'ordre  suivant  :  la  première ,  au  nord , 
était  habitée  par  les  Belges  ,  des  rives  de  la  Seine  et  de 
la  Marne,  jusqu'à  la  partie  inférieure  du  cours  du  Rhin; 
—  la  seconde,  au  midi,  était  habitée  par  les  Aquitains, 
de  la  Garonne  aux  Pyrénées ,  et  à  la  partie  de  l'Océan 
qui  baigne  les  côtes  de  l'Espagne  ;  —  la  troisième ,  au 
centre,  était  occupée  par  ceux  que,  dans  leur  langue, 
on  appelait  Celtes  et  dans  la  langue  romaine ,  Gaulois. 
Ces  derniers  étaient  séparés  de  la  Gaule  Narbonnaise 
par  le  Rhône,  de  l'Aquitaine  par  la  Garonne,  de  la 
Belgique  par  la  Marne  et  la  Seine ,  de  l'Helvétie  par  le 
Rhin.  —  Pomponius  Mêla,  qui  vivait  dans  les  premiers 
temps  de  l'Empire ,  donne  dans  sa  géographie  une  indi- 
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cation  plus  brève  des  diverses  parties  de  la  Gaule  Cheve- 
lue, divisée  par  trois  grands  fleuves  :  «  Des  Pyrénées  à 
la  Garonne,  ce  sont,  dit-il,  les  x\quitains  ;  de  la  Garonne  à 
la  Seine,  les  Celtes;  de  la  Seine  au  Rhin,  les  Belges  ^*. 
Les  Aquitains,  les  Celtes  ,  les  Belges,  selon  l'observation 
de  César,  différaient  entr'eux  par  les  dialectes  ,  les  insti- 
tutions, les  lois  '^^.  Strabon,  qui  écrivait  quatre-vingts 
ans  après  la  conquête,  marque  surtout  des  différences 
de  langage  et  de  physionomie  entre  les  Aquitains ,  voi- 
sins des  Ibères ,  et  les  deux  autres  familles  gauloises  ;  il 
n'observe  que  des  nuances  entre  les  mœurs  et  le  langage 
des  Celtes  et  des  Belges  ^^. 

I.  —  Les  Aquitains,  désignés  par  Strabon  comme  se 
rapprochant  des  Ibères ,  ne  sont  point ,  par  cela  même , 
placés  en  dehors  de  la  race  celtique.  Ibérie ,  en  langue 

24  Pomponius  Mêla  écrivait,  selon  toute  probabilité  ,  vers  l'an  42  de 
J.-C,  sous  l'empereur  Claude. 

«Regio,quam  incolunt,  omnis  Comata  Gallia  :  populoruni  tria 
summa  nomina  sunt ,  terminanturque  fluviis  ingentibus.  Nam  a 
Pyrenœo  ad  Garuninam ,  Aquitani  ,  ab  ea  ad  Sequanam ,  celTjE  ;, 
inde  ad  Rbenum  pertinent  Belg^.  [Geograph. ,  m,  édit.  Panck., 
p.  154.  )  —  La  division  de  César  et  de  P.  Mêla  laisse  en  dehors  la 
Gaule  Narbonnaise. 

25  Hi  omnes  lingua,  institutis,  legibus  inter  se  differunt. (Comrn.  ,i.  1 .) 

26  Strabon,  Geog.,  iv.  ch.  1.  §  1  :  «  Quelques-uns  divisaient  les  habi- 
»  tants  de  la  Gaule  en  trois  peuples ,  auxquels  ils  donnaient  les  noms 
»  d'Aquitains,  de  Celtes  et  de  Belges.  Les  premiers  diffèrent  absolu- 
»  ment  des  deux  autres ,  non  seulement  par  leur  langage ,  mais  encore 
»  par  leur  iigure ,  qui  approche  plus  de  la  figure  des  Ibères  que  de 
»  celle  des  Gaulois.  Les  traits  propres  à  ces  derniers  caractérisent  les 
»  habitants  des  deux  autres  parties  de  la  Gaule,  quoique  on  observe 
»  encore  quelque  différence  parmi  ces  peuples ,  soit  pour  la  langue , 
»  soit  pour  la  manière  de  vivre  ,  et  pour  la  forme  de  leurs  gouverne- 
w  ments  respectifs.  »  (  Traduction  de  Coray. ,  t.  2.  in-4o.  1809.  ) 
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celtique,  signifie  un  pays,  un  peuple  situé  vis-à-vis  ou  de 
l'autre  côté  d'une  mer,  d'une  chaîne  de  montagnes^'. 
Ainsi  la  Celtibérie  (aujourd'hui  l'Arragon)  était  une  co- 
lonie de  Celtes  qui  avait  franchi  les  monts,  peut-être 
même  avant  l'arrivée  des  Ibères.  Le  résultat  des  pro- 
fondes investigations  de  G.  Humbold  sur  les  premiers 
habitants  de  l'Espagne  ,  est  que  les  Ibères  ne  sont  que 
des  Pélasges  et  des  Celtes.  M.  F.  Edwards,  suivant 
cette  indication ,  a  prouvé  dans  ses  Recherches  sur  les 
langues  celtiques ,  que  celle  des  Basques  avait  une  intime 
analogie  avec  la  langue  des  Celtes  ^^.  La  dénomination 
d'Aquitanl,  appliquée  aux  habitants  du  midi  des  Gaules, 
n'était ,  au  surplus ,  que  la  traduction  latine  du  mot  cel- 
tique Aremorica,  qui  signifie  pays  maritime  ^'^.  Les  Aqui- 
tains étaient  donc  un  des  rameaux  de  la  tige  celtique, 
influencé  ou  modifié  par  le  climat  du  midi. 

27  Lehuérou,  Recherches  sur  les  Origines  celtiques,  p.  15,  en  tête 
de  la  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  d'Ogée  ,  Rennes,  1841. 

28  M.  Michelet  nous  a  fait  connaître ,  le  premier,  par  une  longue 
analyse,  le  précieux  ouvrage  du  savant  G.  Humbold,  sur  la  langue 
des  Basques.  {Hisl.  de  France,  1. 1.  Appendice.  ) 

M.  F.  Edwards  est  parti  du  point  reconnu  par  G.  Humbold,  et  a 
démontré  ce  que  Humbold  avait  entrevu.  (  Rech.  sur  les  Langues  cel- 
tiques,  1834-1844,  ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lellres ,  p.  128  et  538.  ) 

29  Lehuérou,  Recherches  sur  les  Origines  celtiques,  p.  12. 
Notre  savant  ami  avait  cru  pouvoir  tirer  une  induction  des  Triades 

galloises,  pour  mieux  établir  encore  l'origine  celtique  des  Aquitains , 
et  il  traduit  le  mot  de  Guaswin,  d'où  vient  la  deuxième  Tribu ,  selon 
les  Triades,  par  celui  de  Gascogne;  mais  un  de  ses  compatriotes, 
M.  de  Courson ,  dans  son  livre  très-remarquable  sur  VHisloire  des 
Origines  cl  des  Inslilulions  des  peuples  de  la  Bretagne  armoricaine , 
fait  observer,  avec  toute  vraisemblance ,  que  Guaswin  signifie  le  pays 
de  Vannes.  (  Voir  ses  Preuves  et  son  Histoire ,  p.  16  ,  1843.  ) 
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II.  —  A  rextrémité  opposée,  au  nord;,  les  Belge=>, 
éloignés  de  la  province  romaine ,  avaient  conservé  toute 
l'énergie  du  caractère  natif,  énergie  entretenue,. dit  Cé- 
sar, par  le  voisinage  des  Germains,  avec  lesquels  ils 
ôtaient  continuellement  en  guerre.  Il  devait  même  y 
avoir  eu  mélange  partiel  de  tribus  belges  et  germaniques 
par  l'effet  des  migrations  ou  des  invasions  de  l'une  à 
l'autre  rive  du  Rhin;  et  César  dit  que  bien  des  Belges 
étaient  issus  des  Germains ,  plerosque  Belgas  esse  ortos  a 
Germanis-,  observation  qui  doit  se  rapporter  seulement 
aux  Belges  voisins  du  fleuve ^^. 

III.  —  Quant  aux  Celtes,  ils  étaient  considérés  dans 
im  sens  général  ou  spécial.  Sous  leur  dénomination  gé- 
nérale ,  ils  comprenaient  les  peuples  qui  avaient  occupé 
anciennement  la  Gaule,  et  envoyé  de  là  des  colonies  dans 
l'Italie,  la  Galatie,  la  Bohême;  ils  comprenaient  les 
Clans,  les  tribus,  les  peuples  de  même  origine,  Galls , 
Kymris ,  Bry thons ,  parlant  tous  des  idiomes  de  même  fa- 
mille^*; —  mais  dans  un  sens  plus  restreint,  le  nom  de 

30  Comm.,  II.  4.  —  M.  Amédée  Thierry  { Histoire  des  Gaulois, 
introduction),  repousse  l'idée  de  la  confusion  des  races  belges  et  ger- 
maniques ,  malgré  le  mélange  des  tribus  attesté  par  les  informations 
que  prit  César.  —  M.  Lehuérou  repousse  aussi  la  confusion ,  et  prouve 
que  le  mot  Belgœest  d'origine  celtique.  Bolg,  en  irlandais,  ei Bakou, 
en  breton ,  signiflent  le  fort ,  le  terrible.  —  Cette  remarque  concilie  Ju- 
les César  avec  les  auteurs  modernes ,  en  appliquant  ses  paroles  aux 
Belges,  voisins  des  rives  du  Rhin. 

31  DoM  PEZBO?f ,  dans  ses  Antiquités  de  la  nation  et  de  la  langue  des 
Celtes  [1 703],  fait  une  dissertation  très-curieuse ,  et  fortement  appuyée 
sur  des  textes,  pour  établir  que  les  peuples  de  la  race  celtique  (cymrys, 
kymris),  ont  été  appelés  Cimbres  ou  Cimmèriens  ;  que  la  dénomination 
latine  de  Cimber,  de  Cimmerius,  est  tirée  des  mots  celtiques  kemper,  ou 
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Celtes  désignait,  au  moment  de  la  conquête  romaine, 
les  peuples  qui  occupaient  la  plus  grande  partie  de  la 
Gaule,  au  centre,  à  l'est  et  à  l'ouest,  région  appelée  par 
excellence  Gaule  Celtique. 

Au  centre  de  la  Celtique  étaient,  notamment,  les  peu- 
ples de  l'Auvergne ,  du  Berri ,  du  Poitou ,  du  pays  Char- 
train  (Arvernl,  Bituriges ,  Pictones ,  Carnutes)',  —  à  l'est, 
les  Èduens  ,  les  Séquanais  {Hediii ,  Sequanî)  ;  —  à  l'ouest, 
les  Santons,  les  peuples  de  Nantes,  de  Vannes,  de 
l'Armorique,  de  TAnjou,  du  Mans  (  5an^o»e5 ,  Nanneles , 
Veneli  y  Armoricœ  civitates ,  Andes,  Cenomani). 

Voilà  pour  le  continent.  —  Passons  dans  les  princi- 
pales îles  de  l'Océan,  voisines  de  la  Gaule. 

IV.  —  Des  migrations  nombreuses,  parties  de  la 
Gaule  belgique,  celtique,  armoricaine,  allèrent  très- 
anciennement  peupler  l'île  qui  portait  le  nom  celtique 
d'At-bion,  puis,  une  partie  de  TÈcosse  et  l'Irlande,  qui 
portaient  les  noms  celtiques  d'Al-ben  et  dlr-in^^.  César 

/ccmfcer  (hommes  de  •guerre),  et  que  ces  peuples  sont  venus  de  la  haute 
Asie.  Son  opinion  a  été  suivie  de  nos  jours,  etsavamnient  développée 
parLEHUÉuou,  dans  ses  Recherches  sur  les  Origines  celtiques.  Pour 
l'étymologie,  il  dit  :  «  Cimbri,  Cimmerii,  c'est  le  latiu  de  Kimri  ou 
Kymris ,  nom  que  se  donnent  encore  aujourd'hui  les  habitants  du  pays 
de  Galles.  lùjn  est  une  préposition  analogue  au  cum  des  Latins,  et 
indique  l'idée  d'union;  hro  signifie  pays;  pluriel  hrois  ,  bris;  kymbris 
ou  kymris,  hommes  du  même  pays ,  compagnons ,  frères.  »  { liech. , 
p.  18.  Dicl.  d'Ogée.  ) 

32  L'ancien  nom  de  l'Angleterre ,  Àl-bion ,  signifie  région  monta- 
gneuse, de  alp...,  monlagne.  De^même,  l'ancien  nom  de  l'Ecosse,  Al- 
ben,  d'où  Albania.  L'ancien  nom  de  l'Irlande,  Ir-in ,  Ir-land ,  signiVie 
île  longue  ou  terre  longue.  Les  Latins  en  ont  fait  Hibernia. 
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dit  que  le  littoral  de  l'île ,  qu'il  désigne  sous  le  nom  gé- 
néral de  Bretagne,  était  habité  par  des  peuples  venus 
de  la  contrée  des  Belges;  et  Pline  marque  précisément, 
parmi  les  peuples  établis  sur  les  rivages  du  nord  de  la 
Gaule ,  les  Britanni ,  qui ,  arrivant  les  premiers  en  grand 
nombre  dans  l'ile  d'Albion,  lui  avaient  tout  naturelle- 
ment donné  le  nom  de  Bretagne ,  du  nom  de  leur 
tribu  ^^.  —  La  même  tradition  se  retrouve  à  peu  près 
dans  les  Triades  galloises  :  «  Les  Brythons,  disent- 
»  elles ;,  sortaient  de  cette  partie  de  la  Gaule  comprise 
»  entre  la  Seine  et  la  Loire ^*.  »  Brythons,  en  langue 
gallique,  veut  dire  hommes  du  pays^^,  et  l'étymologie 
confirme  ainsi  la  première  possession  et  la  dénomina- 
tion de  l'île  par  ceux  qui,  aux  siècles  de  César  et  de 

33  Britanni,  Ambiani,  Bellovaci.  —  La  position  des  Ambiaid  et 
Bellovaci  correspond  aux  côtes  de  la  Picardie;  donc  les  Britanni, 
nommés  avec  eux,  habitaient  vers  la  même  région  de  l'antique  Belgi- 
que. (Pline  l'Ancien,  Hist.,  iv.  ch.  17.^^ 

34  Archeol.  of  Wallis.  Myvyrian,  t.  ii. 

M.  deCourson,Hist.  desOrig.etdesInstit.  delaGaulearmor.,  p.  16. 

C'était  la  tradition  existant  encore  du  temps  de  Bède  le  vénérable.  In 
primis  hcec  insula  Britones ,  solum  a  quibus  uomen  accepit,  incolas 
habuit  qui  de  Iraclu  Armoricano,  ut  fertur,  Britanniam  advecti,  aus- 
trales sibi  partes  illius  vindicarunt.  »  {,  Hisl.  Ecc,  i.  c.  1.  ) 

Le  Traclus  armoricanus  comprenait ,  selon  la  Notice  de  l'Empire 
(rédigée  vers  le  iv^  siècle  ) ,  cinq  grandes  provinces  :  la  première  et 
deuxième  Aquitaines ,  la  Seuonaise,  la  deuxième  et  troisième  Lyon- 
naises. 

35  Bro ,  bris  ,  pays  ;  thon  ,  homme  (  eu  breton.  )  —  Bro-ganed , 
Bhreo-gain ,  en  irlandais  et  en  gallois ,  Brigant ,  en  breton ,  signifient 
indigène;  —  et  de  là,  les  Latins  faisaient  aussi  Brigantes,  nom  donné 
par  Tacite  à  la  plus  ancienne  tribu  de  l'île.  Agricola  xvii.  (  Lehué- 
rou ,  Rech.siir  les  Orig.  celt.,  p.  18.  ) 
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Tacite ,  se  regardaient  comme  indigènes ,  ou  comme 
établis  dans  l'île  de  temps  immémoriaP^. 

Les  tribus  celtiques  de  la  Bretagne  se  répandirent 
dans  les  îles  voisines ,  l'Irlande,  l'île  de  Mona  (Anglesey) 
si  célèbre  par  ses  souvenirs  Druidiques  ,  et  dans  l'Al- 
banie ou  l'Ecosse,  dont  les  montagnes  et  les  forêts  oc- 
cidentales prirent  le  nom  celtique  de  Calédonie,  et  vi- 
rent naître  plus  tard  ces  héros  galls  et  calédoniens  célé- 
brés par  Ossian^^. 

Mais  l'Albanie  reçut,  de  plus,  par  les  mers  du  nord 
et  sur  ses  côtes  orientales,  des  migrations  de  tribus 
germaniques.  Ces  Germains,  venus  par  l'Océan  et  éta- 
blis au  nord  et  à  l'est  de  l'Ecosse,  attaquèrent  cons- 
tamment en  ennemis  acharnés,  sous  le  iiom  de  Pictés, 
les  tribus  Celtiques  de  l'île  de  Bretagne.  Les  Calédo- 
niens, en  vue  surtout  de  leur  indépendance,  se  firent 
redouter  également  sous  le  nom  de  Scots  ,  et  souvent 
se  précipitèrent  sur  les  possessions  romaines  et  les  villes 
municipales  du  pays.  —  Contre  les  Pietés  et  les  Scots  , 
réunis  ou  séparés ,  on  éleva  vainement  le  rempart  d'A- 
drien et  de  Sévère,  qui  traversait  l'île  dans  sa  largeur. 
Un  chef  Breton ,  livré  à  ses  propres  forces ,  fut  réduit 
un  jour  à  leur  opposer  le  secours  fatal  d'autres  barbares, 
le  secours  des  Saxons.  Aux  v®  et  vi^  siècles  de  l'ère 
chrétienne  [449 — 542],  l'invasion  saxonne  et  anglo- 
saxonne,  secondée  par  les  Pietés,  issus  aussi  de  la  race 

36  Caesar,  Comm.,  v.  —  Tacite,  Agric,  xi.  Indigenae  an  advecti. 

37  Calyddon  signifie ,  en  breton ,  pays  des  forcis.  Les  Calédoniens  , 
dit  Humbold ,  dans  ses  savantes  Recherches  sur  les  Ibères ,  apparte- 
naient à  la  race  celtique.  {Anal.,  dans  VHisl.  de  Fr.  par  M.  Michelel, 
Éclaircissemenls ,  i.  439.) 
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germanique,  extermina  sur  plusieurs  points,  dompta 
ou  poursuivit  impitoyablement  les  premiers  maîtres  de  la 
Bretagne.  Parmi  les  tribus  celtiques  qui  purent  échap- 
per à  l'oppression  ,  les  unes  se  réfugièrent  dans  les  mon- 
tagnes de  Cornwall  et  de  Cambrie,  d'autres  rejoignirent 
les  tribus  irlandaises  et  se  fixèrent  en  Irlande ,  ou  sui- 
virent des  clans  fugitifs  de  Gaëls  dans  les  montagnes  de 
l'Ecosse^*. 

Y.  —  L'émigration  des  Bretons  insulaires  les  porta 
non  seulement  dans  les  îles  ou  les  contrées  les  plus  voi- 
sines ,  mais  aussi  sur  le  Continent ,  et  de  l'autre  côté 
du  détroit  qui  sépare  la  Bretagne  et  la  Gaule.  Les 
rivages  fraternels  de  l'Armorique  avaient  déjà  reçu,- 
dans  des  temps  antérieurs,  de  nombreux  colons  de  l'île 
de  Bretagne.  On  compte,  en  effet,  plusieurs  émigra- 
tions de  File  sur  le  sol  de  la  péninsule  armoricaine. 
Elles  se  firent  principalement  à  deux  époques  :  d'abord , 
vers  la  fin  du  iv^  siècle  [383 — 387],  lorsque  Maxime^®, 

38  Les  tribus  fugitives  se  donnèrent  l'ancien  nom  de  Scols ,  qui 
veut  dire  fugitif,  en  irlandais,  scuile,  scuUen.  {Oreilly,  Irishdîclio- 
nary.  —  Lehuérou ,  Rech.,  §  4.  p.  22) 

Jean  3Iajor,  un  des  plus  anciens  historiens-écossais  ,  disait  que,  de 
son  temps ,  les  habitants  de  la  moitié  de  l'Ecosse  parlaient  la  langue 
irlandaise,  dont  ils  avaient  apporté  l'usage  de  l'Irlande.  {Hisl.  uni- 
verselle, par  une  société  de  savants  anglais  ,  t.  xiii.  p.  403  de  la  trad. 
franc.  ) 

39  Exin  Britannia ,  omni  armato  milite ,  militaribusque  eopiis ,  rec- 
toribus  linquitur  immanibus,  ingenli  juvente  spoliata  [quœ  comi- 

tata  vestigiis  supradicli  tyranni,  domum  nusquam  rediit )  (GiL- 

DAS,  dans  dom  Morice,  Preuves  ,i,  et  Bibliolh.  vêler,  patrum,  edit. 
Galland.^t.  xii.  p.  195.)—  Conan,  Can,  signifie  directeur,  chef 
souverain ,  dans  tous  les  dialectes  de  Bretagne  ,  de  Galles ,  d'Irlande 
et  d'Ecosse. 

T.  II.  2 
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proclamé  empereur  en  Bretagne ,  se  transporta  dans  les 
Gaules  avec  la  jeunesse  Bretonne,  conduite  par  Konan- 
Mériadek;  et  puis  dans  les  v^  et  vi*"  siècles,  lorsque  les 
habitans  de  l'île  s'efforçaient  d'échapper  au  fer  des  An- 
glo-Saxons.  Les  peuplades  fugitives  s'arrêtèrent  dans  la 
partie  inférieure  de  la  Bretagne  armoricaine  et  y  occu- 
pèrent les  terres  de  la  Domnonée  ,  selon  les  limites  que 
l'on  croit  reconnaître  encore  dans  la  Basse-Bretagne, 
par  les  cantons  où  s'est  maintenu ,  jusque  dans  ces  der- 
niers temps,  le  Domaine  congéable^*". 

YI.  L'identité  des  peuples  de  l'Irlande  et  des  Gaëls 
de  l'Ecosse,  des  Gallois  et  des  Bas-Bretons,  est  attestée 
par  ces  faits  de  l'histoire  ;  mais  elle  l'est  surtout ,  et 
d'une  manière  permanente ,  par  les  formes  du  langage. 
Le  Gallois  et  le  Breton ,  le  Gaël  irlandais  et  le  Gaël  écos- 
sais appartiennent  à  la  famille  celtique.  Les  ressem- 
blances entre  les  idiomes  sont  fondamentales ,  malgré 
les  différences  de  dialectes  si  habilement  marquées ,  de 
nos  jours,  par  le  savant  Edwards^*. 

Ses  Becherches  sur  les  langues  celtiques ,  couronnées 
par  l'Institut  depuis  plus  de  dix  ans,  mais  tout  récem- 

Voir  dans  dom  Morice  (t.  i)  toutes  ies  raisons  relatives  à  Conan. 
—  Le  savant  Sâint-Mabtin  (  Hisl.  du  Bas-Empire  de  Lebeau ,  ].  iv. 
p.  242.  note  1  ),  admet  comme  certaine  l'existence  de  ce  Chef  breton , 
mort  vers  l'an  421 .  —  Une  vive  et  savante  polémique  s'est  élevée  entre 
M.  Varin  et  M.  de  Courson,  sur  le  passage  de  Gildas.  {Dicl.  d'Ogée, 
t.  1 ,  et  Hisloire  des  Orig.  de  la  Brel. ,  p.  217  et  348.  ) 

40  Domnonée,  de  dom  (en  celtique,  vallée  profonde.  )  Voir  ci-des- 
sous, ch.  3.  sect.  4.  §  3,  domaine  congéable. 

41  Rechebches  sur  les  langues  celtiques  ,  par  M.  Edwards , 
ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-LeUres  en 
1834,  publié  en  1844,  Imprimerie  Royale. 


CHAP.  I.  VUES  GÉNÉRALES  SUR  LES  GAULES.  §  II.   19 

ment  livrées  à  la  publicité,  sont  pour  l'histoire  des  races 
et  des  mœurs  celtiques  un  monument  dont  rien  jusqu'à 
présent  ne  pouvait  suppléer  l'absence.  L'auteur,  qui 
éclairait  sa  connaissance  des  langues  anciennes  et  mo- 
dernes par  ses  vues  physiologiques,  a  démontré  ce  que 
d'autres  avaient  entrevu;  il  a  réhabiUté  une  étude  que 
l'exagération  d'un  patriotisme  respectable  avait  malheu- 
reusement discréditée. 

En  résumant  ses  profondes  recherches,  il  s'exprime 
de  la  manière  suivante  :  «  La  parenté  intime  des  lan- 
»  gués  celtiques  proprement  dites  est,  je  crois,  d'après 
»  ce  qui  précède,  de  la  dernière  évidence  :  i"  par  la  na- 
»  ture  des  sons  et  de  leurs  combinaisons;  2**  par  la  trans- 
»  mutation  des  lettres ,  surtout  des  consonnes ,  qui  par- 
»  courent  toutes  les  modifications  que  les  mêmes  or- 
»  ganes  peuvent  leur  imprimer,  et  cela  dans  la  même 
»  racine;  3°  par  l'identité  d'une  multitude  infinie  dera- 
»  cines;  4°  par  l'analogie  des  principes  de  la  grammaire; 
»  5"  par  le  génie  de  ces  langues.  Elles  forment  deux 
»  tribus  :  la  première  renferme  le  gallois  et  le  breton , 
»  la  seconde,  le  gaèl  écossais  et  irlandais.  » 

Et  ainsi,  d'un  côté,  les  Irlandais  et  les  Gaëls  des 
montagnes  d'Ecosse,  les  Gallois  d'Angleterre  et  les 
Bretons  de  France  révèlent  indubitablement,  par  leur 
langage ,  l'identité  de  leur  antique  race  ;  et  d'un  autre 
côté ,  la  communauté  de  leur  origine  les  lie  au  Conti- 
nent et  aux  habitants  de  la  Gaule. 

On  peut  donc  retrouver  des  traditions  galliques  non 
seulement  dans  les  Commentaires  de  César ,  mais  dans 
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les  vieilles  coutumes  de  ces  peuples,  qui  ont  représenté 
ou  qui  représentent  encore,  le  plus  directement,  la  race 
des  Celtes.  Les  traditions  du  langage  couvrent,  pro- 
tègent ou  accompagnent  les  traditions  de  mœurs ,  et 
pour  marquer  l'esprit  des  coutumes  celtiques ,  nous  fe- 
rons de  ces  traditions  un  usage  bien  légitime,  sans 
doute  ,  aux  yeux  de  la  critique  historique,  puisque  nous 
les  rapprocherons  de  la  source  primitive. 

Nous  devons  déterminer,  auparavant,  l'organisation 
politique  des  Gaules  au  moment  de  la  conquête;  c'est 
un  préliminaire  indispensable  aux  reclierches  sur  le 
Droit  privé. 
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§  1.  —  Formes  générales  du  Gouvernement. 
§  2.  —  Division  en  trois  Ordres. 
1.  —  Druides. 

II.  —  Chevaliers  ou  nobles. 
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§  3.  —  Institutions  religieuses  —  Langue  écrite  et  parlée.  —  Rapports 
avec  les  colonies  phéniciennes.  —  Caractère  national  des 
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§  1.  —  FOBMES  GÉNÉRALES  DU  GOUVERNEMENT. 

Les  Gaules  étaient  peuplées  cVun  grand  nombre  de 
nations  ou  tribus  diverses  qui  avaient  chacune  un  terri- 
toire distinct,  une  organisation  politique,  et  dont  les 
intérêts  communs  étaient  représentés  par  une  assemblée 
générale  des  Députés  de  chaque  nation.  Ce  sont  ces 
nations  ou  tribus  que  César  comprend  sous  le  nom  de 
CiviTATES;  c'est  cette  assemblée  qu'il  qualifie  lé  Conseil 
de  toute  la  Gaule,  Consilium  lotius  Galtiœ^ .  L'Assem- 
blée représentative  était  une  institution  nationale  dont 
Jules  César  tira  souvent  parti;  Auguste  la  présida  dans 

1  Consilium  totius  Galliae  in  diem  certain  indicere.  (i  30.  ) 
Totius  Galliœ  co?ici/f«wBibracte(Autun)iudicitur.(Comm.,  vu.  63.) 
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une  grave  circonstance.  Négligée  depuis  et  non  abolie , 
elle  fut  imitée,  au  déclin  de  l'Empire,  par  la  célèbre 
constitution  d'Honorius ,  sur  la  convocation  annuelle  des 
représentants  de  la  Gaule  méridionale  dans  la  Cité  d'Ar- 
les, imitation  stérile  comme  institution  générale,  mais 
importante,  nous  le  dirons  plus  tard,  comme  institu- 
tion provinciale.  —  Pendant  les  dix  ans  de  la  conquête, 
on  voit  Jules  César  présider  souvent  l'assemblée  des 
représentants  de  la  Gaule  :  une  fois ,  il  la  convoqua  dans 
la  ville  des  Parisiens  (m  Lutetia  Parisiorum).  Les  Gaules, 
par  leurs  divisions  de  territoires  et  de  nations ,  et  par 
leur  lien  de  communauté  politique,  formaient  un  État 
fédératif ,  dont  le  Conseil  Amphyctionique  cbez  les  Grecs, 
et  chez  les  modernes  les  cantons  de  la  Suisse,  avec  la 
Diète  Helvétique,  ou  les  États-Unis  de  l'Amérique  du 
nord,  peuvent  réfléchir  l'image  extérieure.  —  Mais, 
parmi  tous  ces  États,  il  y  en  avait  quelques-uns  qui 
prétendaient  à  la  suprématie  politique;  et  de  là  était 
sortie  cette  lutte  des  Eduens  et  des  Arvernes ,  dont  les 
conséquences  furent  si  fatales  à  l'indépendance  du  pays. 

Les  cités  ou  nations  gauloises  avaient  des  formes  de 
gouvernement  qui  peuvent  être  ramenées  à  trois  :  l'Aris- 
tocratie ,  la  Royauté  élective ,  la  Démocratie.  Mais  dans 
toutes  les  Cités,  quelle  que  fût  d'ailleurs  leur  forme 
politique,  il  y  avait  un  sénat,  composé  de  druides  et 
de  chevaliers,  et  un  ou  plusieurs  magistrats  délégués 
pour  l'action  et  le  jugement  en  matière  d'intérêt  public^. 
Les  druides  et  les  chevaliers  ou  nobles  faisaient  le  plus 

2  Comm.,  m.  17  :  Aulerci,  Eburovices  ,  Lexoviique  ,  senalu  suo  in- 
terfecto (i.  16.) Qui  summo  magistratui  praeerat. 
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ordinairement  partie  du  sénat,  sans  élection  et  de  plein 
droit  ^. 

Dans  les  cités  de  constitution  aristocratique ,  chez  les 
Éduens  par  exemple,  le  sénat  nommait  annuellement 
un  magistrat  suprême ,  appelé  par  César  Vergobretus  : 
ce  magistrat  avait  sur  les  citoyens  droit  de  vie  et  de 
mort;  droit  redoutable,  limité  par  la  courte  durée  de  son 
exercice  dans  la  personne  qui  en  était  investie*. 

Dans  les  cités  où  la  royauté  était  élective ,  comme  chez 
les  Séquanais  ou  les  Carnutes ,  le  sénat  élisait  un  roi , 
un  chef  civil  et  militaire,  revêtu  d'un  pouvoir  tempo- 
raire ou  à  vie.  Les  membres  d'une  même  famille  pou- 
vaient être  élus  successivement  ;  mais  il  n'y  avait  pas  de 
royauté  héréditaire^. 

3  Ceci  n'est  pas  dit  formellement  par  César ,  mais  s'induit  d'un  pas- 
sage du  1.  \'i.  ch.  13,  qui  nous  apprend  que  ceux  qui  n'étaient  ui  drui- 
des, ni  chevaliers,  ne  pouvaient  être  admis  dans  les  conseils  natio- 
naux. «  Il  n'y  a,  dit  M.  Berlier,  qu'à  renverser  les  termes  de  cette 
»  proposition  ,  pour  y  trouver  que  les  druides  et  chevaliers  entraient 
»  essentiellement  dans  ces  conseils.»  Sans  des  causes  spéciales  (la 
parenté  à  certains  degrés,  par  exemple),  le  sénat  ne  pouvait  être  fermé 
à  aucun  de  ceux  qu'y  plaçait  leur  naissance  ou  leur  rang  dans  la  cité. 

Dans  Ducange,  v»  senator  ,  et  dans  Grég.  de  Tours,  on  voit  que 
nobles  ou  sénateurs  se  confondent  :  Nobiles  ipsi  senatores  appellantur. 
(  Voir  Précis  sur  l'Hisl.  de  l'anc.  Gaule,  p.  221.  ) 

4  Quem  Vergobretum  appellant  Jîdui,  qui  creatur  annuus  et  vitae 
necisque  in  suos  habet  potestatem.  (  Comm.,  i.  16.  ) 

5  ....PersuadetCastico  Catamantaledis  filio,  Sequano,  cujus  patejf 
regnum  in  Sequanis  multos  annos  obtinueral....  ni  regnum  in  civitate 
sua  occuparet,  quod  pater  ante  habuerat.  (  Comm.,  i.  3.  )  —  Erat  in 
Carnutibus,  summo  loco  natus,  Tasgetius  cujus  majores  in  sua  civitate 
regnum  obtinuerant.  Huic  Csesar,  pro  ejus  virtute  ,  atque  iu  se  bene- 
volentia...  majorum  locum  restituerai.  Tertium  hune  annum  regnan- 
tem,  inimici  palam ,  multis  etiam  ex  civitate  auctoribus,  interfece- 
runt.  (  Comm.,  v.  25.  ) 
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Dans  les  cités  où  la  démocratie  s'était  introduite, 
comme  chez  les  Éburons  (les  Liégeois),  le  peuple  nom- 
mait le  sénat  et  les  chefs,  et  la  multitude  conservait  au- 
tant d'empire  sur  le  chef,  que  le  chef  pouvait  en  avoir 
sur  elle^.  L'organisation  démocratique  était  la  forme, 
la  plus  rare,  selon  les  constitutions  primitives  des  Cités 
gauloises  ;  mais  la  guerre  de  César  concourut  à  la  pro- 
duire dans  plusieurs,  par  l'excitation  du  patriotisme  et 
le  besoin  de  la  défense  :  les  privilèges  aristocratiques 
s'abaissaient  devant  la  raison  suprême  du  salut  public. 

Le  gouvernement  des  cités,  dans  les  temps  antérieurs 
à  Jules  César ,  supposait  des  revenus  publics ,  des  im- 
pôts; les  Commentaires  nous  apprennent  que  l'usage 
était  de  les  affermer  par  adjudication  pubhque.  Les 
grands  ne  dédaignaient  pas  de  se  rendre  adjudicataires, 
et  les  richesses  provenant  de  la  ferme  générale  leur  don- 
naient le  moyen  de  gagner  la  faveur  du  peuple  par 
leurs  libéralités^.  —  Dans  les  cités  les  plus  renommées 
pour  l'administration  de  la  chose  publique,  les  lois  obli- 
geaient chaque  citoyen  à  informer  le  magistrat  de  ce 
qu'il  pouvait  apprendre  des  nations  voisines ,  avec  dé- 
fense de  communiquer  ces  rumeurs  à  d'autres  personnes. 


6  Dans  les  Commentaires  de  César,  Ambiorix,  chef  des  Eburons  , 
dit  :  Suaque  ejusmodi  imperia ,  ut  non  minus  haberet  in  se  juris  mul- 
titude quam  ipse  in  multitudinem.  (  Comm.,  v.  27.  —  Voir  M.  Amédée 
Thierry,  t.  ii.  p.  116.  ) 

7  Ipsum  esse  Dumnorigem  summa  audacia,  magna  apiid  plebem 
propler  liberalilatem  gralia....  Complures  annos  portoria,  reliquaque 
omnia  JEduorum  vectigalia  parvo  pretio  redempta  habere  ;  propterea 
quod,  illo  iicente  ,  contra  liceri  audeat  nemo.  (i.  18.  ) 
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Le  magistrat  taisait  ce  qu'il  jugeait  convenable  de  laisser 
ignoré ,  et  faisait  connaître  le  reste  au  peuple.  Il  n'était 
permis  de  parler  de  la  chose  publique  qu'en  conseil  ^. 

§  2     —  DIVISION  EN  TKOIS  OBDRES. 


Chaque  nation  gauloise  était  divisée  en  trois  Ordres  : 
les  Druides  ,  les  Chevaliers  ,  le  Peuple. 

I.  —  Les  Druides,  qui  formaient  le  premier  Ordre, 
l'Ordre  sacerdotal ,  n'avaient  pas  seulement  les  fonctions 
religieuses  :  ils  avaient  une  grande  part  dans  le  pouvoir 
politique  et  judiciaire ,  et  ils  étaient  principalement 
chargés  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Les  druides  s'abs- 
tenaient de  la  guerre  ;  s'ils  intervenaient  dans  les  guerres 
civiles ,  c'était  pour  les  faire  cesser  par  le  respect  qu'ils 
inspiraient  aux  combattants;  ils  étaient  exempts  de  toutes 
les  charges  que  la  milice  entraîne;  ils  ne  payaient  pas 
d'impôts;  ils  avaient  toute  espèce  d'immunités^.  — 
Dans  l'île  de  Bretagne,  ils  portaient  le  nom  de  Bardes, 
et  ils  étaient  regardés  comme  une  des  trois  colonnes 
de  l'édifice  social  *°' 

8  Caesar  ,  Comm.,  vi.  20.  Strabon,  iv.  4. 

9  Illi  rébus  divinis  intersunt ,  sacrifîcia  publica  acprivata  procurant, 
religiones  interpretantur  :  ad  hos  magnus  adolescentium  numerus , 
discipliuae  causa  ,  concurrit  ;  magnoque  ii  sunt  apud  eos  honore 

Druides  a  bello  abesse  consueverunt  ;  neque  tribula  una  cuni  reli- 
quis  pendunt  ;  militiœ  vacationem  ,  omniumque  rerum  habent  immu- 
nitatem.  {Cœsar,  Comm.,  vi.  13.  14.  —  Slrabon,  iv.  4.) 

10  Myvirian,  Archeolog.  of  Gales,  t.  m.  p.  291. 
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Excités  par  de  si  grands  avantages ,  un  grand  nom- 
bre de  Gaulois  entraient  d'eux-mêmes,  ou  par  l'impul- 
sion de  leurs  parents,  dans  l'Ordre  druidique,  qui  pre- 
nait ses  membres  dans  toutes  les  classes,  en  leur  im- 
posant une  longue  initiation**.  L'Ordre  druidique  ne 
formait  pas  une  caste  héréditaire ,  analogue  à  celle  des 
Brames  de  l'Inde;  il  sortait  du  sein  même  de  la  nation. 
Un  des  druides ,  revêtu  du  souverain  Pontificat,  s'élevait 
au  dessus  de  tous  les  autres.  A  sa  mort ,  il  était  rem- 
placé par  celui  qui  le  suivait  en  dignité.  Si  plusieurs 
avaient  les  mêmes  droits,  la  dignité  souveraine  était 
déférée  par  le  suffrage  des  druides ,  qui  seuls  faisaient 
l'élection.  Quelquefois  le  pontificat  était  disputé  par  les 
armes  *^. 

IL  —  Les  Chevaliers  ou  Nobles  constituaient  le  second 
Ordre  de  la  nation*^,  et  formaient  une  classe  hérédi- 
taire. Ils  partageaient  les  fonctions  sénatoriales  et  par- 
ticipaient à  l'administration  du  pays.  Pour  éviter  dans 
la  cité  les  influences  oppressives ,  on  ne  permettait  pas 
à  deux  membres  de  la  même  famille  de  faire  ensemble 
partie  du  sénat ,  ni  d'être  collègues  dans  l'exercice  des 
magistratures,  ni  même  de  se  succéder  immédiatement 
dans  les  charges  publiques  :  prohibitions  rigoureuses,  qui 

11  On  sait  que  la  science  des  Druides  était  contenue  dans  des  mil- 
liers de  vers  dont  la  mémoire  devait  se  charger  pendant  les  vingt  ans 
àenoviciat.  (  Comm.,  vi.  14.  ) 

12  His  autem  omnibus  Druidibus  prseest  unus  qui  summam  inter 
eos  habet  auctoritatem.  (  vi.  13.  ) 

13  In  omni  Gallia  eorum  hominum,  qui  aliquo  sunt  numéro  atque 
honore,  gênera  sunt  duo....  Alterum  est  Druidum  ,  alterum  est  Equi- 
tum.  (VI.  13.) 
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témoignaient,  par  leur  excès  même,  de  la  force  de  l'esprit 
de  famille.  Les  chevaliers  étaient  spécialement  formés  à 
fart  de  la  guerre  :  tous  prenaient  les  armes  quand  une 
guerre  éclatait  ;  et  les  combats  étaient  fréquents ,  avant 
l'arrivée  de  César,  entre  les  tribus  gauloises,  soit  pour 
attaquer  soit  pour  repousser  l'injure. 

Le  patronage  et  la  clientelle  existaient  dans  les  Gaules. 
Plus  un  homme  était  considérable  par  sa  naissance  et  ses 
richesses,  plus  il  comptait  de  clients  autour  de  lui.  Au 
sein  de  cette  clientelle  se  distinguaient  les  ambacti,  atta- 
chés au  service  de  la  personne  ;  et,  dans  un  rang  plus  éle- 
vé, les  devoti  ou  solduru**.  La  condition  de  ces  derniers 
était  de  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  vie  habituelle 
avec  ceux  à  l'amitié  desquels  ils  s'étaient  voués  ;  mais 
aussi  ils  ne  devaient  pas  leur  survivre  dans  les  combats  ^^. 
César  mentionne  les  Soldurii ,  en  parlant  de  l'Aquitaine  ; 
et  des  historiens  en  ont  induit  ijue  cette  institution  était 
spéciale  aux  Aquitains.  Mais  Yalère-Maxime  rapporte  le 
même  usage  comme  existant  chez  les  Celtibériens,  et  Si- 
doine Apollinaire  montre  la  coutume  encore  vivante  chez 
les  Arvernes  du  v^  siècle  *®.  —  Du  reste ,  selon  les  mœurs 


14  Atque  eorum  ut  quisque  est  génère  copiisque  amplissimus ,  ita 
plurimos  circum  se  Âmbaclos ,  clientesque  hahet.  [Covim.,  yi.  15.  — 
Mémoire  sur  Vélal  des  personnes,  par  l'abbé  de  Gourcy,  p.  13.  ) 

15  Adcantuannus,  qui  sumniam  iraperii  tenebat,  cum  DC  de- 

volis,  quos  illi  Soldurios  appellant,  quorum  hœc  estconditio,  ut  omni- 
bus in  vita  commodis  una  cum  bis  fruantur ,  quorum  se  araicitiae  dedi- 
derint...  Neque  adhuc  hominum  memoria  repertus  est  quisquam  ,  qui 
eo  interfef:^o,  cujus  se  amicitiae  devovisset,  mori  recusaret.  (Comm., 
m.  22.) 

16  Celtiberi  etiam  nefas  esse  ducebant  praelio  superesse,  cum  is 
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générales  des  Gaulois,  il  n'était  pas  permis  aux  clients  d'a- 
bandonner leurs  patrons,  même  dans  l'extrême  fortune^"^. 

IIÏ.  —  Le  troisième  Ordre  se  composait  du  Peuple 
des  villes,  des  bourgs,  des  villages^^.  César  dit  :  «  Le 
»  peuple  est  presque  réduit  à  la  condition  servile  ;  il 
»  n'ose  rien  par  lui-même  et  n'est  admis  dans  aucun 
»  conseil  :  Plebs  pêne  servortim  habetur  loco ,  quœ  fer  se  nihil 
audet^  et  nulli  adliibetur  consilio.  (vi.  13.)  »  M.  Ber- 
lier,  à  ce  sujet,  fait  une  observation  très-judicieuse  : 
«Lorsque  César,  dit -il,  nous  apprend  que,  dans  la 
»  Gaule,  la  multitude  n'était  guère  considérée  que  comme 
»  des  esclaves,  ne  pouvant  rien  par  eux-mêmes  et  n'é- 
»  tant  admis  dans  aucun  conseil  national,  il  n'a  sans 
»  doute  pas  entendu  porter  cette  assimilation  au  point 
»  de  dépouiller  des  droits  civils  tous  les  Gaulois  qui , 
»  sans  être  ni  nobles,  ni  druides,  n'étaient  pourtant 
»  pas  dans  une  exacte  condition  de  servitude.  Rien  ne 

occidisset  pro  cujus  salute  spirilum  devoveranl.  (Valère-Max.,  c.  i.  ex- 
ter,  de  Celtiber.  ) 

Sidoine  Apollinaire  écrit  à  Ecdicius  :  «  Et  vix  duodevigenti  equi- 

»  tum  soDALiTATE  comitatus ,  aliquot  millia  Gothorum transisti.  » 

(Lib.  III.  ep-  3.  ) 

Pans  les  Assises  de  Jérusalem ,  on  voit  des  chevaliers  ou  sergents 
d'armes ,  qui  sont  appelés  sodeers ,  sodoiers ,  soudoiers.  —  Ils  recevaient 
des  fiefs  de  sodées  ou  soudées. 

Ils  étaient  peut-être  une  transformation  des  soldurii ;  mais  ils 

n''étaient  pas  tenus  de  mourir  avec  leur  seigneur.  {Assises ,  édil.  de 
M.  Beugpot.,  Ibclin,  p.  209  ;  Philippe  de  Navarre,  p.  529.  ) 

17  Litavicus ,  cum  suis  clientibus ,  quibus  nefas  more  Gallorum  est, 
etiam  in  extrema  fortuna ,  deserere  patronos ,  Gergoviam  (Clermont) 
profugit.  (  Comm.,  vu.  40.  ) 

18  In  omnibus  civilalibus,  atque  in  omnibus  pagis ,  parlibusque. 
(Comm.,vi.  11.  ) 
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»  conduit  à  croire  que  le  laboureur ,  l'artisan ,  en  un 
»  mot  les  hommes  libres  qui,  bien  que  placés  hors  des 
»  classes  privilégiées,  n'étaient  pas  cependant  devenus 
»  la  propriété  d'autrui ,  fussent  privés  de  cette  portion 
»  de  droits  qui  se  réfèrent  à  l'ordre  purement  civil.  Les 
»  lois  sur  la  protection ,  la  transmission  et  la  disponi- 
»  bilité  des  biens  leur  étaient  donc  communes  avec  les 
»  autres  Gaulois  des  classes  supérieures.  C'est  ainsi  qu'on 
»  doit  entendre  le  passage  cité  de  notre  auteur.  L'ex- 
»  clusion  de  la  multitude  n'était  sans  doute  relative  qu'à 
»  l'exercice  des  droits  politiques,  et  cette  extension  était 
»  bien  assez  grave  en  soi ,  puisqu'elle  frappait  sur  l'im- 
»  mense  majorité  de  la  nation,  se  composant  de  gens 
»  qui  n'étaient  ni  druides  ni  chevaliers*^.  » 

Il  faut  ajouter  à  ces  réflexions  pleines  de  sens  que  Vex- 
clusion  de  la  vie  publique  n'était  même  pas  absolue ,  à 
l'égard  du  peuple  ,  puisqu'il  y  avait  des  Cités  dans  les- 
quelles s'était  introduite  la  forme  de  la  démocratie.  César 
nous  a  fait  connaître  à  cet  égard  la  cité  des  Éburons;  et 
Strabon  dit  :  «  La  plupart  des  peuples  de  la  Gaule  avaient 
»  autrefois  un  gouvernement  aristocratique  ;  tous  les  ans 
»  on  choisissait  un  gouverneur  et  un  général  que  le  peu- 
»  pie  nommait  pour  le  commandement  des  troupes  ^*^,  » 

Cette  expression ,  la  plupart  des  peuples ,  chez  un  écri- 
vain ordinairement  exact,  prouve  que  plusieurs  cités 
avaient  un  gouvernement  autre  que  l'aristocratie ,  ou  un 
régime  qui  se  rapprochait  de  la  liberté  démocratique. 
Strabon  constate,  d'ailleurs,  que  le  peuple  pouvait  inter- 

19  Précis  historique  de  l'ancieune  Gaule  ,  p.  287.  288. 

20  Strab.,  IV.  4.  §  1.  p.  66.  —  Voir  aussi  les  Antiquités  de  Vésone, 
par  le  comte  de  Taillefer  ,  Imrodlction  ,  p.  41,  iu-4o. 
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venir  dans  le  choix  annuel  du  chef  d'armée,  sans  dis- 
tinction entre  les  cités.  L'usage  des  Gaulois  voidait  qu'au 
moment  d'une  guerre,  tous  les  jeunes  hommes  s'assem- 
blassent en  armes  ;  les  résolutions  se  prenaient  dans  ce 
Conseil  armé  ;  et  sans  doute  alors ,  comme  dans  les 
mœurs  des  Germains,  le  chef  était  choisi  d'après  sa  re- 
nommée et  son  courage,  duces  ex  virlute^^.  La  servitude 
pohtique  du  peuple  doit  donc  s'entendre  en  ce  sens,  seu- 
lement, qu'il  ne  pouvait  faire  partie  du  sénat  de  la  Cité, 
de  l'assemblée  générale  des  Gaules ,  ni  exercer  aucune 
charge  de  magistrature. 

Les  membres  de  la  classe  plébéienne  avaient  deux  res- 
sources pour  sortir  de  leur  nullité  ou  de  leur  faiblesse  : 
c'était  de  placer  quelques-uns  de  leurs  fils  dans  l'Ordre 
des  Druides ,  et  de  s'attacher  eux-mêmes  par  les  liens 
de  la  clientelle  à  un  Grand ,  à  un  Noble ,  qui  leur  devait 
son  patronage.  En  chaque  ville,  en  chaque  bourgade  et 
clan  gallique,  il  y  avait  des  ligues,  des  partis  à  la  tète 
desquels  se  mettaient  ceux  qui  avaient  le  plus  de  crédit 
et  d'autorité  morale;  «  et  ceci  fut  anciennement  insti- 
»  tué,  dit  César,  pour  que  l'homme  du  peuple  ne  fût 
»  pas  sans  secours  contre  l'homme  puissant.  Chaque 
»  chef  de  parti  avait  soin  de  protéger  les  siens;  et  il  ne 
»  souffrait  pas  qu'ils  fussent  opprimés,  autrement  il  au- 
»  rait  perdu  son  autorité...  (vi.  11.)  » 

Ce  PATRONAGE  politique  passait  des  individus  ou  chefs 

21  Hoc,  more  Gallorum ,  est  iuitium  belli  :  quo,  lege  communi, 
omnes  pubères  armati  convenire  coguutur.  (  Comm.,  v.  56.  ) 

De  même,  dans  les  mœurs  des  Germains  :  Ut  turba  placuit  consi- 
dunt  armait.  (  Tacil. ,  de  Morib.  Germ.,  xi.  ) 
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de  clans  aux  nations  elles-mêmes.  A  l'arrivée  de  César, 
la  Gaule  entière  était ,  en  effet ,  divisée  en  deux  grandes 
factions  :  les  Éduens  étaient  les  chefs  de  l'une,  les  Séqua- 
nais  les  chefs  de  l'autre  ;  les  Rhémois ,  par  l'influence  des 
événements ,  prirent  la  place  de  ces  derniers.  Les  tribus 
inférieures  se  divisaient  et  se  rangeaient  sous  la  direction 
des  nations  principales^".  Le  patronage  individuel  et  na- 
tional était  une  institution  fondamentale  dans  les  mœurs 
des  peuples  d'origine  celtique  :  il  se  retrouve  dans  les 
lois  galloises  sous  des  formes  différentes  et  multiples  ^^. 

En  résumé , 

1  **  La  Cité  ,  avec  sa  constitution  sénatoriale ,  ses  chefs 
annuels ,  ses  magistrats  revêtus  d'un  pouvoir  tempo- 
raire ou  viager ,  et  son  lien  fédératif  avec  d'autres  cités; 

2^  La  division  des  nations  gauloises  en  trois  ordres , 
les  Druides,  la  Noblesse,  le  Peuple  (ce  qui  rappelle  né- 
cessairementu ne  division  plus  moderne); 

S**  La  représentation  de  toutes  les  cités  dans  l'assem- 
blée générale  des  Gaules; 

4"  Le  patronage  politique  exercé  par  les  chefs  de  clans 
ou  de  bourgade  à  l'égard  de  leurs  clients ,  et  le  patro- 
nage national  exercé  par  les  deux  ou  trois  peuples  les 
plus  puissants ,  dont  la  suprématie  était  reconnue  et 
suivie  par  les  autres  : 

Telle  était  l'organisation  politique  des  Gaules. 

22  Hœc  eadem  ratio  est  in  siiinma  totius  Galliae,  namque  omnes  ci- 
vitates  in  duas  partes  divisse  sunt.  —  Cum  Cœsar  in  Galliam  veuit . 
alterius  factionis  principes  erant  yEdui ,  alterius  Sequani.  —  In  eorum 
locuniRhemi...  ii...  se  Rliemis  inclientelam  dicabant.(Cowm.,  vi.  11.) 

23  Le  liv.  1er  des  Leyes  Walicœ ,  de  Hyweldda  ,  contient  beaucoup 
de  détails  à  ce  sujet.  Le  mot  gallois  nauwd  était  l'équivalent  de  pa- 
TROCTNiiiM.  [Wallon,   Ghssarinm.  ) 
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§  3.    —  INSTITUTIONS  RELIGIEUSES  ;   LANGUE  ÉCBITE  ET  PARLÉE.  — 

RAPPORTS  AVEC  LES  COLONIES  PHÉNICIENNES.    —   CARACTÈRE 

NATIONAL   DES    GAULOIS. 

I.  —  Dans  l'ordre  moral,  il  y  avait  chez  les  Gaulois 
une  disposition  universelle  au  culte  religieux  et  même 
à  la  superstition^*.  Les  sacrifices  humains  qui,  selon 
l'observation  de  Bossuet,  existèrent  chez  toutes  les  na- 
tions de  l'antiquité,  et  qui  n'ont  cessé  à  Rome  que  par 
un  sénatus-consulte  de  l'an  657 ,  avaient  encore  lieu 
dans  les  Gaules,  au  temps  de  Jules  César,  et  même  de 
Pline-l' Ancien  ^^  ;  mais  les  victimes  offertes  à  la  divi- 
nité étaient  prises  parmi  les  coupables  condamnés  par 
les  juges  du  pays.  A  défaut  de  condamnés,  on  immolait 
des  victimes  innocentes ,  offrandes  moins  agréables  aux 
Dieux,  puisqu'elles  n'emportaient  pas  également  fidée 
d'expiation  personnelle-^. 

24  Natio  est  omuis  Gallorum  admodum  deàitareligionibus.  {Comm., 
VI.  16.)  Gentes  superbae,  superstitiosse.  {Pomponius  Mêla,  lih.  iii. 
p.  153,  édil.  Panck.  ) 

25  Bossuet ,  Disc,  sur  l'Hist.  univ.  —  L'origine  des  sacrifices  hu- 
mains est  attribuée  aux  usages  des  Babyloniens.  (  Rois  ,  xvii.  )' 

Les  Romains  immolaient  des  victimes  humaines  à  Jupiter  Lalialis. 
(  Til.  Liv.,  Epilom.,  xx.  ) 

Pline  l'Ancien  marque  l'époque  de  leur  cessation  :  DCLVII  demuin 
anno  urbis  ,  Cn.  Cornelio  Lentulo  ,  P.  Licinio  Crasso  coss.  S.N.  con- 
sultum  factum  est ,  ne  homo  immolarelur  :  palamque  in  tempus  illud 
sacra  prodigiosa  celebrata.  Gailias  utique  possedit  (raagicis^factio) 
et  quidem  ad  nostram  memoriam.  {Hisl.  nat.,  lib.  xxx.  c.  1.  ) 

26  Comm.,  vi.  16  :  Quod  pro  vita  hominis  nisi  vita  hominis  redda- 
tur,  non  posse  aliter  deorum  immortalium  numen  placari  arbitrantur; 

publiceque  ejusdem  generis  habeut  instituta  sacrificia Supplicia 

eorum  qui  in  furto  ,  aut  latrocinio,  aut  aliqua  uoxasint  comprehensi 
graliora  diis  immortalibus  esse  arbitrantur 
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Il  y  avait  deux  cultes,  le  Druidisme  et  le  Polythéisme. 

Le  culte  druidique,  dans  ses  sombres  mystères,  ho- 
norait la  divinité  sous  le  nom  d'Esus,  ou  Dieu  suprême, 
et  la  nature ,  sous  le  symbole  du  chêne  que  Dieu  s'ap- 
propriait par  le  signe  du  Guy  sacré ^^.  Le  druidisme  repo- 
sait sur  l'unité  de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'âme ,  en  ad- 
mettant peut-être  la  coexistence  éternelle  de  la  matière, 
car  Strabon  prête  ce  dogme  aux  Druides  :  c<  Les  âmes  et 
»  le  monde  sont  impérissables^*.  »  — César  dit  que  «  les 
»  Druides  veulent  surtout  persuader  que  les  âmes  ne 
»  meurent  pas,  mais  qu'elles  passent  des  hommes  qui 
»  meurent  dans  d'autres  hommes ,  ab  aliis  post  morlem 
»  transire  ad  altos;  »  doctrine  plus  élevée  que  la  métemp- 
sycose de  rindostan  ou  de  Pythagore,  et  qui  inspirait  aux 
guerriers  le  mépris  de  la  mort  sur  le  champ  de  bataille^^. 
—  Des  femmes  étaient  associées  à  l'ordre  des  Druides, 
en  quahté  de  druidesses  ou  de  prophétesses. 

Le  polythéisme  gallique  reconnaissait  les  dieux  de 
l'Olympe  grec  et  romain;  mais  il  honorait,  au  premier 
rang,  Mercure,  l'inventeur  de  tous  les  arts,  le  guide 
des  voyageurs,  le  dieu  du  commerce,  c'est-à-dire  le 


27  Pline,  Hist.  nat ,  lib.  xxvi.  c.  44,  donne  beaucoup  de  détails  sur 
le  guy,  et  la  cérémonie  des  Druides ,  pour  le  couper  avec  la  faux  d'or. 
—  Druide  venait  de  Dern  (  chêne ,  en  celtique.  ) 

28  Strabon  ,  lib.  iv.  c.  4  :  «  Les  Druides  croient  que  les  âmes  et  le 
»  monde  sont  impérissables;  mais  qu'il  y  aura  des  époques  dans  les- 
»  quelles  le  fer  et  l'eau  prendront  successivement  le  dessus.  »  — Pom- 
poniusMéla  dit  seulement  :  Unum  ex  bis  quœ  praecipiunt  in  vulgus 
effluxit...  œternos  esse  animos  vitamque  altéram  ad  mânes,  (m.  154.) 

29  Comm.,  VI.  14.  Pomp.  Mêla,  ibid. 

T.  II.  Z 
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symbole  vivant  de  la  civilisation^^.  Les  Romains  étonnés 
retrouvaient  dans  la  Gaule  le  culte  de  leurs  divinités 
Olympiques;  et  le  rapport  est  encore  d'autant  plus  frap- 
pant, pour  les  noms  des  différents  Dieux  du  paganisme, 
que  les  dénominations  galUques  expriment  par  les  élé- 
ments du  langage  le  caractère  distinctif  de  chaque  divi- 
nité, suivant  le  génie  de  la  langue  celtique,  de  repré- 
senter les  choses  par  la  composition  des  mots  ^\ 
De  plus,  comme  Rome  elle-même  et  comme  la  Grèce, 

30  Comm.,  vr.  17.  —  En  celtique,  Merk  wr  \eut  dire  marchand; 
Mardi  wr,  messager. 

31  Ainsi  Joyis,  en  celtique,  Jevanc,  jeune  prince  (le  plus  jeune  des  fils 

de  Saturne.  ) 
ToNANS,      —        Taran,  qui  lance  le  tonnerre. 
Mars,  —       iHawr,  guerrier , puissant. 

Neptunus,  —       Nofd  Dyfn ,  nageant  sur  les  flots. 
IIerculeus, —        Erchyl,  terrible. 
VuLCANUs ,  —        Wael  Gin  ,  inventeur  d'armes. 
Apollo  ,      —        Ap  Haul,  Ap  Heulin,  fils  du  Soleil. 
Rhea,         , —        iî/ieys,  princesse. 
JuNO ,  —        Jevanc ,  jeune  princesse. 

Venus,        —        Ghiiin,  belle. 
Diana,       —        Di  ^na/",  chaste. 

MiNEiiVA,   —        Min  Arfan,  qui  donne    la  trempe  aux 

armes. 

Le  Teutatès  des  Gaulois  vient  de  Duw  laith ,  le  Dieu  des  voya- 
geurs ,  ou  de  Teu  tal ,  père  du  peuple  (  ou  de  Tan ,  Tir,  feu  ,  terre.  ) 

De  ces  rapports  entre  les  noms  des  dieux,  ne  pourrait-on  pas  induire 
que  la  mythologie  grecque  et  romaine  avait  ses  premières  racines  dans 
la  mythologie  des  peuples  de  race  celtique  ?— Les  noms  qui  expriment, 
par  l'analyse  de  leurs  éléments ,  les  attributs  des  dieux,  ont  nécessai- 
rement préexisté  à  ceux  qui  leur  ressemblent  par  le  son,  mais  qui,  dans 
une  autre  langue,  n'ont  pas  d'éléments  significatifs.  Voir  D.  Pezron, 
Ant.  nat.  des  Celtes ,  ad  fin.;  —  et  l'Histoire  universelle ,  par  des  Sa- 
vants Anglais,  qui  donne  un  tableau  plus  étendu ,  t.  xiii.  p.  311. 
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la  Gaule  avait  son  autel  au  Dieu  inconnu,  souvenir 
confus  du  Dieu  qui  s'était  manifesté  au  berceau  du 
genre  humain,  et  mystérieux  pressentiment  de  Celui 
que    le    Christianisme  devait  annoncer  au  monde^^  ! 

II.  —  Jules  César  dit ,  comme  on  Ta  vu  plus  haut , 
que  les  Aquitains ,  les  Belges ,  les  Celtes  différaient  par 
le  langage  ;  mais  celte  différence  n'était  pas  radicale  et 
ne  comportait  que  des  distinctions  de  dialectes  ,  selon 
le  témoignage  postérieur  de  Strabon  et  d'Ammien  Mar- 
cellin'^.  C'est  ainsi  que  l'on  remarque  encore  dans  les 
peuples  d'origine  celtique,  les  Gallois,  les  Bas-Bretons, 
les  Gaëls  et  même  les  Basques,  des  variétés  qui  n'ex- 
cluent pas  une  analogie  et  souvent  une  identité  fonda- 
mentale. La  langue  celtique,  avant  et  après  la  conquête, 
était  vraiment  répandue  dans  toute  la  Gaule,  à  Lyon 
chez  les  Ségusiens ,  comme  à  Autun,  l'ancienne  Bibracte 
des  Èduens;  chez  les  Arvernes  et  les  Aquitains,  comme 
dans  les  cités  Armoriques  ^*.  On  la  parlait  même  aux 
deux  extrémités  nord  et  sud ,  à  Trêves  et  à  Toulouse, 
selon  le  témoignage  de  saint  Jérôme ,  qui  avait  résidé 


32  Strab.,  lib.  m,  en  parlant  des  Celtibériens.  Lucain,  Pliars., 
m.  —  Actes  des  Apôtres,  xvii.  23  :  «  Prœteriens  euim  ,  et  videussi- 
»  niulachra  vestra ,  iuveni  et  aram ,  in  qua  scriptum  erat  :  Ignolo 
»  Deo.  Quod  ergo  ignorantes  colitis ,  hoc  ego  annuntio  vobis.  » 

33  Strab.,  lib.  iv.  —  Amm.  Marcell.,  xv  :  Eadem  non  usquequaqiie 
liugua  utuntur  onines,  sed  paululum  variata. 

34  Saint-Irenée  disait ,  à  Lyon  :  «  Depuis  que  je  suis  chez  les  Gau- 
lois ,  j'ai  été  obligé  d'apprendre  leur  langage  barbare.  »  {Irenœi  Oper. 
Prœf.  )  —  Syd.  ApoU.  :  Sermouis  Celtici  squamam.  {Ep. ,  m.  3.  )  — 
Sulpicius  Severus,  Dialog.,  i.  20. 
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plusieurs  années  dans  les  Gaules^*.  —  Mais  à  Marseille, 
colonie  fondée  par  des  Ioniens  de  Phocée ,  et  enrichie  par 
ses  relations  avec  les  Grecs  et  les  Romains ,  on  parlait 
trois  langues  diverses ,  le  grec,  le  latin  et  le  gaulois ,  fait 
attesté  par  le  docte  Varron ,  dans  un  passage  que  nous 
a  transmis  saint  Jérôme*^.  La  langue  celtique  a  reçu, 
depuis  la  conquête  de  Jules  César,  des  additions  de  mots 
par  la  communication  du  grec  et  du  latin;  mais  les 
Gallois  septentrionaux  de  la  Grande-Bretagne,  en  évi- 
tant de  se  mêler  aux  autres  peuples ,  ont  conservé  le  type 
le  plus  pur  de  l'ancien  celtique.  Leur  langue,  comparée 
aux  dialectes  de  la  Bretagne  armoricaine ,  au  gaëlic  de 
rÉcosse  et  de  l'Irlande,  et  dégagée  des  emprunts  pos- 
térieurs, peut  retracer  une  image  fidèle  de  l'ancienne 
langue  des  Gaulois  ;  elle  offre  ,  d'ailleurs ,  avec  le  grec 
et  le  latin,  des  analogies  radicales  dans  les  mots  primor- 
diaux". Les  Tables  comparatives  dressées,  à  cet  égard, 

35  Comm.  S.  Hieronymiin  epist.  ad  Galat., ii, prœmîum  :  Galatas... 
propriam  linguam  eamdem  pêne  haberejquam  Treviros. — Saint  Jérôme 
avait  habité  Trêves,  qui  était,  de  son  temps,  la  métropole  des  Gaules. 

Pour  Toulouse  ,  voir  Suétone,  in  Vilellio;lM.  Am.  Thierry,  i.  131. 

36  S.  Hieronymi  opéra ,  t.  xi.  p.  135. 

37  D.  Pezron ,  dans  ses  Aniiquilés  des  Celles ,  a  présenté  trois  tables 
de  mots  : 

1»  Mots  grecs,  2"  mots  latins,  3»  mots  allemands  pris  dans  la  langue 
des  Celtes, 

D.  Le  Pelletier  a  fait  un  savant  dictionnaire  pour  établir  l'affinité  de 
ja  langue  bretonne  avec  les  langues  anciennes  (1752).  —  L'histoire  des 
Gaulois  (  t.  XI  de  l^  Histoire  universelle,  Iraduile  de  l'anglais)^  adonné 
aussi  un  tableau  pour  le  parallélisme  du  celtique  et  du  latin,  p.  311. — 
M.  Michelet  {Uisl.  de  France,  i.  140.) ,  a  présenté  des  analogies  indu- 
bitables. Mais  tous  les  travaux  antérieurs  sont  surpassés  aujourd'hui  en 
analyse  et  en  certitude  par  le  Mémoire  et  la  Lexicographie  de  M.  Ed- 

WAKDS. 
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il  y  a  deux  siècles,  par  D.  Pezron,  mais  suspectées  d'exa- 
gération bretonne,  ont  été  dépassées  en  abondance  et 
en  certitude  par  les  résultats  de  travaux  contemporains. 

Une  preuve  matérielle  et  indubitable  de  la  fidélité 
traditionnelle ,  qui  existe  dans  les  idiomes  celtiques,  est 
donnée ,  au  surplus ,  par  la  comparaison  des  mots ,  qui 
composent  un  chant  authentique  de  Taliésin,  barde 
gallois  du  VI®  siècle,  avec  les  expressions  actuelles  du 
langage  breton  mises  sur  un  plan  parallèle.  La  démons- 
tration en  a  été  fournie  de  nos  jours  par  le  collecteur  et 
le  traducteur  des  Chants  populaires  de  la  Bretagne  ^^; 
et  les  profondes  investigations  de  G.  Humbold  et  de 
F.  Edwards  ont  produit  une  lumière  qui  confirme  toutes 
les  traditions. 

G.  Humbold  dit  dans  ses  Recherches  sur  les  Ibères  : 
«  Les  anciennes  langues  celtiques  ne  peuvent  avoir  gra- 
»  vement  différé  du  Breton  et-du  Gallois  actuels',  la  preuve 
»  en  est  dans  les  noms  de  lieux  et  de  personnes ,  dans 
»  beaucoup  d'autres  mots  et  dans  l'impossibilité  de  sup^ 
»  poser  une  troisième  langue  qui  eût  entièrement  péri".  » 

38  Barzas-Breiz ,  Chants  populaires  de  la  Bretagne ,  recueillis  et 
publiés  par  M.  Th.  de  la  Villemarqué  [1839].  (  Introduction ,  p.  xix.  ) 

«  Le  temps,  dit  Fauteur  du  Recueil,  a  respecté  une  satire  pleine  de 
verve  et  de  colère  du  barde  Taliésin  ,  importante  et  comme  docu- 
ment d'histoire  littéraire,  et  comme  monument  de  la  langue  bretonne 
au  VI*  siècle.  » 

La  pièce  du  barde  Taliésin  ,  qui  se  dit  devin  et  chef  général  des 
bardes  d'occident ,  est  de  dix-sept  vers.  Le  rapprochement  du  breton 
moderne ,  donné  en  regard ,  convainc  de  la  permanence  du  celtique , 
sans  altération  importante.  —  Girard  de  Cambridge  {ou  mieux  Gibaud 
LE  Gallois),  historien  gallois  du  xii»  siècle,  dit  que,  pourpeu  qu'on  sût 
la  langue  de  son  pays,  on  pouvait  entendre  la  prose  et  la  poésie  qu'on  y 
avait  composées  plus  de  mille  ans  avant  lui.  (ilinerarium  CambriwJ, 
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—  F.  Edwards  dit  :  «  Les  langues  gaélique  et  bretonne 
»  ont  un  caractère  propre  et  spécifique...,  et  ce  caractère, 
»  dans  sa  généralité,  non  seulement  les  réunit,  mais  les 
»  distingue  de  toutes  les  autres  langues  de  l'Europe 
»  occidentale^®.  » 

Les  Druides,  dépositaires  de  la  science  et  de  la  reli- 
gion ,  n'écrivaient  pas  ;  ils  confiaient  à  la  mémoire  de 
leurs  adeptes  les  dogmes,  l'histoire,  les  lois,  les  pré- 
ceptes de  la  science  rédigés  en  vers  :  au  temps  de  César , 
il  fallait  un  noviciat  de  vingt  années  pour  être  en  état 
de  retenir  toute  la  science  druidique.  Mais  dans  l'habi- 
tude presque  générale  des  choses  publiques  et  privées , 
les  Gaulois  employaient  l'écriture;  et  César  dit  qu'ils 
usaient  des  lettres  grecques,  grœcis  utuntur  lilteris^^. 
—  Scaliger  a  soutenu  que  le  mot  grœcis  avait  été  in- 
terpolé dans  le  texte  des  Commentaires.  En  l'admet- 
tant comme  écrit  par  César»  il  prouverait  que  les  lettres ^ 
les  caractères  de  l'alphabet  grec,  ou  des  signes  analo- 
gues, étaient  employés  pour  peindre  la  parole,  pour 
écrire  la  langue  celtique.  Mais  en  induire  que  les  Gau- 
lois parlaient  généralement  ou  écrivaient  le  grec ,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  de  langue  gallique  ou  nationale ,  comme 
l'ont  allégué  plusieurs  écrivains  de  l'ancienne  École, 
Hotmann,  entre  autres,  dans  sa  Franco-Gai  lia,  et  Crévier, 
dans  l'Histoire  romaine'**,  c'est  une  opinion  qui  n'a 
plus  besoin  d'être  réfutée,  et  qui  était  repoussée  à  l'a- 

39  G.  HuMBOLD ,  traduction  de  M.  Michelet,  Eclaircissements  hisl. 
de  France ,  i.  447.  —  F.  Edwakds  ,  Rech.  sur  les  Lang.  celt.,  p.  76. 

40  In  reliquis  fere  rébus  publicis ,  privatisque  rationibus.  (  vi.  14.  ) 

41  Hotom.,  Franco-Gallia  ,  c.  xi.  Crevier  ,  Hist.  Rom. ,  t.  xii. 
p.  281. 
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vance  par  le  témoignage  précis  de  Jules  César  sur  la 
langue  parlée  et  sur  la  langue  écrite.  —  Quant  à  la  pre- 
mière, en  effet,  il  dit  avoir  confié  une  mission  à  Valerius 
Procillus ,  à  cause  de  sa  connaissance  de  la  langue  gal- 
lique,  propter  linguœ  gallicœ  scientiam^^ '^  —  quant  à  la 
seconde,  César  rapporte  que,  voulant  écrire  à  Quintus 
Cicéron ,  assiégé  dans  son  camp  par  les  Gaulois ,  et  crai- 
gnant que  sa  lettre  ne  fût  interceptée  par  eux ,  il  écrivit 
en  grec  pour  que  sa  dépêche  ne  pût  être  connue  de  l'en- 
nemi*^. Le  passage  des  Commentaires  sur  les  lettres  grec- 
ques signifie  donc  seulement  que  fécriture  des  Gaulois 
employait  des  signes  alphabétiques  semblables  ou  ana- 
logues aux  caractères  grecs,  mais  non  que  la  langue 
parlée  ou  écrite  fût  la  langue  grecque**. 

Montfaucon  (Religion  des  Gaules)  cite  d'anciennes 
médailles  dont  les  légendes  sont  en  langue  gallique  et  les 

42  Comm.,  i.  47.  Ily  a  d'autres  faits  non  moins  décisifs  :  César,  qui 
certainement  savait  très-bien  le  grec,  avait  autour  de  lui  des  interprètes 
ordinaires  :  Quotidiani  inlerpreles ;  et,  dans  sa  conférence  avec  Divi- 
tiacus,il  employa  comme  interprète  spécial  ce  même  Procillus.  (i.  19.) 

43  Comm.,  v.  48  :  Hanc  grœcis  conscriptam  litteris  mittit,  ne,  inter- 
cepta epistola,  nostra  ab  hostibus  consilia  cognoscantur. 

M.  Berlier  dit  très-bien  :  «  II  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  mots, 
lettres  ou  caractères ,  et  langue  ou  langage ,  qui  expriment  deux  cho- 
ses fort  différentes.  Les  Français,  les  Anglais,  les  Italiens,  les  Espa- 
gnols ,  se  servent  des  mêmes  lettres  ou  caractères  pour  écrire  chacun 
dans  l'une  de  ces  quatre  langues,  fort  différentes  entre  elles ,  nonob- 
stant le  signe  ou  caractère  commun  que  toutes  ont  emprunté  aux  La- 
tins. (  Précis  hist.  des  Gaules ,  p.  306.  ) 

44  Montfaucon  ,  Antiquité  expliquée,  liv.  i.  c.  39  [1729]. 

En  1835,  on  a  trouvé  à  Plounéour ,  près  Kemper ,  deux  cents  pièces 
de  monnaie  gauloise  qui  sont  antérieures  à  l'invasion ,  selon  le  témoi- 
gnage de  M.  de  Courson.  (  Essai  sur  la  Bret.  arm.,  1840.  p.  414.  ) 

Ce  fait  conGrme  la  possibilité  des  médailles  citées  par  Montfaucon* 
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caractères  de  forme  grecque;  il  ne  révoque  en  doute  ni 
leur  authenticité ,  ni  leur  antiquité ,  ce  qui  viendrait  en 
témoignage  de  l'identité  des  caractères  ou  signes  em- 
ployés. —  Une  autre  probabilité  peut  aussi  être  recueillie 
au  sujet  des  lettres  alphabétiques  des  Gaulois.  On  a 
trouvé,  dans  les  temps  modernes,  un  alphabet  incrusté 
sur  un  ancien  calice  de  l'abbaye  de  Landévennec  (  en 
Cornouailles),  sur  une  croix  de  pierre  du  pays  de  Léon  , 
et  sur  les  pierres  de  taille  de  l'antique  château  de  Lézar- 
coët (Finistère).  Cet  alphabet,  que  les  auteurs  en  Bre- 
tagne ont  qualifié  d'armoricain  y  a  été  publié  pour  la  pre- 
mière fois  par  Rosternen ,  auteur  d'un  Dictionnaire  bre- 
ton, qui  dit  avoir  vu,  en  1702,  le  château  dont  les 
pierres  de  taille  étaient  toutes  marquées  de  ces  caractères. 
L'alphabet  armoricain  a  été  reproduit  par  le  savant  Bé- 
nédictin D.  Le  Pelletier,  et  tout  récemment  par  l'auteur 
des  Notices  chronologiques  sur  la  Bretagne  ^^ 

Ainsi ,  les  expressions  de  César ,  grœcis  utuntur  litterisy 
peuvent  très-bien  s'expliquer  sans  qu'on  ait  recours  à 
l'interpolation  supposée  par  Scaliger,  ni  au  moyen  tran- 
chant de  dom  Rivet ,  qui  dit ,  dans  l'Histoire  littéraire , 
que  «  César  a  confondu  les  lettres  celtiques  avec  les  let- 
»  très  grecques.  »  Ces  expressions  se  rapportent ,  en  der- 
nière analyse ,  soit  aux  lettres  de  forme  grecque ,  qui  se 

45  Grégoire  deRostrenen,  Dictionnaire  français  celtique,  p.  30. 
[1730.] 

La  croix  était  à  Plouzané ,  en  Léon ,  à  deux  lieues  de  Brest.  Le  châ- 
teau était  situé  près  de  Douarnenez ,  dans  le  Finistère. 

D.  Le  Pelletier,  Dictionnaire  de  la  Langue  bretonne,  son  anti- 
quité et  son  affinité  avec  les  anciennes  langues ,  préface ,  p.  vu.  [1752.] 

—  Notices  chronologiques  sur  les  écrivains  et  jurisconsultes de  la 

Bretagne,  par  M.  de  Rerdanet,  avocat,  p.  248,  Brest.  [1818.] 
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seront  répandues  dans  la  Gaule  par  suite  de  ses  rapports 
avec  Marseille ,  soit  à  un  alphabet  Celtique ,  analogue  aux 
caractères  grecs ,  qui  aura  tiré  son  origine  des  Colonies 
phéniciennes,  dont  Avienus  Rufus  ,  d'après  les  plus  an- 
ciens documents,  a  constaté  les  habitudes  commerciales 
avec  les  Ossimiens  de  l'Armorique*^. 

La  langue  celtique ,  au  surplus ,  dès  ces  temps  reculés , 
était  bien  distincte  de  la  langue  germanique  :  ainsi  Jules 
César  cite  l'exemple  d'Arioviste  qui ,  par  une  longue  ha- 
bitude ,  s'était  formé  au  langage  des  Gaulois  ;  et  Tacite  dit 
(jue  la  langue  gallique ,  parlée  par  un  peuple  établi  en 
Germanie,  prouvait  que  ce  peuple  n'était  pas  germain*'. 
— De  nos  jours,  les  travaux  philologiques  de  M.  Edwards 
ont  constaté  la  différence  du  génie  des  deux  langues*^. 

III. — Le  caractère  national  des  Gaulois  a  vivement  été 
saisi  par  Jules  César  et  Strabon.  Les  Gaulois  étaient  por- 
tés aux  choses  nouvelles.  Ils  se  montraient  belliqueux, 

46  Les  Pliéniciens  avaient  fondé  une  colonie  à  Cadix,  appelé  par 
eux  Tarlessus. 

«  Hic  Gaddir  urbs  est,  dicta  Tartessus  prius; 

»  Hic  sunt  columnse  Pertinacis  Herculis.  » 

(  Avienus  ,  Orœ  marilimœ.  ) 
Les  TarCessii  avaient  l'habitude  de  commercer  sur  les  confins  des 
OEstrymnidiens,  autrement  appelés  Oslrymiens  ou  Ossimiens^  Gaulois 
de  l'Armorique.  Le  cap  des  OEstrymnidiens,  c'est  le  cap  Finistère.  — 
Avienus  Rufus  vivait  au  iv«  siècle;  mais  il  écrivait  d'après  les  au- 
teurs grecs  les  plus  anciens ,  et  il  dit  dans  son  poème  Orœ  marilimœ  : 

0  Propinqua  rursus  insula  Albionum  patet , 

»  Tartessiisque  in  terminos  OEstrymnidum 

»  Negotiandi  mos  erat.  »  (Avienus  ,  èdil.  Panck.,  p.  1 10.) 

47  Comm.,  I.  47  :  Propter  linguae  gallicae  scientiam ,  qua  multa  jam 
Ariovistus,  longinqua  consueludine,  ulebatnr. — Tacit.,  rf* Morib.  Germ., 
c.  XLiii  :  Gothinos  Gallica  lingua  coarguit  non  esse  Germanos. 

48  Recherches  sur  les  langues  celtiques,  p.  25  et  passim. 
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prompts  à  la  guerre  et  aux  entrepi'ises  périlleuses;  ils  dé- 
daignaient la  ruse  et  se  confiaient  ouvertement  à  leur 
courage;  mais  ils  ne  savaient  pas  toujours  lutter  contre 
l'adversité.  Du  reste,  d'un  naturel  plein  de  candeur  et 
et  de  franchise ,  ils  avaient  dans  le  cœur  le  respect  de  la 
religion,  l'amour  de  la  liberté,  lahaîne  delà  servitude, 
et  le  sentiment  profond  de  l'hospitalité,  qui  regardait 
comme  sacrée  la  personne  de  l'étranger  ou  de  l'exilé*'^. 
Peuple  guerrier,  les  Gaulois,  rassemblés  en  armes  dans 
des  champs  de  mars  (concilium  armalum) ,  approuvaient 
les  discours ,  les  prop;  sitions  de  leurs  chefs  en  frappant  à. 
grand  bruit  sur  leurs  boucliers^'';  ils  punissaient  de  mort 
celui  qui  se  rendait  le  dernier  au  lieu  fixé  pour  la  réunion 
militaire^*. — Peuple  intelligent,  enthousiaste,  facile  à  per- 
suader, il  se  laissait  captiver  par  la  puissance  de  la  parole. 
L'Hercule  gaulois  dont  la  bouche  laissait  échapper  une 
chaîne  d'or  pour  entraîner  les  populations  charmées, 

49  Galli...  i-eligione  moti ,  cujus  haudquaquam  negligens  est  gens. 
{TU.  Liv.,\.46.)  ...Ut  ad  bella  suscipienda  Gallorum  alacer  ae  promp- 
tus  est  anjmus,  sic  mollis  ae  minime  resistans  ad  calamitates  perfe- 
rendas  mens  eorum  est.  (  Comm.,  m.  19.  ) ....  Omnes  autem  homines 
natura  libertati  studere ,  et  conditionem  servitutis  odisse.  (  lu.  10.  )  ^ 
Gallos  homines  apertos ,  minimeque  insidiosos,  qui  per  virtutem  non 
per  dolum  dimicare   consueverunt.  (Hirtius  ,  de  Bello  africano.  ) 

Ils  goûtèrent  promptement  l'étude  des  lettres.(  Slrabon,  iv.  c.  4.§I. 
p.  59  et  69.) 

50  En  faisant  bruire  leurs  armes ,  dit  notre  vieux  et  savant  Scipion 
Dupleix,  dans  les  Mémoires  des  Gaules ,  p.  54;  ouvrage  plein  de  faits 
et  d'érudition,  et  bien  supérieur  au  livre  plus  connu  du  président 
Fauchet,  que  Dupleix  réfute  quelquefois. 

51  Induciomarus...  armatum  concilium  indicit.  Hoc,  more  Gallorum, 
est  initium  belli  :  quo ,  lege  commun! ,  omnes  pubères  armati  conve- 
nire  coguntur.  Et  qui  ex  is  novissimus  venit,  in  conspectu  multitu- 
«linis  omnibus  cruciatibus  afi'ectus  necatur.  (  Comm^,,  v.  56.  ) 
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était  le  double  symbole  de  la  force  et  de  l'éloquence^^. 
Quand  Cicéron  (ne  plaidant  pas  alors  pour  Fontéius,  l'un 
des  oppresseurs  de  la  Narbonnaise)  parle  des  mœurs  de  la 
Gaule  Cisalpine,  née  la  première  à  la  civilisation ,  et  mé- 
langée, à  la  vérité ,  du  sang  des  colonies  romaines ,  il  loue 
«  la  vertu,  la  constance  de  la  province  Gauloise  ;  il  la  re- 
»  présente  comme  la  fleur  de  l'Italie,  la  force  de  l'empire 
»  romain,  l'ornement  de  sa  dignité.  »  Lorsque  Tacite  re- 
produit le  discours  sur  la  Gaule  celtique,  prononcé  par 
l'empereur  Claude  devant  le  Sénat  de  Rome,  il  célèbre  la 
loyauté  des  Gaulois ,  leur  fidélité  aux  engagements  de  la 
paix  avec  les  Romains.  Enfin,  lorsque  plus  tard  S.  Jérôme 
parle  de  la  Gaule  chrétienne,  il  exalte  sa  foi,  sa  persévé- 
rance courageuse  dans  les  saines  doctrines^^.  —  Le  carac- 
tère du  peuple  gaulois,  tel  que  nous  l'a  transmis  le  témoi- 
gnage de  l'antiquité,  est  celui  où  se  réunissent  le  courage 
et  la  loyauté,  la  foi  religieuse  et  l'amour  de  la  liberté  na- 
tionale, la  vivacité  de  l'intelligence  et  l'aptitude  aux  lettres, 
l'élan  vers  les  idées,  vers  les  choses  nouvelles,  et  la  promp- 
titude morale  à  regretter  le  passé  ou  quelquefois  à  se  dé- 
courager dans  une  lutte  malheureuse.  —  Dans  ce  carac- 
tère antique  de  la  nation  gauloise,  ne  trouvons-nous  pas 
un  des  signes  vivants  de  notre  filiation  nationale^*? 

52  Lucien,  dans  Y  Hercule  gaulois^  met  en  scène  un  Druide  qui  lui 
explique  la  fiction ,  et  lui  dit  que ,  pour  eux ,  Mercure  n'est  pas  le  Dieu 
de  l'éloquence ,  mais  Hercule ,  le  plus  fort  des  Dieux. 

L'Irlande  n'a-t-elle  pas  eu  de  nos  jours  son  Hercule  gaulois? 

53  Cic,  Philipp  ,  III.  Tacite,  Annal.,  i.  S.  Jérôme  contre  Vigilance. 

54  Nous  sommes  toujours  étonné  de  voir  M.  de  Sismondi  commen- 
cer son  grand  ouvrage  sur  I'Histoibe  des  Français  ,  en  disant  que 
la  nation  gauloise  et  la  nation  française  sont  «  deux  nations  dont  le  ca- 
»  raclère  est  dissemblable ,  et  dont  les  insHlulions  sont  absolument  dif- 
»  renies.»  (i.  p.  1.)— Le  comte  J.  de  Maistre  en  jugeait  tout  autrement. 
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CHAPITRE  III. 
ESPRIT  DU  DROIT  GALLIQUE. 


SOMMAIRE. 

OBSEIVITIONSPRÉLIHINAIIIES. 

Sources  principales  : 

l.  —  Commentaires  de  Jules  César. 
II.  —  Lois  Galloises  de  Moëlmud  et  de  Hywel  dda. 

III.  —  Très-ancienne  Coutume  de  Bretagne. 

IV.  —  Etal  des  connaissances  juridiques  chez  les  Gaulois  au 

temps  de  la  conquête  romaine.  —  Distinction  reçue 
entre  le  Droit  et  les  Lois. 


{ .  —  Commentaires.  —  Le  livre  de  César  est  le  prin- 
cipal monument  d'où  nous  pouvons  tirer  des  documents 
sur  le  droit  Gallique.  Ces  documents  paraissent  d'abord 
peu  nombreux,  peu  significatifs  ;  mais  nous  croyons  que 
l'induction ,  en  se  tenant  dans  de  sages  limites ,  peut  les 
féconder.  Il  est ,  dans  le  droit  et  les  institutions  civiles , 
des  principes  qui  se  tiennent,  qui  s'enchaînent  par  une 
nécessité  logique.  Les  uns  étant  donnés ,  les  autres  doi- 
vent être  admis,  et  l'induction  fondée  sur  la  nature  des 
choses  n'est  pas  une  témérité.  «  Loin  de  nous,  dit  M.  Ber- 
»  lier,  dans  ses  Recherches  sur  l'état  de  l'ancienne  Gaule, 
»  loin  de  nous  l'idée  de  restreindre  le  rôle  d'historien  à 
»  celui  d'un  simple  copiste.  Sans  doute,  on  peut  et  l'on 
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»  doit  même  tirer  d'un  fait  bien  établi  toutes  ses  consé- 
»  quences  plausibles ,  et  à  plus  forte  raison  celles  qui  sont 
»  immédiatement  nécessaires.  C'est  de  la  sorte  qu'on  va 
»  quelquefois  du  connu  à  l'inconnu ,  sans  être  désavoué 
»  par  la  raison  ni  par  la  vérité*.  »  —  César  était  profond 
observateur ,  et  pour  les  faits  qui  intéressaient  le  droit , 
il  avait  d'ailleurs  auprès  de  lui,  dans  les  Gaules,  le  ju- 
risconsulte Trébatius,  le  maître  de  Labéon^. 

Avec  les  faits  transmis  par  les  Commentaires ,  «  dont 
quelques  pages  sur  ces  matières  sont  des  volumes,  »  sui- 
vant l'expression  de  Montesquieu,  avec  l'étude  acces- 
soire des  monuments  d'origine  gauloise  ou  bretonne,  et 
la  méthode  des  législations  comparées,  on  peut  retrou- 
ver le  système  fondamental  ou  l'esprit  du  droit  Gallique. 

Jules  César,  comme  nous  l'avons  dit  au  chap.  1^',  a 
fortement  distingué,  dans  son  livre,  les  moeurs  celtiques 
elles  mœurs  germaniques.  Grosley,  dans  ses  Recherches 
sur  l'histoire  du  Droit  Français  [1 752] ,  n'a  tenu  aucun 
compte  de  cette  ligne  de  démarcation.  Il  a  confondu  Ta- 
cite et  César.  Il  s'est  laissé  entraîner  par  l'autorité  de 
Strabon ,  guide  beaucoup  moins  sûr ,  en  cette  matière , 
que  César  lui-même'.  C'est  un  tort  que  lui  a  justement 

1  Précis  historique  de  l'ancienne  Gaule ,  ou  Recherches  sur  l'état 
des  Gaules ,  avant  la  conquête  de  César,  par  Th.  Beblieb  ,  ancien  con- 
seiller d'Etat  en  France,  p.  343. 

2  Cicéron  dit,  dans  ses  lettres ,  qu'il  recommanda  Trébatius  à  César, 
pendant  son  séjour  dans  les  Gaules.  —  Trébatius  devint  l'ami  d'Au- 
guste ,  et  contribua  à  l'introduction  des  Codicilles ,  dont  Labéon ,  par 
ses  propres  dispositions ,  donna  l'exemple  décisif. 

3  Les  savants  Coray  et  De  la  Porte  du  Theil ,  dans  leurs  notes  et 
éclaircissements  sur  la  géographie  de  Strabon  [1809J,  ont  prouvé  que, 
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reproché,  de  nos  jours,  le  savant  auteur  du  Mémoire 
SUR  l'origine  du  droit  coutumier*,  et  que  partagent 
plusieurs  de  nos  auteurs  contemporains.  Nous  éviterons 
toute  confusion  de  ce  genre  ;  nous  regarderons  les  Cel- 
tes et  les  Germains  comme  deux  branches  distinctes 
de  la  race  indo-européenne  (selon  le  langage  et  les  résul- 
tats de  la  science  actuelle)  ;  nous  serons  fidèle  à  la  dis- 
tinction faite  par  l'auteur  des  Commentaires,  et  par  Ta- 
cite lui-même  dans  son  traité  sur  les  mœurs  des  Ger- 
mains^. 

lors  même  que  Strabon  indiquait  à  ses  lecteurs  qu'il  suivait  les  do- 
cuments fournis  par  César .  il  commettait  quelquefois  de  graves  er- 
reurs :  c'est  ainsi  qu'il  a  confondu ,  par  exemple ,  la  Gaule  Narbon- 
naise  dans  la  Gaule  Celtique. 

4  Mémoire  lu,  en  1829,  à  l'Académie  des  Inscriptions,  par  M.  Par- 
dessus, et  imprimé  en  1834. 

5  Tacit.,  de  Morib.  Germ.,  xliii  :  Gothinos  gallica  lingua  coarguit 
non  esse  Germanos. —  Tacite  avait  vu  et  observé  plus  quo  Strabon. 

Nous  aimons  à  rappeler  que  cette  doctrine  historique  compte  de  nos 
jours,  pour  principaux  appuis  :  M.  Pardessus,  dans  son  Mémoire 
sur  l'Origine  du  Droit  coutumier;  —  M.  B.  Guékard,  dans  le  ch.  vi 
de  ses  Prolégomènes  d'Irminon ,  où  il  se  prononce  avec  énergie  contre 
l'entraînement  de  la  nouvelle  école;  —  M.  Augustin  Thierry,  Con- 
sidérations sur  l'Histoire  de  France;  —  M.  AMPiîRE,  qui  dit,  dans 
son  Histoire  littéraire  avant  le  xii^  siècle ,  t.  i.  p.  25  :  «  On  doit  dis- 
tinguer la  race  celtique  de  la  race  germanique-,  il  ne  faut  pas  mêler 
Tacite  et  César.  » 

M.  Ampère,  recherchant  la  différence  des  caractères  entre  les  deux 
nations,  est  conduit  à  cet  aperçu  ,  fécond  dans  une  certaine  mesure, 
que  l'amour  de  l'cgalilé  pourrait  être  le  trait  caractéristique  de  la  race 
celtique. 

Enfin  ,  nous  croyons  devoir  joindre  à  ces  autorités  contemporaines 
l'opinion  peu  connue  de  notre  savant  et  très-regrettable  ami  Lehué- 
Bou.  L'auteur  de  l'IIistoire  des  Institutions  carlovingiennes  était  cer- 
tainement bien  disposé  à  faire  une  grande  part  aux  Origines  germa- 
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Si  nous  poursuivons  les  traces  du  droit  celtique  hors 
des  Commentaires  de  César,  ce  sera  donc  raiement  dans 
le  Traité  des  mœurs  de  la  Germanie ,  dont  nous  réser- 
verons la  principale  autorité  pour  l'époque  relative  au 
Droit  Germanique  ;  ce  sera  plutôt  dans  quelques  pas- 
sages de  Strabon  ou  de  Pomponius  Mêla,  et  surtout 
dans  les  Lois  Galloises  ou  dans  les  anciennes  Coutumes 
de  la  Bretagne  armoricaine.  La  source  primitive,  c'est 
le  livre  de  Jules  César  :  pour  les  mœurs  existantes ,  au 
moment  de  la  conquête  des  Gaules,  c'est  la  source  la  plus 
pure  et  qui  doit  conserver  le  plus  d'influence.  Toutefois, 
il  doit  être  permis  de  rapprocher  de  cette  source ,  avec 

niques  ;  mais  toutefois ,  dans  ses  Recherches  sur  les  Origines  celtiques 
(  résumé  substantiel  de  longs  travaux  ),  il  disait  : 

«  Les  anciens  ne  paraissent  pas  avoir  eu  des  notions  bien  précises 
»  sur  ces  deux  branches  de  la  race  mdo-germanique  (les  Cimbres  et 
»  les  Teutons^  ou  les  Celles  et  les  Germaim.)  Ils  les  confondaient  sou- 
»  vent  sous  la  dénomination  générale  de  Celtes ,  même  après  que  César 
»  eut  si  nellement  séparé  les  deux  peuples  dans  ses  Commentaires. 

»  Ainsi,  Diodore  de  Sicile  vient  nous  dire  que  César  soumit  les 
»  Gaulois  qui  h;,bitaient  au-delà  du  Rhin,  voulant  faire  allusion  à  son 
»  expédition  contre  les  Suèves.  (v.  9.)Dioa  Cassius  répète,  après  lui, 
»  que  les  nations  placées  sur  les  deux  rives  du  Rhin  portaient  égale- 
»  ment  le  nom  de  Celtes  dans  les  temps  antiques.  (xxxTX.)X.iphilia 
M  et  Zozime  tombent  dans  la  même  erreur;  et  Strabon  lui-même,  tou 
»  jours  si  judicieux  et  ordinairement  si  exact ,  leur  en  avait  donné 
»  l'exemple.  (  vu.  2.  §  l.)  Il  s'est  même  oublié  jusqu'à  dire  que  les 
»  Romains  avaient  donné  le  nom  de  Germains  aux  nations  teutoni- 
»  ques,  parce  que  c'étaient  en  quelque  sorte  les  frères  germains  des 
,  »  Gaulois.  {Geog.,  m.)  C'est  sur  cette  donnée  inexacte  que  tant  de 
»  travaux  modernes  ont  été  entrepris ,  et  que  Boxhorn ,  Becanus,  Pél- 
»  loutier  (Histoire  des  Celles),  et  Pezron  lui-même,  ont  achevé  les 
»  leurs.»  (Rech.  sur  les  Orig.  celt.  Nouvelle  édil.  du  Dict.  d'Ogée, 
p.  10.  )  —  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  un  jugement  qui  rend  si  bien  à  la 
distinction  faite  par  Cé^ar  toute  son  importance  et  toute  sa  vérité. 
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une  prudente  réserve ,  les  dérivations  celtiques  ;  et  c'est 
ce  que  nous  voulons  tenter.  Nous  n'avons  pas  l'intention 
de  présenter  un  exposé  complet  des  lois  galloises  et  des 
coutumes  bretonnes  :  ce  serait  un  hors  d'oeuvre.  Dans 
le  but  de  reconstituer  le  Droit  privé  des  peuples  de  la 
Gaule;  nous  voulons  seulement  compléter  les  documents 
historiques  qui  remontent  à  la  conquête  des  Gaules,  par 
ceux  des  usages  gallois  ou  bretons  qui  tiennent  direc- 
tement à  la  race  et  aux  origines  celtiques.  — Parmi  les 
témoignages  de  ces  antiques  mœurs ,  nous  signalons,  de 
préférence,  les  Lois  Galloises  de  Howel  et  la  très-an- 
cienne Coutume  de  Bretagne.  Nous  devons  donc  faire 
connaître  ici,  d'avance,  ces  monuments  dont  nous  ferons 
usage  pour  le  développement  des  bases  données  par 
César,  ou  pour  la  confirmation  des  inductions  que  nous 
aurons  tirées  de  ses  Commentaires. 

II.  —  Lois  Galloises.  —  Jules  César  avait  pénétré 
deux  fois  dans  l'île  de  Bretagne  ;  mais  malgré  ses  prodi- 
gieux efforts ,  il  l'avait  plutôt  indiquée  que  soumise  aux 
Romains.  De  son  temps,  les  tribus  insulaires,  colonies 
celtiques  du  Continent,  étaient  retombées  à  l'état  presque 
sauvage.  Ainsi ,  César  crut  reconnaître  dans  les  tribus 
de  l'intérieur  la  promiscuité  des  femmes;  et  Strabon,  qui 
écrivait  assez  long-temps  après  lui ,  disait  encore  :  «  Les 
»  Bretons  ressemblent  aux  Gaulois  quant  aux  mœurs, 
»  si  ce  n'est  qu'ils  sont  plus  barbares  et  moins  intelli- 
»  gents  que  ces  derniers.  —  Quant  aux  habitants  de 
»  rierne  (Irlande),  ils  sont  encore  plus  sauvages  que 
»  ceux  de  l'ile  de  Bretagne®.  » 

6  Strabon,  IV.  ch.  5.  §  2.  p.  79. 
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C'est  à  partir  seulement  de  l'empereur  Claude  que  la 
Bretagne  a  été  réellement  placée  sous  l'administration 
romaine  ;  et  l'incorporation  de  l'Ile  à  l'Empire ,  sans  y 
comprendre  l'Ecosse  ni  l'Irlande ,  a  duré  près  de  quatre 
cents  ans.  La  domination  romaine  avait  puissamment 
agi  sur  les  habitudes  des  Bretons;  mais  le  fond  des 
mœurs  celtiques  avait  résisté ,  dans  le  peuple  des  cam- 
pagnes surtout ,  à  l'influence  des  lois  et  des  mœurs  nou- 
velles. Quand  la  Bretagne,  au  v^  siècle,  fut  abandonnée 
à  elle-même  par  Tordre  des  empereurs,  et  désertée  par 
les  légions  romaines  qui  se  repliaient  vers  les  frontières 
de  l'Empire,  attaquées  de  toutes  parts,  elle  retrouva 
proniptement  ses  anciens  rois  ou  chefs  de  clans,  son 
ancienne  organisation  de  tribus  cantonnées  sur  d'étroits 
territoires.  La  force  et  l'union  lui  manquèrent  contre  les 
ravages  des  Barbares  du  nord  de  l'ile,  et  l'un  de  ses 
chefs,  Wortigern  (en  gallois  Givr  ietjrn,  chef  juste),  ap- 
pela le  secours  des  Bai'bares  d'outre-mer.  —  Après  l'in- 
vasion des  Saxons  [449] ,  après  les  massacres  et  les  émi- 
grations qui  ont  fait  dire  de  la  Bretagne  qu'elle  parut 
comme  dépouillée  de  ses  habitants ,  spoliata  emarcuit  Bri- 
tannia'^ ,  les  principaux  débris  de  la  population  celtique, 
qui  restait  éparse  dans  l'île ,  se  concentrèrent  dans  les 
montagnes  de  Cornwall  et  de  Cambrie  (la  Cornouailles 
et  le  pays  de  Galles),  et  se  constituèrent  en  peuple  indé- 
pendant de  la  domination  anglo-saxonne. 

Moëlmud ,  prince  de  Cornwall ,  fit  rassembler,  et ,  se- 
lon quelquesXritiques,  réviser,  pour  l'usage  de  son  peu- 
ple, les  lois  Bretonnes  qui  existaient  avant  l'établisse- 

7  Henric.  Hulindon.  Dom  Morice,  i.  col.  164. 

T.  11.  4 
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ment  du  Christianisme  dans  l'ile  de  Bretagne^.  Des 
fragments  en  ont  été  recueillis  sous  le  titre  de  Lois  ou 
Institutions  de  Moëlmud,  dans  le  Myvirian,  collection 
archéologique  du  pays  de  Galles,  et  dans  les  Triades 
Galloises,  réunies  et  traduites  parProbert^.  — Mais  le 
recueil  de  Lois  Galloises  le  plus  important  et  le  plus 
complet,  c'est  le  Code  de  Hoèl-le-Bon  (Cyfreitjeu  Hywel 
dda).  Nous  devons  en  marquer  l'origine  et  le  caractère. 

Les  Bretons  réfugiés  dans  la  Cambrie  élurent  un  roi 
vers  la  fin  du  vi^  siècle ^^  :  «  A  la  nation  des  Cam- 
»  briens ,  disent  les  Triades ,  appartient  le  droit  d'établir 
»  la  monarchie,  selon  la  voix  de  la  contrée  et  du  peuple... 
»  D'après  le  rang  et  le  droit  primordial ,  une  nation  est 
»  plus  puissante  qu'un  chef.  »  La  division  affaibht  ce  peu- 
ple à  l'intérieur ,  mais  sans  diminuer  l'énergie  de  sa  résis- 
tance contre  l'Étranger  et  son  espoir  d'un  libérateur ,  que 
la  foi  populaire  personnifiait  dans  l'immortel  Arthur. 

8  L'établissement  du  Christianisme  dans  l'île  de  Bretagne  date  de 
l'an  178. 

9  Myvirian,  Archaiology  of  Wales  (  London,  1802,  3  vol.  ),  t.  3. 
p.  290. 

Le  titre  du  Recueil  de  Probert,  publié  à  Londres  en  1825  (  traduc" 
tion  anglaise  ) ,  est  : 

The  ancienl  Laws  of  Chambria  :  Conlaining  Ihe  insttlulional  Triads 
ofDyonwal  IMcelmud  ,  the  Laws  o/'Howel  thegood,  Triadical  Corn- 
rnenlarics ,  Code  of  edttcalion,  and  Ihe  hunling  Laws  of  Wales;  to  Wich 
are  added  Ihe  hislorical  Triads  of  Drilain.  Translated  from  the 
Welsch ,  by  AViliam  Probert. 

M.  Michelet  en  a  donné  un  court  extrait  dans  ses  Eclairciss.  hist. 
{Hisl.  de  France,  i.  4G1  et  suiv.  )  Il  en  a  fait  usage  dans  ses  Origines 
du  Droit  français. 

10  Le  roi  Malguiuus  ou  Mœlocrinus.  { lîunfrid  Lhuydus,  Frag. 
Bril.,i°  51.  ) 
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Au  ix^  siècle  [vers  843],  Roderic-Ie-Grand  plaça 
sous  son  pouvoir  toute  la  Cambrie;  mais  il  la  divisa 
lui-même  en  trois  parties,  pour  la  partager  entre  ses 
trois  fils;  nouvelle  cause  de  trouble,  de  désordre,  d'a- 
narchie *».  _  HoEL-LE-BoN  (Hywel  dda) ,  petit-fils 
de  Roderic,  recomposa  l'unité  de  la  monarchie  Cam- 
brienne,  et  résolut  de  reconstituer  l'ordre  par  les  lois. 
Avant  lui  les  coutumes  s'étaient  dépravées  '\  Du  con- 
sentement des  Grands,  il  convoqua  une  assemblée  gé- 
nérale, vers  l'an  940  '\  Jl  prit  dans  chaque  canton  qua- 
tre laïques  et  deux  ecclésiastiques;  il  les  réunit  aux  ar- 
chevêques, évoques,  abbés  et  docteurs.  Dans  cette  assem- 
blée furent  choisis  douze  Laïques  parmi  les  plus  sages, 
et  un  Clerc  (scholasticus),  très-habile  en  droit.  Ils  furent 
chargés  du  soin  de  revoir  les  coutumes  et  les  lois.  La  ré- 
daction fut  confiée  à  Blegorid,  l'homme  de  son  temps 
le  mieux  instruit,  tant  des  coutumes  transmises  par  tra- 
dition, que  des  lois  écrites  '\  —  Et  alors  ces  représen- 
tants du  pays  «  allégèrent  ce  qui  paraissait  trop  dur  et 
»  aggravèrent  ce  qui  paraissait  trop  léger,  »  (expressions 
qui  se  rapportent  évidemment  aux  lois  pénales.)  —  Dans 

11  G.  Clarke  :  Prœfatio  legum  Wallicarum.  [1730.] 

12  Ante  illum  pravœ  consuetudiues  et  leges  nialœ  ubique  vigebant 
(  Preimere  préface  des  Lois  galloises,  Iraduclion  laline  de  Wotton.  [1730.] 

13  Selon  Campden  et  G.  Salisbury ,  les  lois  de  Hoël  seraient  de 
1  an  914  ;  mais  Clarke ,  le  savant  éditeur  de  la  Traduction  de  Wotton 
adopte  par  des  raisons  plausibles  l'époque  de  940  à  943. 

14  Hune  libruni  Blegoridus  exaravit  vir  consuetudinum  quœmemo- 
r.a  tenebantur  et  legum  scriptarum ,  sui  temporis  callentissimus 
(  Prima  prœfalio  legum  Wallic.,  p.  4.  ) 

Plusieurs  préambules  ou  préfaces  sont  traduits  du  Gallois  et  ac 
compaguent  le  texte  dans  l'édition  de  1730. 
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l'ordre  civil ,  «  ils  maintinrent  certaines  lois  ou  coutu- 
»  MES  comme  elles  existaient  antérieurement.  Ils  en  cor- 
»  rigèrent  d'autres  ou  même  les  abrogèrent;  ils  en 
»  établirent  aussi  de  nouvelles.  »  —  Telle  est  la  décla- 
ration concordante  des  divers  préambules  du  Code  *^. 
Elle  impose  le  devoir  d'une  grande  circonspection  dans 
l'étude  de  ces  lois,  pour  retrouver  les  temps  et  les  usages 
antérieurs;  mais  certes  elle  n'autorise  pas  à  rejeter  le 
Code  de  Howel  comme  un  emprunt  fait  aux  lois  Saxon- 
nes, ou  un  produit  de  la  féodalité  du  moyen-âge. 

Le  Code  n'a  rien  emprunté  aux  lois  Saxonnes.  La 
haine  implacable  des  Gallois  contre  les  Saxons  rend  mo- 
ralement impossible  la  supposition  d'emprunt.  «  Ces  fai- 
»  blés  débris  d'un  grand  peuple ,  dit  Augustin  Thierry , 
»  eurent  la  gloire  de  conserver  la  possession  de  leur  der- 
»  nier  coin  de  terre  contre  les  efforts  d'un  ennemi  im- 
y>  mensément  supérieur  en  nombre  et  en  richesses,  sou- 
»  vent  vaincus,  jamais  subjugués,  et  portant  en  eux-mê- 
»  mes ,  à  travers  les  siècles ,  la  conviction  imperturba- 
»  ble  d'une  éternité  mystérieuse  réservée  à  leur  nom 
»  et  à  leur  langue.  »  *^ 

«  Le  peuple  gallois ,  dit  l'anglais  Wotton ,  ne  se  don- 
»  nait  jamais  lui-même  le  nom  de  Walli,  mais  celui  de 
»  Cimry;  de  tout  temps,  et  même  encore  [1730],  leur 
»  langue  est  appelée  par  eux  la  langue  cambrique,  cym- 
»  racy.  Ce  sont  les  Anglais  qui,  depuis  leur  roi  Inas, 

15  Quasdam  existis  lU  prius  cranl  conslilnlœ  reliquerimt;  alias  emen- 
darunt,  alias  penitus  abrogarunt,  alias  denique  de  novo  statuerunt. 
{Leg«s  Wallicœ ,  secunda  prœfalio  Wotlon.  [t730.] 

IGHist.  de  la  Conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands,  t.  i. 
p.  102. 
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»  les  ont  qualifiés  deWatti ,  ce  qui  veut  dire  Étrangers  , 
»  se  regardant  eux-mêmes  comme  les  indigènes,  les 
»  naturels  du  pays  envahi.  »  —  Il  ajoute  :  «  Si  nous 
»  appelons  leurs  lois  JVaUicœ  et  non  Cambricœ^  ce  n'est 
»  nullement  dans  l'intention  d'outrager  cette  très-noble 
»  nation ,  qui ,  pendant  plusieurs  siècles ,  a  fortement 
»  combattu  contre  nos  ancêtres  pour  son  pays,  ses  li- 
»  bertés,  le  droit  de  la  patrie,  et  qui  a  su  conserver 
»  findépendance  de  ses  foyers  ^''.  » 

Le  savant  Georges  Philipps,  dans  son  Histoire  judi- 
ciaire des  Anglo-Normands,  s'est  beaucoup  occupé  des 
lois  de  Howel;  il  a  remarqué  sur  certains  points  des 
rapports  entre  les  coutumes  germaniques  et  les  usages 
gallois  ;  mais  il  n'en  a  pas  induit  que  les  Gallois  avaient 
imité  les  usages  saxons.  Nous  rappellerons  son  opinion, 
d'autant  plus  remarquable  à  ce  sujet,  qu'elle  émane 
d'un  historien  et  d'un  jurisconsulte  allemand  ^^  : 

«  En  rendant  compte,  dit-il,  du  livre  de  droit  inti- 
»  tulé  Cyfreillijeu  Hijwel  delà,  l'auteur  a  voulu  appeler  l'at- 
»  tention  sur  ce  trésor  de  choses  curieuses ,  ^  abondant ,  et 
»  pourtant  si  peu  connu  jusijuà  présent.  Les  lois  de  Ilowel 
»  ont  reçu  des  rois  postérieurs  diverses  augmentations. 

17 Quod  hic  monendum  duco ,  ne  quis  infamiae  notam  Genti  no- 

bilissimae  quae  patriani  et  libertates,  et  juba  patrie  contra  Majores 
nostros  fortiterj  et  animose  per  plura  ssecula  propiignabant  et  sarta 
tecta  conservabant ,  inussisse  existimat.  {Leges  Wallicœ,  prœfatio  ler- 
lia ,  p.  8.  note  n.  ) 

18  Nous  empruntons  la  traduction  de  IM.  de  Courson.  (  Hist.  des 
Orig.  et  des  Institut,  des  peuples  de  la  Bretagne  armoricaine  [1843.] 
—  Sources  et  auteurs.,  p.  xvii.  ) 

L'auteur  a  annoncé  une  traduction  complète  de  l'ouvrage  de  G. 
Philipps ,  pubUé  en  Allemagne  ,  il  y  a  peu  d'années. 
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»  On  pourrait  supposer  que ,  de  cette  manière ,  diverses 
»  dispositions  du  droit  saxon  se  sont  introduites  dans  ce 
»  recueil  :  ainsi ,  nous  y  trouvons  te  double  système  des 
»  Compositions  et  des  Co-jw'atetirs.  En  examinant  de  plus 
»  près,  on  se  convainc  qu'on  ne  doit  point  considérer 
»  cet  usage  comme  étranger  originairement  aux  Bretons, 
»  et,  depuis,  enté  sur  leurs  coutumes;  mais  comme  un 
»  système  qui  forme  le  fond  naturel  du  Droit  gallois ,  et 
»  qu'il  ne  faut  pas,  en  conséquence,  attribuer  exclusi- 
»  vement  aux  races  germaniques.  » 

Quant  à  la  féodalité  anglo-normande ,  elle  fut  nécessai- 
rement postérieure  au  Code  gallois  du  x*'  siècle ,  c'est- 
à-dire  aux  trois  premiers  livres  qui  sont  directement  at- 
tribués à  Howel ,  puisque  les  Normands  n'ont  porté  leurs 
institutions  en  Angleterre  que  dans  les  dernières  années 
du  XI®  siècle  [1066].  Il  est  même  reconnu  par  l'histoire 
que  ce  fut  David ,  fils  d'Ovven  ,  prince  de  Galles ,  marié 
à  la  sœur  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  qui  transporta 
chez  les  Gallois ,  à  la  fm  du  xii®  siècle ,  la  féodalité 
anglo-normande,  et  fit  par  là  tomber  en  désuétude  les 
lois  de  Howel-le-Bon^^. 

Le  recueil  primitif  de  Howel  reste  donc  comme  un  mo- 
nument d'origine  galloise ,  également  affranchi  et  de  l'in- 
fluence saxonne  et  de  la  domination  féodale  du  moyen- 
âge  ^^. 

19  Leges  Wallicse,  Clarke,  prsefatio,  f"  13. 

20.  En  1840,  dans  un  Mémoibe  sur  un  projet  de  Collection  des  mo- 
numents relatifs  à  l'Histoire  du  Droit  civil  français,  nous  avons  men- 
tionné comme  source  importante  le  Code  de  Howel  ;  nous  avons  dit 
alors  : 

«  Bien  que  le  Code  de  Howel  soit  du  xe  siècle ,  il  réfléchit  souvent 
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Le  Code  de  Hywel  dda  est  divisé  en  trois  parties  : 
i"  Lois  concernant  la  maison  et  la  cour  du  roi,  Leges 
auticœ';  2"  lois  et  coutumes  civiles,  Leges  patriœ-^  3"  cou- 
tumes judiciaires  se  rapportant  aux  deux  premières  par- 
ties. Liber  de judiciis.  Dans  le  recueil  traduit  en  latin, 
annoté  par  le  savant  Wotton  et  publié  en  1730,  il  se 
trouve  un  quatrième  livre  intitulé  Trijodydd,  où  les 
institutions,  les  droits,  les  obligations  et  qualités  des 
personnes  sont  divisés  ou  indiqués  par  trois ,  nombre 
qui  se  reproduit  souvent  dans  les  habitudes  galliques , 
et  qui  a  donné  lieu  à  la  qualitication  de  Ti'iades.  Ce  livre 
des  Triades  foreuses,  composé  par  des  jurisconsultes 
Gallois  à  difterentes  époques ,  forme  comme  les  Insti- 
tutes  du  droit  gallique.  —  Le  recueil  comprend  aussi 
un  cinquième  livre  de  procédure  et  de  formules  ,  For^ 
mulœ  placitandi,  dont  l'époque  est  incertaine. 

Les  lois  de  Howel  furent  rédigées  dan^  la  langue  cam- 
brique  (ciramcy)',  le  texte  en  a  été  recueilli ,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  Wotton,  sur  plusieurs  manuscrits  con- 
férés ensemble  et  éclairés  d'un  glossaire.  De  nos  jours , 
une  nouvelle*  publication ,  revue  sur  tous  les  manuscrits 
connus,  accompagnée  d'une  traduction  anglaise  et  suivie 
d'une  traduction  latine  des  deux  premiers  livres ,  bien 

l'ancien  état  des  tribus  galliques,  »  —  (Le  mémoire  a  été  inséré  dans 
la  Revue  bretonne  et  dans  la  Revue  de  législation,  en  1840.  ) 

Depuis  cef^e  époque ,  la  publication  des  Recherches  de  M.  Ed- 
wards, sur  les  langues  celtiques,  a  montré  que  le  Gallois  avait  exercé , 
bien  plus  qu'on  ne  le  soupçonnait ,  une  assez  grave  influence  sur  la 
langue  anglaise;  elle  a  prouvé,  par  conséquent,  que  le  peuple  de  lîle 
conquise  avait  agi  sur  le  peuple  conquérant  par  le  langage  et  les  cou- 
tumes ,  plus  qu'il  n'en  avait  lui-même  subi  Tinduence,  sous  ce  double 
rapport ,  dans  les  retraites  difficiles  où  il  s'était  cantonné  en  corps  de 
nation  indépendante. 
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plus  ancienne  que  celle  de  Wotton,  a  été  faite  par  les 
soins  éclairés  du  gouvernement  d'Angleterre  ^^ 

III. — Très-ancienine  Coutume  de  Bretagne.  —  Les 

lois  de  Moëlmud,  dont  les  Triades  bretonnes  et  le  My- 
virian  ont  donné  des  fragments,  et  même  le  Code  com- 
plet de  Hywel  dda ,  ont,  sous  le  rapport  de  la  rédaction, 
une  plus  haute  antiquité  que  la  très -ancienne  Coutume 
de  Bretagne. 

Celle-ci  est  un  Coutumier  rédigé  au  commencement 
du  XIV®  siècle,  vers  l'an  1330,  comme  le  résultat  de 
conférences  «  entre  plusieurs  hommes  seiges  en  Bre- 
»  taigne  et  bons  Coustumiers  ^^.  »  Elle  fut  écrite  sous 
l'empire  de  cette  pensée,  qu'en  présence  [des  lois  ro- 
maines, «  confusément  récitées  en  plusieurs  et  différents 
»  volumes ,  et  dont  la  connaissance  serait  impossible 
»  ou  chose  trop  difficile  à  la  vie  d'un  homme ,  on  doit 
»  recueillir  les  lois  et  institutions  faites  par  princes  et 
»  gens  de  grande  autorité ,  selon  les  mœurs  de  leurs 
»  sujets,  pays  et  provinces,  lesquelles,  bien  observées, 
»  sont  suffisantes  pour  garder  justice.  »  —  Et  le  pro- 
logue ajoute  que ,  «  bien  que  ces  lois  et  constitutions 

21  AncientLaws  and  Institutes  of  W^ales.  — Printed  by'command 
of  his  late  Majesty  king  William  iv.  2  vol.  [1841.]  —  Cette  édition  ne 
reproduit  pas  le  glossaire  de  Wotton,  qui  donnera  toujours  beaucoup 
de  prix  à  l'édition  de  1730.— On  a  peine  à  comprendre  l'erreur  du  ju- 
risconsulte anglais  Arthur  Ddck  ,  qui ,  dans  son  livre  sur  l'Usage  et 
l'Autorité  du  Droit  romain(  liv.  ii.  p.  310.  cdit.  1689  ),  a  dit  que  les 
Lois  de  Howel  furent  écrites  en  laiin.  Il  est  probable  qu'il  avait  vu 
l'ancienne  traduction  latine ,  jointe  aujourd'hui  à  l'édition  des  textes 
originaux,  et  qu'il  l'avait  prise  pour  l'original. 

22  La  date  de  1330  est  celle  indiquée  par  IIévin,  dans  ses  anno- 
tations sur  FRAiN,t.  II.  p.  558.— Les  Manuscrits  sont  de  divers  âges. 
LaBibl.Me  Rennes  eu  possède  un  écrit  par  Poullâin  Duparc  [D.768]. 
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»  soient  de  grande  antiquité  ,  toutefois ,  pour  le  bien 
»  de  la  justice  et  de  l'instruction ,  et  à  fin  qu'elles  soient 
»  de  présente  mémoire  à  ung  chacun ,  elles  ont  été,  puis 
»  n'a  guères,  visitées  et  rédigées  mûrement  et  -à  grant 
»  labeur  par  plusieurs  vénérables  docteurs,  gens  experts 

»  en  tel  cas ,  et  saiges  qui  approuvés  étaient  en  la 

»  Duché  généralement^^.  »  —  Ainsi  le  Coutumier  gé- 
néral de  Bretagne  est  une  œuvre  collective ,  inspirée  par 
le  respect  des  anciens  usages  et  le  désir  de  les  conserver 
inviolables  contre  l'active  influence  du  droit  romain  ;  mais 
l'époque  de  la  rédaction,  lexiv^  siècle,  était  trop  avancée 
dans  le  moyen-âge ,  pour  que  le  droit  féodal  ne  dût  pas 
prendre  une  grande  place  dans  un  monument  de  droit 
civil.  La  féodalité,  chose  remarquable,  fut  introduite 
presque  en  même  temps ,  par  un  neveu  et  un  fils  de 
Henri  II ,  au  sein  du  pays  de  Galles  et  de  la  Bretagne 
continentale.  Les  Assises  du  comte  Geffroy  [1 185]  por- 
tèrent atteinte  à  l'ancien  droit  Breton,  sur  le  continent, 
comme  les  innovations  de  David  ,  fils  d'Owen ,  à  l'ancien 
droit  Gallois  de  Howelj  et  ces  révolutions  datent  l'une 
et  l'autre  du  xif  siècle.  Mais  le  droit  du  moyen-âge  ne 
couvre  pas  tellement  les  anciennes  coutumes  du  pays, 
qu'on  ne  puisse  encore  les  reconnaître  sous  les  insti- 
tutions féodales.  Les  Cartulaires  de  la  Bretagne,  celui 
de  Bedon  surtout ,  peuvent  offrir  un  utile  secqurs  pour 

23  Le  PBEMiEE  PROLOGUE  (  édit.  Sauvageau  ) ,  se  sert  de  cette  ex- 
pression :  Le  coutumier  de  Bretagne. 

Le  DEUXIÈME  PROLOGUE,  p.  8,  porte  : 

«  Nous  avons  devisé  et  commencé  à  écrire  en  cette  matière ,  non 
pas  par  la  science  de  nous  seulement,  mais  pour  ce  que  nous  avons 
entendu  et  appris  ô  les  saiges  qui  approuvés  étaient  dans  la  duché  gé- 
néralement. » 
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retrouver  aussi  les  anciennes  traditions  et  remonter  à  la 
source  gallique^*. 

La  population  celtique  s'est  maintenue  long-temps  en 
Bretagne  et  s'y  maintient  encore  ,  sur  plusieurs  points , 
exempte  de  tout  mélange.  Le  droit  coutumier  de  la 
Bretagne  a  donc  réfléchi  naturellement ,  sous  plusieurs 
rapports,  les  traditions,  les  mœurs  et  l'esprit  des  anciens 
liabitans.  Le  peuple  breton,  les  bons  coutumiers ,  les 
Sages,  qu'on  aurait  appelés  à  Rome  les  Prudents,  même 
les  jurisconsultes  des  temps  modernes,  tenaient  essen- 
tiellement à  des  usages  que  d'Argentré ,  camme  Howel, 
qualifiait  encore  de  jus  patrie.  On  peut  dire  des  cou- 
tumes de  la  Bretagne  armoricaine  ce  que  M.  Augustin 
Thierry  dit,  avec  tant  de  justesse,  des  formes  du  lan- 
gage :  «  Le  peuple  breton  les  conservait ,  à  travers  les 
»  siècles ,  avec  la  ténacité  de  mémoire  et  de  volonté  qui 
»  est  propre  aux  hommes  de  la  race  celtique  ^^.  —  L'es- 
prit des  siècles  les  plus  reculés  reçoit  un  témoignage  per- 
manent de  ce  caractère  traditionnel.  Le  peuple  breton, 
pour  la  tradition  des  usages  civils ,  est  comparable,  dans 
l'histoire,  au  peuple  israélite,  pour  la  tradition  reli- 
gieuse :  mais  la  mission  providentielle  n'est  pas  la  même. 

24  Les  Preuves ,  dans  l'Histoire  de  Bretagne  ,  par  Dom  Morice  , 
contiennent  des  extraits  de  différents  Cartulaires,  notamment  des 
monastères  deLandeveneck  et  de  Redon.  Celui  de  Redon  sera  publié 
prochainement  par  les  soins  de  M,  de  Courson.  —  On  peut  joindre  à 
ces  documents  les  Usements  de  Basse-Bretagne.  Ce  sont  des  mémoires 
présentés  par  les  Seigneurs,  lors  de  la  réforme  de  la  Coutume,  en  1580, 
—  ou  des  oeuvres  de  simples  particuliers  qui  concernent  le  domaine 
congêable. 

23  Histoire  de  la  Conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands ,  m. 
p.  toi,  édit.  1826. 
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Ainsi,  les  observations  de  mœurs,  consignées  dans 
le  livre  de  Jules  César ,  trouvent  leur  commentaire  na- 
turel dans  des  monuments  séparés  par  la  distance  des 
lieux  et  des  âges,  mais  unis  par  la  communauté  d'ori- 
gine, le  culte  des  traditions  nationales  et  la  perpétuité 
d'une  race,  indomptable  autrefois  dans  ses  espérances, 
indomptable  aujourd'hui  dans  ses  souvenirs ^^. 

lY.  —  Les  Gaulois,  du  temps  de  César,  n'étaient  pas, 
au  surplus,  aussi  peu  avancés  dans  la  connaissance  du 
droit  qu'on  serait  d'abord  tenté  de  le  croire,  lis  ad- 
mettaient, en  effet,  à  l'égard  du  droit  civil,  une  distinc- 
tioîi  essentielle,  qui  révélait,  par  son  importance,  une 
longue  habitude  d'observation  et  de  réflexion  :  c'est  la 
distinction  entre  le  droit  et  les  lois.  Les  divers  pas- 
sages des  Commentaires,  où  il  s'agit  du  droit  gallique, 
contiennent  toujours  les  deux  expressions  droit  et  lois, 
JUS  et  LEGES  ^'^,  et  les  Triades  galloises  ont  la  même  lo- 
cution ^^.  Les  Druides,  qui  étaient  les  dépositaires  de 
l'instruction  publique,  enseignaient  l'histoire  et  la  juris- 
prudence. César  dit  qu'ils  faisaient  porter  leur  enseigne- 

26  Voir  le  beau  chapitre  que  M.  Michelet  a  consacré  à  la  race  cel- 
tique. (  Hist.  de  France  ,  t.  i.  c.  4.  p.  126  et  suiv.  ) 

27  Nous  ne  citerons  ici  qu'un  passage  où  deux  fois  l'expression  re- 
vient dans  la  bouche  même  d'un  chef  gaulois.  L'un  des  plus  considé- 
rés parmi  les  Arvernes,  Crito&nat,  dit  à  ses  concitoyens,  en  com- 
parant les  Cimbres  et  les  Romains  dans  leur  conduite  à  l'égard  des 
Gaules  / 

Cimbri Jura,  leges  ,  agros,  libertatem  nobis  reliquerunt. — 

Piomani  vero respicite  finitimam  Galliam  quœ  in  provinciam  re- 

dacta.  —  Jure  et  legibus  conimutatis,  securibus  subjecta,  perpétua 
premitur  servitute.  {Comm.-^  vu.  c.  77.  ) 

28  GwiR  A  Chyfraithd,  Droit  et  Lois.  Leg.  Wall.  Triad.  254.  §  6. 
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ment  sur  la  nature  des  chose,  de  natura  rerum;  et 
Strabon  nous  apprend  que  l'enseignement  des  Druides 
renfermait  les  maximes  du  droit  naturel,  puis,  les 
constitutions  et  les  lois  particulières  des  Etats '^^j  c'est- 
à-dire  le  droit ,  selon  sa  véritable  division  :  le  droit  na- 
turel, le  droit  public  et  privé.  —  La  distinction  entre  le 
droit  et  les  lois  est  vraiment  philosophique.  Avec  elle, 
l'enseignement  marquait  la  différence  essentielle  entre 
le  Droit  qui  est  par  lui-même,  par  la  nature  des  cho- 
ses, par  les  coutumes  immémoriales  d'un  pays,  et  les 
Lois  qui  sont  faites  pour  les  besoins  réels  ou  acciden- 
tels de  la  société.  Le  droit  qui  est  ,  la  loi  qui  a 
ÉTÉ  FAITE,  c'est  la  notion  immortelle  qui  se  trouve 
également  dans  Cicéron  et  le  jurisconsulte  Paul,  avec 
ia  philosophie  stoïcienne;  dans  l'enseignement  druidi- 
dique ,  avec  la  philosophie  naturelle  ;  dans  Domat ,  Bos- 
suet  et  Fénélon,  avec  la  philosophie  chrétienne  ^^. 

Cette  notion  primitive  étant  constatée ,  nous  allons 
rechercher,  à  l'aide  des  monuments  plus  haut  indiqués, 
les  traces  du  droit  gallique  dans  ses  rapports  avec  les 
différents  objets  du  droit  privé. 

29  Comm.,  vi.  14.  Strab.,  iv.  c.  9. 

30  CicÉBON  {de  Legibus)  :  «  Lex in  natura  insita.  » 

Paul  {de  Reg.  Juris)  :  «  Ex  Jure,  quod  est,  régula  fiât » 

FÉNÉLON  (  Essai  sur  le  gouvernement  civil  )  :  «  La  Loi  qui  est ,  la 

Loi  qui  a  été  faite.  » 

BossuET  (  V^  Averlisscment  aux  proleslanls  )  :  «  Le  droit  n'est  autre 
»  chose  que  la  raison  même,  et  ia  raison  la  plus  certaine,  puisque 
)>  c'est  la  raison  reconnue  par  le  consentement  des  hommes.  » 
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SECTION  P«. 

LA  CITÉ. 

DIVISION    DES    PERSONNES. 


SOMMAIRE. 

I.  —  Esclaves. 

II.  —  Hommes  libres  de  diffèrcnles  condilions. 
III.  —  Patrons  el  clients. 


La  première  division  des  personnes ,  la  plus  générale, 
était  en  hommes  libres  et  en  esclaves. 

Les  hommes  libres,  ou  citoyens,  constituaient  le  corps 
de  la  nation  \  Le  Gaulois  disait  fièrement  dans  sa  patrie 
«  qu'iL  ÉTAIT  LIBRE  et  d'une  CITÉ  LIBRE ,  »  commc  le 
Romain  disait  sur  la  terre  étrangère ,  sum  civis  ro- 
mands^. 

L  —  L'esclavage  chez  les  Gaulois,  comme  chez  toutes 
les  nations  de  l'antiquité,  existait  par  le  droit  de  la  guerre, 
du  commerce,  de  la  naissance.  Il  y  avait,  dans  les  mœurs 
du  pays,  une  cause  particulière  de  servitude,  comme 
dans  l'ancien  droit  civil  de  Rome.  Quelquefois  les  gens  du 

1 Hos  habendos  civium  loco...  (dans  le  discours  de  Ckitognat, 

chef  de  l'Arvernie,  Comm. ,  vu.  77.  ) 

2  Liberum  se,  liberœque  civitatis  esse Paroles  de  Dumnorix. 

(  Comm.,  V.  7.  Yid.  m.  10. } 
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peuple ,  accablés  par  leurs  dettes  personnelles  ou  la  gran- 
deur des  tributs,  se  livraient  aux  nobles  en  état  de  ser- 
vitude; ils  tombaient  alors  sous  la  main  et  dans  la  pro- 
priété du  créancier  ou  du  maître  qu'ils  avaient  choisi. 
Les  nobles  ,  auxquels  les  débiteurs  obérés  se  livraient 
ainsi  avec  leurs  familles ,  avaient  sur  eux  tous  les  droits 
du  maître  sur  les  esclaves ,  tous  les  droits  du  créancier 
romain  sur  les  débiteurs ,  nexi ,  addicli.  —  Selon  toute 
probabilité  ,  les  esclaves  ordinaires  étaient  peu  nom- 
breux dans  la  Gaule,  parce  que  les  Gaulois  n'avaient 
pas  commencé  par  subjuguer  une  population  indigène 
ou  antérieure  pour  s'emparer  du  pays.  Le  peuple  était 
voisin  de  la  servitude,  fene  servorum-,  mais  nous  avons 
reconnu  précédemment  que  le  sens  de  cette  expression 
de  César  devait  être  restreint  à  l'ordre  politique. 

IL — L'état  des  hommes  hbres  renfermait  les  trois  con- 
tions ,  de  druides ,  de  nobles  ,  d'hommes  du  peuple  ; 
mais  ces  distinctions  se  rapportaient  surtout,  comme  on 
Ta  vu  plus  haut ,  à  la  division  politique  de  la  nation 
gauloise  en  trois  Classes. 

ilî.  —  Dans  la  Gaule,  ainsi  qu'à  Rome,  se  trouvait, 
parmi  les  hommes  libres,  la  classse  des  patrons  et  des 
clients,  laquelle  concernait  en  même  temps  l'ordre  poli- 
tique et  civil.  Au  sein  de  la  clientelle  gauloise,  on  dis- 
tinguait les  SoLDURiî  ou  Devoti  ,  clients  qui  touchant 
de  très-près  à  la  noblesse ,  dévouaient  leur  destinée ,  leur 
vie  entière  à  la  personne  du  patron,  et  les  Ambacti,  ser- 
viteurs ou  clients  de  condition  libre ,  mais  inférieure , 
parmi  lesquels  on  comptait  probablement  les  affranchis^. 

3  Conmi.,  VI.  iô.  —  vil.  4.  40.  Supro ,  p.  27. 
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L'ancien  usage  de  la  clientelle  était  une  garantie  \wuv 
les  hommes  du  peuple  contre  la  puissance  et  l'oppression 
des  Grands"*.  «  Nulle  part,  dit  un  judicieux  écrivain,  le 
patronage  et  la  clientelle  ne  furent  plus  en  vigueur  que 
dans  la  Gaule...  Le  pacte  qui  se  formait  entre  le  patron 
et  le  client  était ,  de  la  part  du  premier,  une  promesse 
de  protection  générale ,  et  de  la  part  du  second ,  un  en- 
gagement de  servir  le  patron  à  la  guerre  et  dans  d'au- 
tres graves  occasions^.  »  —  L'institution  du  patronage 
et  delà  clientelle,  qui  prend  les  peuples  au  berceau  et 
accompagne  long-temps  leur  marche,  se  retrouve  dans 
les  lois  galloises  de  Howel  comme  dans  les  Commentaires 
de  César  :  il  y  avait  réparation  due  à  celui  dont  le  patro- 
nage légitime  avait  été  méconnu  ou  violé '*.  L'institution 
tenait  profondément  aux  mœurs  galliques ,  et  elle  se  per- 
pétuera dans  les  transformations  successives  du  pays,  à 
travers  les  iv^  et  v®  siècles ,  le  moyen-âge  et  la  féodalité. 


L'abbé  de  Gourcy  {Elaldes  personnes  en  France,  1769), dît,  p.  13  : 
«  Àmbaclus  ,  selon  Montanus ,  signifie  famulus,  magisler,  tout  homme 
attaché  au  service  d'un  autre.  «  —  Ce  mot  vient  du  celtique  ambact. 
(D.  Pezron,  Table  celt.  Fauchel,  Antiq.  gaul.^c.  5.  p.  9.) 

Il  est  certain  que ,  dans  le  langage  de  César ,  àmbaclus  ne  veut  pas 
dire  esclave ,  puisqu'il  met  sur  la  même  ligne  les  ambacli  et  les  clicnles, 
et  qu'il  dit  servi  quand  il  veut  parler  des  esclaves  gaulois.  (  vi.  19.  ) 

Perréciot  {de  l'Elat  civil  des  personnes  ,  1786  )  parle  des  recominan- 
dalions  chez  les  Gaulois,  et  place  les  ambacli  parmi  les  recommandés 
(t.  1.  ch.  3.  p.  11. 

4  Antiquitus  institutum  ne  quis  ex  plèbe  contra  potentiorem  auxilii 
egeret;  suos  enim  opprimi  quisque,  et  circumveniri  non  patitur;  ne- 
que  ,  aliter  si  faciat,  ullam  inter  suos  habere  auctoritatem.  (  vi.  11.  ) 

5  Précis  hist.  de  M.  Berlier,  p.  289. 

6  Cum  patrocinium  alieujus  violatur  qui  légitime  patrocinium  alteri 
concedere  potest compensatio  debetur.  {Htjwel  dda,  i.  c.  6.) 
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SECTION  II. 

LA  FAMILLE  GAULOISE. 

CONSTITUTION    PERSONNELLE. 


SOMMAIRE. 

§  1 .  —  Mariage.  —  Rcpudiallon.  —  Divorce. 
§  2.  —  Puissance  palcrnelle  et  maritale. 
I.  —  Caractère  absolu. 
II.  —  Emancipation  par  mariage. 

III.  —  Rapports  de  la  mère  et  des  enfants. 

Esprit  de  famille. 

IV.  —  Extension  des  liens  de  parenté. 


§  1.  —  MARIAGE.  —  EÉPUDIAÏION.  —  DIVORCE. 

La  Famille"  gauloise  était  fondée  sur  la  base  natu- 
relle ,  le  mariage ,  la  puissance  paternelle ,  la  puissance 
maritale. 

Sous  l'influence  des  Druides ,  qui  participaient  à  plu- 
sieurs actes  de  la  vie  civile,  le  mariage  était-il  un  enga- 
gement religieux  et  indissoluble?  —  Jules  César,  qui 
rend  compte  d'une  institution  importante^  dont  l'effet 
se  produisait  à  la  dissolution  du  mariage,  parle  seule- 
ment de  la  dissolution  par  le  prédécès  de  l'un  des  époux'. 

1  Uter  eorum  vita  siiperarit  ad  eum  pars  utriusque.  {Comm.,  vi.  19.  ) 


CHAP.  m.  ESPRIT  DU  DROIT  GALLIOUE.  SECT.  II.       65 

—  Dans  un  chant  gallois  du  \f  siècle,    le  ministère 
du  Barde  cambrien  ,  qui  représente  Tancien  Druide  du 
continent ,  est  déclaré  nécessaire  au  mariage  d'une  prin- 
cesse de  Bretagne^.  D'après  les  lois  de  Howel,  les  Bar- 
des devaient  intervenir  nécessairement  au  mariage  des 
filles  nobles;  et  de  nos  jours,  dans  la  Bretagne  armori- 
caine,  où   l'on  comprend   difficilement  le  mariage  en 
dehors  des  idées  religieuses,  le  Barz,  image  dégénérée 
du  Barde  antique ,   est  présent  encore  et  entouré  des 
soins  de  la  fiancée  aux  noces  des  villageois^.  Mais  si 
César  fait  allusion  seulement  à  la  dissolution  du  mariage 
par  prédécès ,  et  si  le  caractère  religieux  s'attachait  dans 
les  Gaules  à  l'union  des  époux,  on  ne  peut  en  induire 
cependant  l'indissolubilité  absolue.  Même  sous  la  loi  de 
Moïse ,  la  répudiation  avait  été  accordée  à  la  dureté  du 
cœur  des  Juifs^.  Le  mari  qui,  dans  les  mœurs  galliques, 
avait  sur  l'épouse  une  grande  supériorité  de  puissance, 
ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  devait  avoir  à  son  égard  un 
privilège  de  répudiation ,  comme  dans  les  mœurs  primi- 
tives de  Rome.  Les  lois  de  Howel  prévoient  la  séparation 
qui  résulte  de  la  répudiation  exercée  par  le  mari,  et  le  sa- 
vant Wotton  regarde  cette  faculté  de  répudiation  comme 
un  usage  celtique,  qui  aura  résisté  jusqu'au  x^  siècle  à 

2  Chant  de  Mebzin  (  vulgairement  I^Ierlin,  celui  appelé  le  Sau- 
vage ,  et  qui  vivait  de  l'an  530  à  l'an  603.)  (  Voir  l'Examen  des  Sources 
bretonnes ,  par  M.  de  la  Villemarqué ,  t.  ii  des  Contes  populaires  de  la 
Bretagne)  [1842]. 

3  Babzas  Breiz  ,  chants  populaires  de  la  Bretagne ,  par  M.  de  la 
Villemarqué.  {Introduction.  ) 

4  S.  Marc.  x.  5.  —  S.  Mathieu,  v.  32.  —  Du  Divorce  dans  la  Syna- 
gogue, par  le  chevalier  P.-L.-B.  Dbach.  (introduction ,  p.  xx,  —  et 
p.  29^  32,  Rome  [1840]  );  ouvrage  très-savant  et  très-curieux. 

T.  II.  '  5 
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l'influence  chrétienne^.  Le  mari,  d'après  les  lois  galloi- 
ses, pouvait  se  repentir  de  la  répudiation  et  reprendre 
sa  femme  ;  mais  s'il  en  avait  épousé  une  autre  après  la 
répudiation  de  la  première,  celle-ci  devenait  libre  de  se 
marier  une  seconde  fois^.  Ainsi  la  liberté  de  la  femme 
répudiée  était  subordonnée  à  l'usage  que  le  mari  ferait 
de  sa  liberté  propre  :  c'est  bien  là  le  caractère  d'une 
institution  primitive  où  domine  le  pouvoir  de  l'homme. 
Au  surplus,  le  premier  mariage  était  le  plus  honoré  dans 
les  mœurs,  comme  on  le  voit  aussi  dans  les  traditions 
rabbiniques"^.  L'honneur  dû  à  la  première  union  et  à 
l'épouse  répudiée  se  réfléchissait  dans  une  disposition 
remarquable  des  lois  galloises  :  Si  la  seconde  épouse  était 
admise  dans  la  même  couche  que  la  première,  une  répa- 
ration était  accordée  à  la  femme  répudiée ,  dont  le  sou- 
venir n'avait  pas   été  respecté^.  La  coutume,   qui   ne 

5  Wallicœ  Leges ,  p.  28,  note  P.  C'est  à  une  tradition  bretonne  que 
des  magistrats ,  en  Angleterre ,  attribuaient  l'usage  de  répudier  la 
femme  du  peuple,  en  la  vendant  en  place  publique  :  tel  est,  du 
moins,  le  renseignement  recueilli  en  Angleterre  par  un  Français  qui 
l'a  long-temps  habitée.  {L'Angleterre  vue  à  Londres  ,  par  le  GK  Pillet, 
[1815],  ch.  34.) 

6  WalL  Leg. ,  ii.  1.  26.  27.  Il  y  avait ,  comme  dans  la  loi  mosaïque 
{Deut.,  XXIV.  1),  un  libelle  de  répudiation  par  lequel  le  mari  affir- 
mait que  la  fenmie  était  renvoyée.  {Wollon,  Glossar.,  to  Dilysdawd.) 

7  Rabbi  Samuel  Yaphé ,  traduit  et  cité  dans  le  livre  sur  le  Divorce  , 
par  M.  Drach,  p.  34  :  «  On  n'est  odieux  qne  pour  la  répudiation  de  sa 

»  première  femme Il  est  permis  au  mari  de  renvoyer  sa  seconde 

»  femme  sans  être  odieux  po*ar  cela.  » 

8  Wall.  Leg.,  II.  1. 6  :  Uxori  repudiatœ  muleta  honoris  violatl  da- 
bitur. 

Le  premier  mari  qui  regrettait  son  épouse,  passée  à  d'autres  noces, 
pouvait  reprendre  sa  femme  sur  le  second  mari ,  s'il  trouvait  celle-ci 
ayant  un  pied  dans  le  lit  conjugal  et  un  pied  hors  du  lit.  (  Ancienl 
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pouvait  maintenir  l'indissolubilité  du  lien,  donnait  du 
moins  à  l'honneur  de  la  première  épouse  une  pudique 
protection. 

La  répudiation  par  l'époux  était  un  acte  libre  du  pou- 
voir marital;  mais  elle  s'exerçait  avec  des  conséquences 
plus  sévères  et  prenait  le  caractère  du  divorce ,  dans  les 
lois  galloises ,  lorsque  la  femme  avait  déserté  le  domicile 
conjugal.  L'épouse  alors  était  punie  comme  ayant  violé 
'es  lois  de  la  pudeur  :  elle  perdait  sa  dot  et  payait  une 
amende^.  — Les  lois  galloises,  au  surplus,  ne  refusaient 
pas  complètement  le  divorce  à  l'épouse;  elles  l'accor- 
daient pour  cause  physique  et  déterminée  ;  la  femme  pou- 
vait abandonner  son  mari ,  pour  cause  d'hydrophobie , 
d'haleine  infecte,  et  d'impuissance.  Le  mariage  n'était  pas 
élevé,  dans  les  mœurs  des  peuples  primitifs,  jusqu'à  cette 
notion  sublime,  consortium  omnis  vifœ,  où  l'union  des  âmes 
domine  l'union  corporelle.  La  femme,  qui  rompait  ainsi 
le  lien  du  mariage ,  reprenait  sa  dot  et  tous  ses  biens  *^. 

Jules  César  a  cru  reconnaître  dans  l'Ile  de  Bretagne, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  la  communauté  des  femmes  ; 
et,  en  parlant  des  habitans  de  l'intérieur  du  pays,  il 
suppose  la  promiscuité  entre  frères  ,  même  entre  pa- 
rents et  descendants**!  L'autorité  de  César,  pour  les 
moeurs  de  la  Bretagne,  qu'il  avait  peu  observée  par  lui- 
même,  ne  peut  être  aussi  imposante  que  pour  les  mœurs 

Laws  and  InsHlutes  of  Wales,  t.  ii.  p.  850,  art.  46,  dans  l'édition  des 
Lois  galloises  faite  à  Londres  en  1841,  2  vol.  grand  in-S».  ) 

9  Pro  pudore  violato.  {Vallicœ  Leges,  ii.  1.  11.  ) 

10  Vallicae  Leges,  ii.  1.  12. 

1 1  Uxores  habent  déni  duodenique  inter  se  communes  et  maxime 
fratres  cura  fratribus,  parentesque  cum  liberis.  (  Comm.,  v.  14.  ) 
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de  la  GaulGj  qu'il  avait  habitée  pendant  dix  ans.  Aussi , 
un  écrivain  moderne  n'a  pas  craint  d'affirmer  que  Cé- 
sar avait  été  trompé  par  de  fausses  apparences  et  par 
un  mode  d'habitation  commune,  qui  est  encore  pratiqué 
chez  les  paysans  de  la  Basse-Bretagne,  sans  qu'il  y  ait 
atteinte  à  la  sainteté  du  foyer  domestique  *^.  Cette  re- 
marque peut  avoir  sa  justesse  et  sa  valeur.  —  Nous  y 
ajeuterons  que  Strabon  n'attribue  point  l'usage  de  la 
communauté  des  femmes  aux  habitans  de  l'île  de  Bre- 
tagne; il  l'attribue  à  ceux  de  l'Irlande,  qu'il  représente 
comme  bien  plus  sauvages  et  comme  vivant  encore  à 
l'état  d'anthropophages  ;  il  prend  le  soin  d'avertir,  toute- 
fois, qu'il  n'avance  ces  choses  que  d'après  des  relations 
peu  dignes  de  confiance  *^. 

En  prenant  même  pour  certain  le  récit  de  César  sur 
ce  point,  qu'en  résulte- t-il?  —  Il  en  résulte  un  fait  par- 
ticulier aux  habitans  de  l'intérieur  de  l'île  de  la  Bre- 
tagne. Mais  les  habitans  de  la  région  maritime,  ou  du 
pays  de  Kent,  sont  représentés  par  César  comme  bien 
plus  civilisés  que  les  autres  et  comme  s'éloignant  peu 

12.  M.  de  Courson,  Hist.  des  Orig.  de  la  Bret.  armor. 

Lehuérou  (  Hist.  des  Inslit.  Mérov.  el  Caroling.,  ii.  p.  64  ),  a  trop 
facilement  admis  l'opinion  de  César ,  et  surtout  il  a  eu  tort  de  la  gé- 
néraliser et  delà  représenter  comme  une  coutume  bretonne. 

13  Strabon ,  Géogr.,  iv.  c.  5.  §  2.  p.  82  :  «  Les  habitans  (  de  l'Ir- 
»  lande  )  sont  encore  plus  sauvages  que  ceux  de  l'île  de  Bretagne ,  qui 
»  ne  sont  pas  anthropophages.  Ils  mangent  le  cadavre  des  auteurs  de 
»  leur  vie  ;  action  qu'ils  regardent  comme  louable.  Il  en  est  de  même 
»  de  l'usage  d'avoir  publiquement  commerce  avec  les  femmes ,  même 

»  leurs  mères  et  leurs  sœurs »  —  L'auteur  ajoute  :  «  Cependant, 

»  nous  n'avançons  tout  cela  que  d'après  des  relations  qui  ne  méritent 
•  pas  une  grande  confiance.  » 
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de  la  coutume  gauloise  ^^;  or,  le  fait  de  promiscuité  ne 
leur  est  point  imputé.  Cette  distinction  entre  les  peu- 
plades bretonnes  prouve  que  les  Bretons  de  l'intérieur 
de  l'île  étaient  retombés  à  l'état  sauvage ,  ou  qu'ils 
étaient,  selon  l'expression  de  Strabon,  plus  barbares 
que  les  Gaulois.  Ils  méprisaient  l'agriculture,  dit  César; 
ils  vivaient  de  lait  et  de  cbair  ;  ils  se  peignaient  le  corps  : 
leurs  mœurs  s'étaient  donc  modifiées  et  abruties  dans 
l'isolement  de  la  vie  insulaire.  — Ainsi,  du  fait  rapporté 
par  César,  on  ne  peut  induire  ni  une  coutume  générale 
dans  l'île,  de  Bretagne ,  ni  surtout  une  coutume  dans  la 
Gaule  plus  civilisée ,  qui  ne  présentait  aucune  apparence 
d'une  semblable  habitude.  Certes,  un  vice  aussi  grossier 
dans  les  mœurs  générales  d'un  peuple  n'aurait  pas 
échappé  à  un  observateur  ordinaire ,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, à  un  observateur  tel  que  César  *^.  —  Si -des  désor- 
dres de  ce  genre  existaient,  ils  ne  pouvaient  donc  avoir 
qu'un  caractère  partiel  ;  et  c'est  dans  ce  sens  seulement 
que  doivent  être  prises  les  expressions  d'un  Concile  du 
midi ,  de  l'an  506,  sur  les  unions  incestueuses  *^. 

Il  résulte  de  ces  observations  que  chez  les  peuples  de 

14  Ex  his  omnibus  longe  sunt  hunianissimi  qui  Cantium  incolunt , 
quae  regio  est  maritima  omnis  ;  neque  multum  a  gallicà  différent 
CONSUETUDIXE.  (Comm.,  Y.  14.) 

15  M.  Berlier  {Précis  hist.,  p.  278  ),  croit  que  la  polygamie  existait 
dans  la  Gaule  du  temps  de  César,  et  il  se  fonde  seulement  sur  le  plu- 
riel uxoribus  des  Commentaires  (vi.  19);  mais  cette  indication  est 
sans  force,  car  le  mot  viri  est  en  tête  du  passage  ;  et  ailleurs  ,  il  est 
dit  ad  uxorcm;  dans  le  serment  des  chevaliers  gaulois  (vu.  66.  /n- 
/•rà,p.  75.) 

16  Concile  d'Agde.  {Concilium  Àgalliense.,  Sirm.,  t.  i.) 

Voir  infra,  liv.  m ,  époque  gallo-romaine,  ch.  ui.Ehiblissemenl  et 
Progrès  du  Christianisme  dans  les  Gaules,  §  5= 
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la  Gaule,  au  moment  de  la  conquête  romaine,  il  n'y 
avait  ni  communauté,  ni  pluralité  des  femmes,  et  que 
même  la  polygamie,  tolérée  par  la  loi  mosaïque  et  pros- 
crite à  Rome,  n'y  était  pas  pratiquée  *^. 

Ainsi,  dans  les  moeurs  galliques , -c'était  le  mariage, 
allié  aux  idées  religieuses ,  et  conforme  au  droit  naturel , 
qui  constituait  la  hase  de  la  famille. 

§  2.  —  PUISSANCE  PATEBNELLEET  MARITALE.  —  ÉMANCIPATION  PAR 

MABIAGE.  —  RAPPORTS  DE  LA  MÈRE  AVEC  LES  ENFANTS.  ESPRIT 

DE  FAMILLE.  —  EXTENSION  DES  LIENS  DE  PARENTÉ. 

I.  — La  puissance  paternelle,  chez  les  Gaulois,  portait 
le  caractère  absolu  :  le  père  avait  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  enfants;  César  le  dit  expressément  **.  C'é- 
tait avec  le  droit  civil  de  Rome  un  rapport  que  Gaius  re- 
marquait encore  de  son  temps,  entre  le  Droit  romain  et 
les  mœurs  des  Galates  ;  dénomination  qui  se  rapporte , 
soit  à  la  colonie  celtique  anciennement  étahlie  dans  l' Asie- 
Mineure,  soit  aux  hahitans  même  de  la  Gaule,  les  an- 
ciens employant  indifféremment  l'expression  Galli  ou 
Galalœ  *^.  Les  Gaulois  ne  permettaient  pas  à  leurs  en- 

17  «La  Loi  mosaïque  tolère  la  polygamie.  »  {Du  Divorce  dans  la  Sy- 
nagogue, par  le  Chevalier  Dràch,  Biblioth.  de  la  Propag.  de  la  Foi, 
p.  194. ) 

18  In  liberos  vitœ  necisque  habent  potestatem.  (  Comm.,  vi.  19.  ) 

19  Gaius,  i.  §  55  :  In  potestate  noslra  sunt  liberi  nostri Quod 

jus  proprium  civium  romanorum  est....  Nec  me  praîteritGALATARUM 
gentem  credere  in  potestate  parentum  liberos  esse. 

Saint  Paul,  en  s' adressant  aux  Galates ,  emprunte  l'idée  de  la  puis- 
sance paternelle  pour  frapper  leur  espwt. 

Epist.  Pauli  ad  Galatas,  iv.  1.  2.  Dico  autem  :  quanto  tempore  hae- 
res  parvulus  est,  nihil  differt  a  servo,  cum  sit  dominus  omnium;  — 
sed  sub  tutoribus  et  actoribus  est,  usque  ad  preelinitum  lempus  a 
pâtre. 


CHAP.  III.  ESPRIT  DU  DROIT  GALLIOUE.  SECT.  II.       7i 

fants  de  les  aborder  en  public,  avant  qu'ils  eussent  at- 
teint l'âge  de  porter  les  armes  :  ils  regardaient  même 
comme  honteux  que  le  fds  en  bas  âge  parût  publique- 
ment en  leur  présence  ^^. 

La  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme 
était  identique  à  la  puissance  paternelle.  Le  mari  avait 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  sa  femme  comme  sur 
ses  enfants^*.  Quand  un  Gaulois  des  bords  du  Rhin 
soupçonnait  sa  femme  d'infidélité,  il  la  contraignait  à  je- 
ter elle-mêmeMans  le  fleuve  l'enfant  qu'elle  avait  mis  au 
monde.  Si  l'enfant  restait  au  fond  de  l'eau,  la  femme 
était  livrée  à  la  mort;  s'il  surnageait,  la  femme  était 
reconnue  innocente"^.  — Un  tribunal  de  famille  était 
convoqué ,  lorsque  le  mari ,  d'une  haute  naissance , 
venait  à  mourir  inopinément  :  si  la  femme  pouvait 
être  accusée  de  sa  mort ,  la  question  lui  était  infligée 
comme  aux  esclaves  ;  était-elle  convaincue?  elle  pé- 
rissait par  le  feu  et  les  plus  cruels  tourments  ^^.  Les 

20  In  reliquis  vitae  institutis ,  hoc  fere  ab  reliquis  differunt ,  quod 
suos  liberos,  nisi  cuni  adoleverint,  ut  munus  militiae  sustinere  pos- 
sint,  palam  ad  se  adiré  non  patiantur;  filiumque  in  puerili  œtate,  in 
publico,  in  conspectu  patris  assistere,  turpe  ducunt.  [Comm.,  vi.  18.) 

21  Viri  in  uxores  sicuti  in  liberos  vitœ  necisque  habent  potestatem. 
(Comm.,  VI.  19.  ) 

22  Julien  (  empereur.  ) ,  orat.,  xvi. 

23  Comm.,  vi.  19  :  Ejus  (  patris-familias  )  propinqui  conveniunt; 
et de  uxoribus  in  servilem  modum  quaestionem  habent 

Dans  les  mœurs  les  plus  anciennes  de  l'Inde,  selon  Strabon  (  xv  ) , 
il  y  avait  des  peines  sévères  contre  les  femmes  soupçonnées  d'avoir 
empoisonné  leurs  maris. 

Les  mœurs  de  la  Corse  représentaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore, 
des  coutumes  analogues  à  l'usage  gaulois.  La  femme  était  en  quelque 
sorte  responsable  de  la  mort  de  son  mari.  «  La  veuve ,  dit  un  obser- 
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parents  les  plus  proches  du  mari  composaient  ce  re- 
doutable tribunal. 

11.  —  Mais  quelle  était  la  condition  du  fils  de  fa- 
mille qui  avait  contracté  mariage?  Pouvait-il  exercer 
le  pouvoir  marital  par  lui  -  même  ?  Cessait  -  il  d'être 
soumis  à  la  puissance  paternelle  ?  —  En  un  mot ,  le 
fils  marié  était-il  émancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage ? 

Chez  les  Romains,  le  fils  marié  restait  sous  la  puis- 
sance de  son  père.  Ses  propres  enfants  et  sa  femme 
étaient  aussi  sous  l'autorité  de  l'aïeul  et  du  beau-père. 
Il  n'y  avait  pas  d'émancipation  par  mariage.  L'aïeul 
était  le  chef  de  la  famille. 

Chez  les  Gaulois,  l'aïeul  n'apparaît  point  investi  de 
la  qualité  prédominante  de  chef  de  famille.  C'est  le 
père  qui  a  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants, 
le  mari  sur  son  épouse.  Le  mari  ayant  même  positi- 
vement le  pouvoir  absolu  sur  sa  femme,  devait  être 
nécessairement  en  possession  de  ses  droits,  sui  juris  ; 
car,  ainsi  que  le  disaient  Papinien  et  Ulpien  en  par- 
lant du  fils  de  famille,  mari  et  père,  à  qui  la  loi /«- 
lia  de  adulferiis  refusait  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
sa  femme  coupable  :  «  On  ne  peut  pas  avoir  la  puis- 
»  sance,  quand  on  est  soi-même  en  puissance  :  In  sua 


valeur  contemporain ,  se  voyait  souvent  exposée  aux  mauvais  traite- 
ments de  la  famille  du  défunt ,  et  il  n'était  pas  rare  qu'elle  sortît  des 
mains  de  ces  furieux  chargée  de  coups  et  défigurée.  —  Cet  usage  avait 
pour  but,  dit-on,  d'agir  en  guise  de  leçon,  et  d'intéresser  d'autant 
plus  les  femmes  à  veiller  assidûment  sur  les  jours  de  leurs  maris.  » 
(^LcUres  sur  la  Corse  [1844],  par  M.  MermilUod ,  avocat ,  député.  ) 
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»  potes  taie  non  videtur  liabcre ,  qui  non  est  suœ  potestatis^*.» 
Le  pouvoir  suprême,  reconnu  par  Jules  César,  dans 
la  main  du  mari,  suppose  donc  que  le  mari  était  maî- 
tre de  ses  droits  ;  qu'il  était  affranchi  de  la  puissance 
paternelle  par  sa  qualité  même  de  mari,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  qu'il  était  émancipé  par  le  mariage. 

Dans  les  lois  de  Howel,  rien  ne  montre  le  fils  marié 
soumis  au  pouvoir  du  père.  Au  contraire,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  désavouer,  de  rejeter  un  enfant  de  la  famille, 
le  premier ,  parmi  les  trois  modes  légitimes  de  désaveu , 
est  celui  où  le  père  seul  nie  et  désavoue,  en  posant  sa 
main  gauche  sur  la  tète  de  fenfant  et  la  droite  sur 
l'autel.  —  Ce  n'est  qu'à  défaut  du  père,  décédé,  que 
les  parents  formant  la  tête  de  la  race  (  caput  gentis  ) , 
désavouent,  avec  le  concours  de  six  cojurateurs.  —  A 
défaut  du  père  et  des  chefs  de  la  race,  quarante  hom- 
mes nient  la  filiation  légitime  ^^. 

Dans  le  Droit  Breton ,  la  puissance  paternelle  est 
aussi  reconnue;  mais  l'émancipation  se  fait  de  plein  droit 
par  le  mariage ^^.  «  Puisque  l'enfant  est  marié  ô  (avec) 
»  l'assentement    de   son  père ,    il   est  émancipé  par  la 

24  D.,  ad  Leg.  Ju!.,  de  Adult.,  xlviii.  5.  20.  21. 

25  Ancien  texte  latin  inséré  dans  la  collection  des  Ancient  Laws  and 
Inslilules  of  Wales.  {London  [1841],  t.  ii.  p.  774.) 

Le  texte  réserve  à  la  mère  noble  le  droit  de  maintenir  la  filiation 
légitime  ,  en  jurant  avec  sept  femmes  de  même  noblesse  et  dignité 
qu'elle  a  engendré  de  son  mari,  et  non  d'un  autre.  C'était  un  adou- 
cissement apporté  par  lus  mœurs  ou  par  les  réformateurs  des  lois  gal- 
loises ,  mais  qui  révèle  son  origine  plus  nouvelle  par  le  démenti  so- 
lennel donné  au  mari. 

26  Voir  d'Argentré  sur  l'art.  498  de  la  Coutume  de  Bretagne.  Il  re- 
prend vivement  Balde  d'avoir  nié  l'existence  de  la  puissance  pater- 
nelle chez  les  Bretons.  Il  cite  César  et  Prosper  d'Aquitaine. 
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»  Coutume ,  dit  le  vieux  coutumier  (  ch.  203  ) ,  et  la 
»  femme  est  soumise  à  son  seigneur  époux.  »  (Ch.  221.) 

Le  même  principe,  sur  l'émancipation  par  mariage, 
se  retrouve  dans  une  grande  partie  des  provinces  de 
la  France  coutumière,  et  notamment  dans  les  Coutu- 
mes de  Reims  (art.  10  j,  de  Clermont  (190),  de 
Troyes  (  21  ) ,  de  Nivernais  (  xxiii.  —  126),  de 
Berry  (1.  —3),  de  Chartres  (63),  de  Meaux  (57); 
Coutumes  que  nous  citons  comme  les  plus  remarqua- 
bles à  ce  sujet,  parce  que  les  peuples  des  provinces 
qu'elles  régissaient  avaient  été  déclarés  (  comme  on  le 
verra  au  livre  suivant),  par  Jules  César  et  par  Au- 
guste ,  PEUPLES  LIBRES  OU  ALLIES ,  et  autorisés  dès  lors 
à  conserver  leurs  lois  et  usages  celtiques  ^"^. 

L'émancipation  par  mariage  est  donc  un  principe 
d'origine  gallique. 

IIL  —  La  puissance  paternelle  et  maritale,  portée  au 
plus  haut  degré,  concentrait  avec  force,  dans  la  main  du 
père  et  de  l'époux,  le  principe  delà  famille,  mais  n'empê- 
chait pas  les  rapports  de  la  vie  domestique.  Les  enfants , 
jusqu'à  la  puberté ,  restaient  sous  la  direction  de  leur 
mère  :  or,  les  soins, la  surveillance  de  l'amour  maternel, 
forment  un  des  éléments  les  plus  précieux  de  la  vie  de 
famille,  et  supposent  que  la  femme  n'est  pas  abaissée  au 
rang  vil  de  l'esclave  ^^.  La  femme  gauloise  ,  au  surplus , 

27  Voir  le  3*  liv.,  époque  gallo-romaine ,  in  princip. 

Ces  coutumes  correspondent  aux  peuples  dénommés  dans  les  Com- 
mentaires, Rcmi,  Arverni ,  Hcdui ,  Bilurigcs^  Carnuli ,  Meldi. 

28  Nous  ne  pouvons  admettre  la  proposition  de  M.  Amédée  Thierry 
(  t.  2.  p  68  et  G9,  2e  cdU.  ) ,  «  que  nulle  vie  de  famille  n'existait  chez 
»  les  nations  gauloises.  » 


CHAP.  III.  ESPRIT  DU  DROIT  GALLIQUE.  SECT.  II.      75 

était  vraiment  entourée  d'une  grande  considération  : 
ainsi,  cent  cinquante  ans  avant  la  conquête  de  César, 
dans  le  traité  d'Hannibal  avec  les  Celtes,  lors  du  passage 
des  Alpes  ,il  fut  convenu  que  si  les  Cathaginois  avaient  à 
se  plaindre,  le  jugement  des  sujets  de  plainte  serait  déféré 
aux  femmes  gauloises  '^^.  — César  nous  apprend  quel  fut 
dans  un  moment  solennel  le  serment  des  Chevaliers  gau- 
lois; c'est  l'esprit  de  famille  qui  en  fait  la  force  sublime  : 
«  Ils  jurèrent  de  ne  pas  revoir  leur  maison,  leurs 
»  enfans,  leurs  parents,  leur  épouse,  avant  d'avoir 
»  traversé  deux  fois  les  rangs  ennemis  ^^.  »  Ils  juraient 
par  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher,  par  les  liens  sacrés  du 
foyer  domestique  !  Ils  sentaient  même  le  besoin  de  se 
défier,  dans  l'ordre  politique,  des  affections,  des  intérêts 
de  famille;  et  la  parenté,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
devenait  une  cause  d'exclusion  des  charges  publiques , 
ou  du  sénat  de  la  même  Cité.  —  L'esprit  de  famille  doit 
donc  être  regardé  comme  formant ,  avec  la  puissance 
paternelle  et  maritale ,  un  principe  essentiel  aux  insti- 
tutions et  aux  mœurs  delà  Gaule. 

IV.  —  La  famille  celtique  avait,  selon  les  liens  du 
sang,  une  nature  extensive  qui  la  distingue  profondé- 
ment de  la  famille  germanique.  En  pays  gallique,  la  pa- 
renté, qui  comprenait  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle, était  comptée  jusqu'au  dix-huitième  degré  ou 

29  Plutarque,  —  Vertueux  faits  des  femmes.  (Amyot,  i.  p.  761.) 

30  VII.  66,  Conclamant  équités  sanclissimo  jurejurando  confirmare 
oportere  ne  tecto  recipiatur ,  ne  ad  liberos ,  ne  ad  parentes ,  ne  ad 
uxoREM  aditum  habeat,  qui  non  bis  per  hostium  agmen  perequitarit. 
—  (lis  ne  disaient  ppis  ad  uxores.  —  Suprà ,  p.  63 ,  note  15.  ) 
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même inJélîniment.  «Les  liens  de  la  parenté,  dit  Au- 
»  gustin  Thierry ,  en  parlant  des  peuples  de  la  Bretagne, 
»  étaient  la  base  de  leur  état  social  ;  »  et  il  rappelle  le  té- 
moignage précieux  du  vieil  historien  des  Gallois,  Girard 
de  Cambrie  :  «  Chaque  homme,  même  du  peuple,  con- 
»  serve  la  généalogie  de  sa  famille  et  cite  de  mémoire ,  et 
»  immédiatement,  non  seulement  ses  aïeux  et  bisaïeux , 
»  mais  ses  ancêtres  de  la  sixième  et  de  la  septième  gé- 
»  nération,  ou  d'une  autre  encore  plus  éloignée^*.»  Cet 
esprit  caractéristique  s'est  maintenu  dans  les  populations 
de  race  celtique.  Wotton  reconnaît  que,  de  tout  temps, 
les  Gallois  ont  été  les  vigilants  gardiens  de  la  succession 
des  familles,  et  atteste  qu'ils  le  sont  encore ^^.  Le  paren- 
tage  est  presque  illimité  dans  la  Cambrie,  l'Irlande  et 
la  Basse-Bretagne ,  comme  dans  les  anciens  Clans  des 
montagnes  de  l'Ecosse.  Les  paysans  de  nos  villages  ont 
encore,  dans  plusieurs  contrées  de  la  France,  des  séries 
infinies  de  cousins.  «  Pour  la  n  ce  celtique,  dit  Lehuérou, 
»  la  parenté  se  prolonge  indéfiniment  et  n  a  point  d'au- 
»  très  limites  que  celles  du  nombre  des  familles  qui  re- 
»  montent ,  à  travers  le  cours  des  âges ,  à  un  père 
»  commun  ^^.  »    A  Rome,  dans   l'ancien   Droit  civil, 

31  Giraldi  Cambrensis  îtinerarium  Walliac  :  «  Gèneaiogiani  quoque 
generis  sui  etiam  de  populo  quilibet  observât,  et  uon  solum  avos , 
atavos,  sed  usque  ad  sextam  vel  septimam,  et  ultra  procul ,  genera- 
tioueni  inemoriter  et  prompte  genus  enarrat.  (  Thierry,  Hist.  de  la 
Conq.  des  Nortnands ,  i.  11.  ) 

32  AVotton  ,  Gloss. ,  v»  ach  ac  edrxjd  {hcredilas)  :  In  conservandis  fa- 
niiliarum  successionibus  AValli  ab  omni  memoria  diligentes ,  admo- 
dum  et  curiosi  fuerunt,  et  etiam  nunc  sunt. 

33  Lebuérou,  Inst.  Mérov.  et  Carol.,  ii.  p.  S  et  9. 

On  dit  vulgairement ,  en  Basse-Bretagne ,  que  tout  le  monde  est 
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ragnation  s'étendait  jusqu'au  dixième  degré,  mais  quand 
la  parenté  civile  fut  reconnue  dans  les  deux  familles  pa- 
ternelle et  maternelle,  elle  ne  fut  comptée  légalement 
'que  jusqu'au  septième  degré  ^*.  —  Quant  à  la  famille 
germanique ,  elle  ne  s'étendait  que  jusqu'au  sixième 
degré  inclusivement  :  cela  est  attesté  par  la  Loi  Salique, 
et  par  les  lois  des  différents  peuples  appartenant  aux 
races  du  Nord  ^^. 

Les  faits  relatifs  à  la  constitution  personnelle  de  la 
famille  celtique,  l'autorité  des  liens  du  sang  et  l'étendue 
des  degrés,  forment  des  traits  caractéristiques  de  la 
race  des  Celtes.  Ils  annoncent  toute  l'importance  que 
l'esprit  de  famille  et  de  parenté  doit  avoir  dans  les  in- 
stitutions civiles  des  Gaulois  ;  et  notre  travail  sur  le  ré- 
gime des  biens ,  dans  ses  rapports  avec  la  famille ,  va 
justifier  l'observation  qui  avait  été  faite  par  Augustin 
Thierry  sur  I'état  social  des  Bretons  :  nous  pourrons, 
en  l'appliquant  au  Droit  gallique,  dire  aussi  que  les  liens 
de  parenté,  chez  les  Gaulois,  formaient  l'une  des  bases 
de  leur  Droit  privé. 

cousin,  et ,  dans  bien  d'autres  contrées  de  la  France ,  le  15  août,  fête 
de  Notre-Dame ,  est  surtout  la  fête  des  cousins ,  qui  se  réunissent  de 
tous  les  points  de  la  campagne  au  chef-lieu. 

34  Inst.  III.  5.  §  .5  :  Adgnationis  jure et  si  decimo  gradu  sit. 

(D.,  XXXVIII.  10.  4.  )  —  «  Non  facile  autem  quod  ad  jus  nostrum  at- 
»  tinet,cum  de  naturali  cognatione,  septimum  gradum  quis  excedit.  » 

35  Pact.  Leg.  Sal.  antiq,,  tit.  xlvii,  §  4  :  Si  autem  nullus,  nisi 
postsexlum  geniculum  proximus  fuerit...  (édit.  Canciani);— tit.  xliv. 
§  10  :  Jampost  sexlo  genuculum  si  non fuerint  (édit.  Pardessus,  p. 25.) 
L.  Wisig.,  tit.  IV.  1.  L.  Bajuw.,  tit.  xiv.  c.  9.  ) 
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SECTION  III. 


LA  FAMILLE  GAULOISE 


CONSTITUTION    REELLE. 


SOMMAIRE. 

§  1.  —  Rapports  réels  des  époux.  —  Dot.  —  Donation.  —  Gain  de 
survie  ou  don  mutuel  :  communauté  ?  —  Principe  fonda' 
mental  :  affectation  du  patrimoine  a  la  famille. 

§2.  —  Hérédité,  droit  de  tester.  —  Succession  en  ligne  directe  ;  en 
ligne  collatérale;  —  retour  des  propres;  —  origine  de  la 
règle  paterna  paternis,  materna  maternis. 

§.  3.  —  Copropriété  des  biens  dans  la  famille.  —  Concours  des  enfants 
et  descendants  à  la  vente  des  propres.  —  Retrait  lignager. 


§   1.— RAPPORTS  RÉELS  DES  ÉPOUX.— DOT.  —  DONATION.  —  GAIN  DE 

SURVIE  OU  DON  MUTUEL:  COMMUNAUTÉ  ?— PRINCIPE  FONDAMENTAL: 

AFFECTATION  DU  PATRIMOINE  A  LA  FAMILLE. 

La  femme  apportait  ordinairement  à  son  mari  une  dot 
mobilière  ou  immobilière  :  «  Le  mari  (  disent  les  Com- 
»  mentaires,  )  prélevait  sur  ses  propres  biens ,  après  esti- 
»  mation,  une  valeur  équivalente  et  la  réunissait  à  la 
»  dot  reçue.  Un  état  des  valeurs  réunies  était  conjointe- 
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»  ment  dressé  ;  les  produits  ou  revenus  étaient  mis  à 
»  part  et  conservés.  Lorsque  l'un  des  époux  venait  à 
»  mourir,  le  tout,  capital  et  revenus,  appartenait  au 
»  survivant*.  » 

Telle  est  l'institution  dont  César  a  rendu  compte. 
Nous  avons  traduit  fidèlement  ce  passage  essentiel,  mal 
compris  par  Heineccius  dans  ses  Éléments  du  droit  ger- 
manique^. Plusieurs  historiens  et  jurisconsultes  ont  at- 
tribué à  cette  institution  gallique  l'origine  de  la  commu- 
nauté de  biens  entre  époux  ^.  M.  Berlier  dit  :  «  Voilà  un 
»  certificat  de  bien  ancienne  origine  pour  notre  commu- 
»  nauté  conjugale.  »  —  M.  Pardessus,  après  avoir  cité  le 
passage  des  Commentaires ,  dit  expressément,  dans  son 
mémoire  sur  les  Origines  du  droit  coutumier  :  «  Nous  voyons 
«  ici  la  communauté  conjugale  clairement  établie  :  ce 
»  système ,  qui  a  traversé  tant  de  siècles  et  qui  nous  est 
»  parvenu ,  (el  quil  existait  au  temps  de  César ,  devait  frap- 
»  per  son  attention  ,  puisqu'il  était  alors  entièrement 
»  inconnu  aux  Romains.  »  —  Nous  oserons  dire  que  ces 
jurisconsultes  si  éclairés,  et  beaucoup  d'autres,  se  sont 


1  «  Viri  quanlas  pecunias  ab  uxoribus ,  dotis  nomine ,  acceperunt , 
tantas  ex  suis  bonis,  eestimatione  facta ,  cum  dotibus  communicant. 
Hujus  omnis  pecuniœ  conjunctim  ratio  habetur ,  fructusque  servantur. 
Uter  eorum  vita  superarit ,  ad  eum  pars  utriusque,  cum  fruclibus  supe- 
riorum  lemporum,  p^venit.  »  (  vi.  19.  ) 

En  langue  du  droit ,  pccunia  ne  veut  pas  dire  seulement  argent , 
maisftîcns  et  patrimoine:  ainsi  dans  laLoi  des  XII  Tables  :  Uti  legassit 
super  pecunia  lutelave  suae  rei.  (  v.  111.  ) 

Cicéron,  dans  ses  Topiques  ,  yi,  dit  :  Hereditas  est  pecunia ,  multa 
gênera  sunt  pecmiise. 

2  Elementa  juris  Germanici  (  i.  §  263.  ) 

M.  Pardessus  a  relevé  son  erreur.  (  Loi  Salique,  p.  674.  ) 
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fait  illusion  sur  ce  point  ^.  Dans  la  coutume  attestée  par 
Jules  César  se  trouve,  sans  cloute,  une  association  de 
biens  et  d'intérêts  qui  prouve  que  la  condition  de  la 
femme  n'était  par  trop  rabaissée  au  dessous  de  la  con- 
dition du  mari.  Mais  l'institution  de  la  communauté 
conjugale  est  cependant  bien  différente  de  la  coutume 
gauloise. 

3  M.  Berlier,  Précis  hist.  des  Gaules,  p.  276.  M.  Pardessus,  Mé- 
moire sur  l'Origine  du  Droit  coutumier.  [1834.]— Voir  aussi  Pasquier, 
Recherches,  p.  398.  M.  Amédée  Thierry ,  Histoire  des  Gaul.,  ii.  69. 

Nous  avons ,  le  premier,  exprimé  la  doctrine  contraire  dans  l'Essai 
sur  l'Histoire  du  Droit  français ^  publié  en  1836 ,  p.  170.  Depuis,  plu- 
sieurs écrivains  jurisconsultes,  notamment  M.  Ed.  Laboulaye  (Be- 
dier.  sur  la  Cond.  des  Femmes),  s'y  sont  rattachés,  et  M.  Pardessus 
(Loi  Salique,  13^  dissertai,  p.  675),  me  paraît  avoir  gravement  mo- 
difié son  opinion.  Voici  ses  expressions  :  «  Les  savants  qui  ont  cru 
«  que  ce  texte  (de  César)  ne  prouvait  pas  un  régime  de  communauté 
»  conjugale  ont  eu  raison  s'ils  entendaient  parler  de  la  communauté 
«  telle  que  l'avaient  établie  nos  Coutumes  et  que  l'a  maintenue  notre 
«  Code  civil ,  sous  le  nom  de  communauté  légale ,  qui  ne  se  compose 
»  pas  seulement  des  conquêts ,  et  h  la  dissolution  de  laquelle  tout  ce 
«  qui  la  constitue  est  partagé  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  pré- 
«  décédé.  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nos  Coutumes, 
«  confirmées  en  cela  par  les  art.  1498  et  1525  du  Code  civil,  permet- 
«  taient  aux  époux  de  stipuler  une  communauté  réduite  aux  acquêts 
«  quHls  feraient  ensemble  (conquêts  dans  les  termes  du  droit  ),  et  qu'à 
«  la  dissolution  du  mariage,  cette  communauté  entière  appartiendrait 
»  au  survivant,  à  l'exclusion  des  héritiers  du  prédécédé;  or,  c'est 
»" précisément  ce  qui  me  semble  résulter  du  passage  de  César  :  loin  de 
»  croire  qu'il  ne  soit  pas  favorable  à  l'opinion  que  les  Gaulois  ont 
»  connu  une  communauté ,  ou ,  si  l'on  veut,  une  socicté  d'acquêts  en- 
»  tre  les  époux,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'en  soit  une  preuve  très-posi- 
»  tive  ;  seulement  c'est  la  communauté  bornée  aux  conquêts ,  avec  la 
»)  chance  aléatoire  que  tout  appartiendra  au  survivant.  »  —  Notre  ré- 
ponse implicite  à  cette  grave  autorité  est  dans  le  texte ,  où  nous  dé- 
composons les  éléments  de  la  coutume  attestée  par  César,  et  dans  la 
note  suivante. 
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Il  faut  nous  rendre  compte  de  cette  coutume  par  l'ana- 
lyse rigoureuse  de  ses  éléments. 
On  y  rencontre  : 

i"  Une  dot,  du  chef  de  la  femme; 

2**  Du  chef  du  mari ,  une  donation  égale  à  la  dot  ; 

3"  Un  avantage  irrévocable  au  profit  de  fépoux  sur- 
vivant. 

Voilà  les  éléments  constitutifs. 

Il  n'y  a  pas  régime  en  communauté,  car  le  mari  ne 
peut  aliéner  les  apports  ainsi  mis  en  réserve,  ni  même 
disposer  Ubrement  des  fruits. — Il  n'y  a  pas  communauté, 
car  les  objets  apportés  et  les  profits  accessoires  ne  sont 
ni  partagés  au  décès  de  l'un  des  époux,  entre  le  survivant 
et  les  héritiers  du  prédécédé ,  ni  susceptibles  d'aucune 
reprise*. 

Il  y  a  GAIN  DE  SURVIE ,  il  y  a  donation  mutuelle  et 
égale  au  profit  du  survivant  des  époux. 

Et  ici,  nous  devons  nous  arrêter  quelques  instans 
pour  reconnaître,  à  l'aide  des  législations  comparées, 
les  graves  conséquences  qui  dérivent  de  la  nature  com- 
plexe de  cette  institution,  et  pour  déterminer  l'une  des 
bases  essentielles  du  Droit  gallique. 

4M.  Pardessus  cite ,  comme  se  rapjiortant  à  la  Coutume  gauloise, 
la  communauté  couventionneJle  réduite  aux  acquêts  selon  l'art.  1498 
du  Code  civil,  et  la  clause  spéciale  autorisée  par  l'art.  1525,  qui  per- 
met de  conférer  la  totalité  de  la  communauté  au  survivant  ;  —  mais , 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'apport  de  l'époux  prédécédé  est  repris  par  ses 
héritiers  :  il  n'apparlienl  pas  au  survivant.  —  L'analogie  invoquée 
n'existe  donc  pas  sur  le  point  le  plus  essentiel  ;  et,  malgré  notre  res- 
pect pour  les  maîtres  de  la  science ,  nous  ne  pouvons  nous  rendre  à 
l'opinion  développée  dans  la  13^  Dissertation  sur  la  loi  Salique. 
T.  n.  6 
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Premièrement,  la  dot  devait  être  mise  en  réserve, 
pour  produire  des  fruits  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
riage; elle  ne  pouvait  donc  pas  être  aliénée,  ou,  si  elle 
l'était,  il  y  avait  nécessairement  condition  de  remplacer 
les  biens ,  double  principe  d'inalicnaùililé  ou  de  remploi , 
analogue  à  celui  qui  s'est  développé  dans  le  Droit  romain 
et  dans  le  Droit  coutumier. 

Secondement,  la  donation  ou  l'apport  du  mari  à 
cause  de  la  dot,  devait  être  une  donation  égale  à  la  dot 
elle-même;  or,  le  caractère  d'égalité  ïmi^vimé  aux  dona- 
tions réciproques  ,  faites  par  les  futurs  époux  en  vue  du 
mariage,  suppose  logiquement  que  ces  époux  ne  pour- 
ront, pendant  la  durée  du  mariage,  se  faire  d'autres 
avantages  par  actes  entre  vifs  :  —  Ainsi  en  Droit  romani 
la  dot  de  la  femme,  et,  de  la  part  du  futur  ou  du  mari , 
les  donations  ante  vel  propter  nuptias  égales  à  la  dot , 
étaient  autorisées;  mais  les  donations  entre  vifs,  pendant 
le  mariage,  étaient  interdites  aux  époux ^. 

Troisièmement,  la  dot  de  la  femme  gauloise  et  la  do- 
nation égale  du  mari ,  avec  l'accession  des  revenus ,  con- 
stituaient un  gain  de  survie,  qui  portait  les  deux  carac- 
tères de  mutnalité  et  d'égalité  absolue^  or,  en  droit,  et 
d'après  la  nature  des  cboses,  un  gain  de  survie,  fixé  à 

5  Dans  le  Digeste,  la  donation  permise  est  dite  anle  nuplias ;  dans 
les  Institutes,  elle  est  dite  pvoptcr  nuptias;  mais  elle  a  le  même  objet. 
I/égalilé  de  la  donation  du  mari  correspondante  à  la  dot  de  la'  femme 
était  la  condition  ordinaire  ;  Justinien  porta  la  loi  d'égalité  jusqu'à  ses 
dernières  conséquences,  en  exigeant  que  si ,  pendant  le  mariage  ,  la 
dot  croissait ,  la  donation  fût  augmentée  jusqu'à  due  concurrence 
{Novell,  xcvii.)  :  «  Tantam  quantitatem  conscribere  virum,  quan- 
»  tam  et  mulierem  :  tantnm  quoque  lucrum  stipulari ,  et  ex  tanta 
»  parte ,  ex  quanta  voluerit ,  œqnalis  tamen  mensurœ.  « 


CHAP.  ni.  ESPRIT  DU  DROIT  GALLIOUE.  SECT.  III.       83 

l'avance  au  moment  du  mariage.,  avec  ces  deux  carac- 
tères de  mutualité  et  d'égalité,  suppose  non  seulement  la 
prohibition  des  avantages  entre  vifs ,  pendant  le  mariage, 
mais  encore  la  prohibition  des  avantages  à  cause  de  mort, 
ou  testamentaires.  —  Ainsi,  dans  le  Droit  coutumier  de 
la  Bretagne  et  d'une  grande  partie  de  la  France,  le  don 
mutuel ,  avec  la  condition  de  parfaite  égahté,  constituait 
un  gain  de  survie  permis  aux  époux ,  mais  il  y  avait 
à  leur  égard  prohibition  absolue  de  s'avantager  par  do- 
nation à  cause  de  mort  et  par  testament^.  —  Cette  inter- 
diction des  avantages  entre  époux,  à  côté  du  gain  de 
survie ,  appelé  don  mutuel  ,    est   une   disposition    du 
Droit  coutumier,  qui  jette  la  plus  vive  lumière  sur  le 
caractère  et  les  conséquences  du  gain  de  survie  ou  don 
mutuel  qui  existait  dans  le  Droit  gallique.  Si  les  deux 
époux,  chez  lés  nations  gauloises,  avaient  eu  la  faculté 
de  s'avantager  librement  par  des  testaments  et  autres 
iactes  de  dernière  volonté,  pourquoi  aurait-on  fixé  d'a- 
vance la  quotité  qui  appartiendrait  à  l'époux  survivant, 
dans  la  succession  de  l'époux  prédécédé  ?  —  Si  l'un  des 
époux  avait  pu  donner  librement  à  son  conjoint,  dans  les 
proportions  les  plus  inégales,  pourquoi  d'avance  aurait- 
on  déterminé,  au  profit  du  survivant,  un  avantagé  em- 
preint du  caractère  d'égalité  absolue?  Cela  serait  inex- 
plicable.   Mais  l'institution   gallique  s'explique  par  un 
grand  principe,  par  le  besoin  social  de  protéger  l'inté- 

• 
6  Coutumes  de  Bretagne,  210.  215;  -de  Paris,  280.282;  —d'An- 
jou, 315.  328;  —  de  Troyes,  84.  85,  etc.  —  Dans  la  suite  de  notre 
ouvrage  (Droit  coutumieb)  ,  la  théorie  du  don  mutuel,  dans  ses  rap- 
ports avec  la  communauté  ,  sera  exposée  et  comparée  aux  principes 
des  pays  de  droit  écrit. 
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rêt  ou  le  patrimoine  des  familles  contre  les  dispositions 
des  époux.  La  condition  d' égalité  absolue,  imposée  à  un 
avantage  qui  ne  produit  ses  effets  qu'au  décès  du  premier 
mourant ,  est  une  condition  qui  se  lie  nécessairement  à 
la  conservation  des  biens  dans  les  familles  respectives.  L'es- 
prit de  la  Coutume  gauloise  est  de  tenir  égale  entre  les 
deux  familles  la  balance  de  l'éventualité  ;  c'est  d'empê- 
cber  ainsi  que  l'une  des  familles  ne  soit  dépouillée  au 
profit  de  l'autre. 

En  Droit  romain ,  les  donations  entre  vifs  pendant  le 
mariage  étaient  prohibées,  de  peur  que  les  époux  ne 
se  dépouillassenL  l'un  lautre  par  un  amour  inconsidéré 
(«e  muluato  amore  sploliarentur)',  mais  les  dispositions  à 
cause  de  mort  étaient  perriiises ,  sauf  l'exception ,  sou- 
vent illusoire,  de  la  loi  Yoconia.  —  En  Droit  celtique, 
les  dispositions ,  soit  entre  vifs ,  soit  à  cause  de  mort 
ou  testamentaires,  étaient  prohibées  entre  époux,  de 
peur  que  la  famille  de  l'un  des  conjoints  ne  fût  dé- 
pouillée ou  appauvrie  en  faveur  de  la  famille  de 
l'autre.  Le  gain  de  survie  ou  don  mutuel,  avec  le 
caractère  d'égalité  absolue]  que  lui  imprime  nécessaire- 
ment l'institution  gallique ,  existait  tout  à  la  fois  et  en 
vue  du  survivant  des  époux ,  qui  devait  avoir  son  sort 
assuré  après  la  dissolution  du  mariage ,  et  en  vue  des 
familles  respectives,  qui,  dans  l'intérêt  social  et  selon 
les  mœurs  celtiques ,  devaient  conserver  en  grande  par- 
tie leurs  biens. 

Voilà  un  résultat,  très-important  sans  doute,  qui  dé- 
rive de  l'institution  générale  attestée  par  Jules  César ,  et 
qui  est  confirmé  par  une   institution    correspondante 
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dans  le  droit  de  la  Bretagne  et  de  la  plupart  des  provinces 
coutumières  de  la  France.  Or,  ce  résultat,  tout-à-fait 
en  harmonie  avec  l'esprit  de  famille,  que  nous  avons  déjà 
reconnu  dans  la  Gaule ,  nous  fournit  l'un  des  caractères 
essentiels  du  Droit  gallique,  savoir,  que  les  biens  étaient 
affectés  aux  familles ,  et  que  l'affectation  des  biens ,  plus 
forte  que  les  volontés  individuelles ,  était  fondamentale 
dans  la  constitution  de  la  famille  gauloise.  Ce  principe  fé- 
cond, l'affectation  du  patrimoine  a  la  f\mille  ,  sera 
le  principe  caractéristique  du  droit  gallique,  celui  qui  le 
distinguera  également  du  droit  romain  et  du  droit  germa- 
nique. Il  contient  tout  un  système;  il  est  le  lien  général 
qui  unit  le  droit  coutumier  de  la  France  au  droit  primitif 
des  peuples  de  la  Gaule  ;  il  donne  au  Droit  celtique  sa 
grande  et  véritable  place  dans  l'histoire  du  Droit  français. 

Les  institutions  que  nous  aurons  à  constater  succes- 
sivement dans  les  Gaules,  et  notamment  l'hérédité,  le 
retour  des  propres,  le  retrait  Hgnager,  viendront  en- 
tourer le  principe  d'une  nouvelle  lumière. 

§  2.   —  HÉRÉDITÉ.  —  DBOIT  DE  TESTER.  —  SUCCESSION  EN  LIGNE  DI- 
RECTE ,  EN   LIGNE   COLLATÉRALE.  —    RETODR  DES   PROPRES.  — 
'       ORIGINE  DE  LA  RÈGLE  PATERNA  PATERNIS,  MATERNA  MATERNIS. 

L'une  des  bases  nécessaires  sur  lesquelles  repose  la 
constitution  réelle  de  la  famille  en  général,  c'est  l'héré- 
dité. —  Nous  devons  considérer  l'hérédité ,  au  point  de 
vue  du  droit  gallique,  d'abord  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  de  tester,  ensuite  dans  les  lignes  directe  et  colla- 
térale. 
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I.  —  Si  l'hérédité  testamentaire  est  la  plus  forte,  si  le 
droit  d'instituer  des  héritiers  par  testament  est  absolu 
ou  n'a  que  de  faibles  barrières ,  la  constitution  réelle  de 
la  famille  est  faible  et  chancelante;  elle  s'absorbe  dans 
le  pouvoir  du  testateur  ou  du  chef  de  famille,  qui 
peut  deshériter  ses  enfants  ou  ses  proches,  et  trans- 
porter à  des  étrangers  ses  biens  et  l'influence  de 
ses  richesses.  Alors  triomphe  la  volonté  de  l'homme 
ou  le  pouvoir  individuel;  l'intérêt  collectif  de  la  fa- 
mille disparaît ,  ou  n'a  qu'une  existence  précaire.  — 
Tel  était  le  principe  du  droit  de  tester,  sous  la  Loi 
des  XII  Tables.  —  Le  droit  non-écrit,  les  plébiscites, 
le  droit  prétorien,  les  sénatus-consultes,  luttèrent  in- 
cessamment contre  la  liberté  illimitée  de  tester  et  fini- 
rent pas  assurer  aux  enfants,  comme  on  l'a  vu  dans  le 
premier  livre,  une  quatrième  portion  de  l'hérédité.  Mais 
ces  modifications  ne  changèrent  pas  le  principe  fonda- 
mental sur  l'institution  d'héritier,  puissante  création  de 
la  volonté  du  citoyen  romain. 

La  faculté  d'instituer  un  héritier  par  testament  se 
trouvait-elle  aussi  dans  le  droit  gallique?  —  Telle  est  la 
première  question  à  résoudre. 

Jules  César  a  parlé  de  la  juridiction  des  Druides  sur  les 
questions  concernant  l'hérédité,  de  hereditate  ' .  Sous 
le  droit  de  la  République  et  au  temps  de  César ,  le  mot 
HEREDiTAS,  employé  seul,  signifiait  l'hérédité  légitime, 
celle  transmise  par  droit  et  non  par  testament ,  jure  et 
NON  TESTA3IENT0.  Nous  en  avons  la  preuve  précise  et 

1  Comm.,  VI.  13.  Si  de  hcredilale . . . .  controversia  sit,  iidern  décer- 
nant. 
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fort  remarquable  dans  les  Topiques ,  parla  détinilion  que 
Cicéron  a  donnée  de  l'hérédité,  en  la  pesant  dans  tous 
ses  termes,  car  il  la  pi'ésentait  pour  modèle  d'une  bonne 
définition  ;  et  le  livre  des  Topiques  est  adressé  à  Tréba- 
tius,  au  jurisconsulte  qui  avait  accompagné  César  dans 
les  Gaules  :  «  Hereditas  est  pecunia  quœ  morte  aliciijus  ad 
))  quempiam  pervenit  jure  ,  nec  ca  aiit  légat  a  testamexto, 
»  aut  possEssiONE  retenta  »  ".  —  La  propriété  du  lan- 
gage est  une  des  qualités  essentielles  du  style  des  Com- 
mentaires ;  et  nous  savons,  par  Suétone,  que  Jules  César 
s'était  appliqué  laborieusement  au  droit  ;  qu'il  avait 
même  formé  le  projet  d'un  travail  de  choix  et  d'abré- 
viation sur  l'ensemble  des  Lois  romaines.  La  certitude 
philologique  qu'au  temps  de  Cicéron  et  de  César,  le  mot 
hereditas ,\(èm^\o\é  seul,  signifiait  l'hérédité  légitime,  et 
la  précision  connue  du  langage  de  l'auteur  des  Commen- 
taires, sont  à  nos  yeux  une  présomption  qu'en  piarlanl 
de  l'hérédité,  sans  aucune  addition,  Jules  César  n'a  voulu 
indiquer  chez  les  Gaulois  que  l'hérédité  du  sang. 

Cette  présomption  seule,  cependant,  serait  insuffi- 
sante; mais  un  passage  de  Symmaque,  préfet  de  Rome 
au  IV^  siècle ,  vient  confirmer  notre  induction  et  la  chan- 
ger en  preuve.  Ce  magistrat  écrivant  au  poète  Ausonne, 

2  Cic,  Topica  vi.  Les  Topiques  furent  écrits  en  709.  {Episl.  famil., 
y II.  19  ,  arf  Trebatium.  ) 

Dans  le  droit  romain  des  jurisconsultes  de  l'Empire ,  le  mot  herc- 
dilas  s'appliquait  à  l'hérédité  légitime  ou  testamentaire  (  Gïu'ms  ,  ii. 
§§34.  35.  36);  et  cependant,  même  alors,  quand  les  jurisconsultes 
voulaient  indiquer  les  deux  hérédités ,  ils  disaient  heredilalcs.  yVinsi, 
Gains,  ii.  §  99  :  «  Ac  prius  de  hereditatibls  dispiciamus  quarum 
duplex  conditio  est;  uara  vel  ex  testamento,  vel  ab  intestato  ad  nos 
pertinent.  >> 
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né  dans  la  Gaule,  lui  disait,  par  allusion  aux  mœurs  du 
pays  :  «  Les  héritiers  sont  engendrés  et  non  insti- 

»  TUÉS,    GIGNANTUR     HEREDES    ET     NON     SCRIBUNTUR;  » 

maxime  évidemment  opposée  à  celle  du  Droit  romain  ^. 

Nous  ne  voulons  pas  dire ,  toutefois ,  que  la  faculté 
de  tester  ne  fut  pas  pratiquée  par  les  Celtes.  Nous  avons 
la  preuve  du  contraire.  Les  Galates  de  l'Asie-Mineure 
avaient  obtenu  du  Sénat  de  Rome  ,  en  586 ,  l'autorisa- 
tion de  vivre  selon  leurs  propres  lois  et  coutumes  *  : 
or,  saint  Paul,  dans  l'épitre'aux  Galates  (III — 15, 
17,  18),  cite  pour  se  faire  comprendre  de  ces  peuples 
l'exemple  du  Testament  ;  ce  qui  suppose  nécessairement 
dans  les  coutumes  des  Gaulois  de  l'Asie  l'existence  du 
droit  de  tester.  De  même,  dans  les  Lois  galloises  et  la  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne  (ch.  256),  on  trouve  des 
dispositions  relatives  aux  legs  ou  donations  testamen- 
taires. —  Mais  la  faculté  de  disposer,  de  faire  des  legs 
par  testament,  était  chez  les  nations  celtiques  un  droit 
partiel  ou  secondaire ,  et  non  le  droit  tout-puissant  d'in- 
stituer ou  de  ,créer  un  héritier  ^.  La  supériorité  de 
l'hérédité  du  sang  sur  la  volonté  testamentaire,  règle 
naturelle  aux  peuples  primitifs  et  maintenue  même  par 
les  Lois  grecques ,  était  prédominante  dans  le  Droit  gal- 
lique.  C'est  un  principe  certain. 

3  Symacchus,  Epist.  i.  15,  édit.  1580,  in-40. 

4  Ut  suis  legibus  uterentur.  (  Polyb.  ,  ex  exceplis  legalionibus , 
n»  cm.  ) 

5  En  gallois ,  le  même  mot  etiffedd  signifie  héritier  et  fils ,  etif- 
FEDDJACTH  signifie  hérédité,  etiffedda,  posséder  par  droit  hérédi- 
taire. (  VoUon ,  Gloss.  ) 
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II.  — Les  coutumes  du  pays  de  Galles  et  de  la  Bre- 
tagne armoricaine  l'attestent  clairement ,  soit  pour  les 
successions  en  ligne  directe,  soit  pour  les  successions  en 
ligne  collatérale.  Elles  montrent  aussi  qu'au  principe  sur 
l'hérédité  du  sang  se  joignait,  dans  le  Droit  celtique, 
celui  sur  l'égalité  des  partages.  —  Nous  devons  les  con- 
sidérer ici  sous  ce  double  rapport  pour  compléter  les 
données  fournies  par  César. 

^"  Le  Code  de  Howel  statue  «  que  les  biens-fonds  ne 
»  peuvent  être  légués  par  testament,  et  que  si  des  disposi- 
»  tions  ont  été  faites  portant  autre  chose  qu'un  don  mor- 
»  tuaire  à  l'Église  ou  la  valeur  due  à  des  créanciers ,  le 
»  FILS  peut  rendre  inutile  le  legs  du  testateur^.  » — Dans 
la  partie  du  Recueil  de  Howel,  intitulée  les  Triades,  on 
trouve ,  quant  à  la  ligne  directe ,  des  règles  précises  :  «  Le 
»  propriétaire  d'un  fonds  qui  a  des  enfants  ou  descen- 
»  dants  ne  peut  le  donner,  même  par  acte  entre  vifs ,  à  qui 
»  que  ce  soit  ;  il  ne  peut  l'aUéner,  à  titre  onéreux,  sans  le 
»  consentement  de  son  héritier,  à  moins  qu'il  n'y  soit  forcé 
»  par  la  nécessité ,  c'est-à-dire  pour  vivre  ou  pour  payer 
»  ses  dettes.  Il  ne  peut  ekhéréderscs  descendants  "^.w 
—  De  même,  dans  la  très-ancienne  Coutume  de  Breta- 


6  Testaniento  nuUa  bona  legabuntur  praeter  mortuarium  Ecclesiae 
et  débita  creditoribus,  et  etiamsi  legata  fuerint,  filius  auteni  testatoris 
legatum  irritum  potest  facere.  (ii.  1.  15.  Leges  Wallicœ^  p.  76.  ) 

7  Fundi  proprietarius  soboiem  suam  exheredare  non  potest ,  nec 

fundum  suum  utiliter  atienare,  absque  consensu  heredis  sui,  nisi 

cogente  necessitate nempe  ut  victum  conquirat,  vel  aes  alienum 

dissolvat.  {Leges  Wallicce ,  lib.  iv.  §  85.  no  8.  p.  348;  même  principe, 
lib.  II.  c.  17.  p.  149.  ) 

Les  Triades  n'ajoutent  rien ,  mais  sont  plus  précises  par  l'expression. 
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gne,  «  la  succession  en  ligne  directe  appartient  à  l'hoir 
DE  SANGULMTÉ  (cli.  53);  ct  succcssion  qui  vient  de  ligne 
est  celle  qui  vient  de  père  ou  de  mère,  et  d'aïeul  ou 
d'aïeule  ,  et  de  bisaïeux  et  de  leurs  prédécesseurs ,  avec 
partage  par  tête  au  premier  degré ,  et  par  souche  aux  de- 
grés subséquents  (cli.  207).  »  Les  deux  lignes,  paternelle 
et  maternelle,  sont  toujours  indiquées.  —  L'hérédité  en 
ligne  directe  était  donc  fondée,  dans  les  anciennes  mœurs 
galloises  et  bretonnes,  sur  les  liens  du  sang  et  sur  l'affec- 
tation du  patrimoine  aux  enfans  et  descendants. 

L'égalité  dans  le  partage  des  successions  de  père  et 
mère  et  autres  ascendants  était  aussi  une  règle  fonda- 
mentale, qui  tenait  au  caractère  national  des  Celtes  et 
à  l'affectation  naturelle  des  biens  en  faveur  de  la  famille 
immédiate.  La  prohibition  même  de  tout  avantage  entre 
enfants  ,  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament  des  père 
et  mère,  existait  dans  les  Lois  galloises  et  dans  la  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne^  :  en  France,  un  acte  de 
notoriété  du  Parlouer  aux  bourgeol-;,  de  l'an  1293,  l'a 
reconnue  comme  une  règle  immémoriale  qui ,  dans  la  suite, 
a  été  recueillie  par  la  Coutume  de  Paris ^. 

Les  anciennes  Coutumes  galloises  et  bretonnes  ne  re- 
connaissaient point  le  droit  d'AL\ESSE;  au  contraire, 
elles  étaient  favorables  au  droit  du  juveiGxNEUR.  C'est 
au  plus  jeune  des  fils  qu'elles  accordaient  le  toit  pater- 


SLeges  Wallicse  ,  ii,  15.  p.  76.  121.  221 ,  et  VioUon,  Glossaire , 
v'>  BHAN  (partage  entre  frère).  —  T.  A.  C.  de  Bret..  18.  206.  210. 

9  Coiit.  de  Paris,  art.  303.  —  Voir  le  Comiu.  de  De  Laurière  sur 
cet  article. 


CHAP.  111.  ESPRIT  DU  DROIT  GALLIOUE.  SECT.  III.       94 

nel,  le  manoir  ^^  ;  elles  jugeaient  que,  venu  le  dernier,  il 
devait,  à  cet  égai'd,  avoir  la  préférence.  Dans  la  race 
celtique,  autrefois  si  féconde  en  essaims  de  colonies,  on 
s'était  habitué  à  voir  les  aînés  quitter  les  champs  pa- 
ternels ,  tandis  que  les  plus  jeunes  restaient  attachés  au 
foyer  de  la  famille.  Cette  ancienne  coutume  était  con- 
servée dans  le  pays  de  Rent  ,  rapproché  de  la  Gaule  par 
sa  situation  et  ses  mœurs.  La  Coutume  de  Kent  disait 
en  langage  du  moyen-âge  :  L'astre  (le  foyer)  demeurra 
AL  puîné**.  — Les  Usements  de  Rohan et  de  Quevaize, 
dans  la  Basse-Bretagne,  en  réglant  la  succession  des 
tenanciers,  suivaient  et  dépassaient  même  la  tradition 
gallique  à  l'égard  du  juveigneur  :  «  En  succession  di- 
»  recte  de  père  et  de  mère,  dit  l'Usement  de  Rohan, 
»  le  fils  juveigneur  et  dernier  né  desdits  tenanciers  suc- 
»  cède  au  tout  de  la  tenue  et  en  exclut  les  autres ,  soit  fils 
»  ou  fille*'^.  »  Cette  disposition  avait  un  caractère  spécial, 

10  Leges  Waliicœ,  ii.  12.  4«  al.  :  Cum  fratres  hereditatem  pater- 
nani  inter  se  diviseriut ,  frater  natu  minimus  habebit  domicilium  prin- 
cipale ,  cura  octo  jugeris  et  instrumento  rustico  et  omnibus  aedificiis 
paternis,  et  lebete  [le  chaudron),  et  securi  ad  dissecanda  ligna  {la  hache), 
et  cultro  (  la  serpe)  ;  hœc  enini  tria  pater  nec  donare ,  nec  testamento 
legare  potest  ulli  nisi  filio  natu  niinimo  ;  et  licet  oppignerentur , 
nunquam  décident.  —  Et  tune  quilibel  frater  domicilium  cum  oclo 
jugeris  accipiet,  et  frater  natu  minimus  dividit,  et  seniores  gradatim 
descendendo  eligent. 

11  DucANG.,  v»  Gloss.,  astrum.  ConsuetudoCantii.  Il  faut  se  rappeler 
ce  que  Jules  César  dit  des  habitans  du  Canlium  :  rseque  multuui  a 
Gallica  differunt  consuetudine.  (  v.  14.  ) 

12  Vsemenls  de  Rohan,  art.  17.  22.  Il  était  reconnu,  de  modo  ulendi, 
que  s'il  y  avait  deux  tenues  faisant  partie  des  successions  du  père  et 
de  la  mère  ,  le  lils  plus  jeune  n'en  pouvait  avoir  qu'une  ,  à  son 
choix.  (  Comm.  de  Le  Guevel,  p.  136.  ) 

L'Usement  de  Quevaize ,  art.  6,  a  même  disposition  sur  le  droit  du 
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l'exclusion  non  seulement  de  la  maison  paternelle ,  mais 
du  domaine  possédé  :  elle  avait  pour  motif  l'intérêt  du 
propriétaire ,  dont  la  tenue  était  réputée  indivisible  (1 8). 
S'il  y  avait  plusieurs  tenues  en  une  même  succession , 
le  juveigneur  avait  le  droit  de  choisir  ,  mais  sans  exclure" 
ses  frères  et  sœurs  (20).  —  Dans  le  droit  commun  de 
la  Bretagne ,  avant  la  réforme  de  i  580 ,  le  juveigneur 
faisait  les  lotties  de  partage  entre  roturiers ,  et  les  autres 
choisissaient  ;  ce  qui  était  un  moyen  efficace  d'assurer 
l'égahté  même  des  partages  *^. 

La  faveur  que  la  Coutume  celtique  accordait  au  plus 
jeune  fils  repousse,  en  matière  de  succession ,  tout  lien 
d'analogie  avec  la  féodalité,  dont  l'une  des  bases  est 
le  droit  d'aînesse.  Non  seulement  il  n'y  avait  pas  d'aîné 
qui,  par  son  âge,  pût  représenter  le  chef  de  famille  à  l'é- 
gard de  ses  frères;  mais  la  préférence,  dont  le  juveigneur 
était  l'objet,  ne  portait  ordinairement  que  sur  l'attribution 
du  toit  paternel  ou  maternel,  ou  sur  le  droit  de  détermi- 
ner les  lots  du  partage,  sans  nuire  à  la  loi  d'égaUté  **. 

Le  principe  essentiel  dans  le  Droit  gallique,  en  gé- 

juveigneur.  Dans  les  Usances  locales  de  Dufail  (édit.  1653,  p.  643), 
le  fils  puîné  ou  la  fille  puînée  succède. 

13  Usances  abrogées.  {Sauvageau,  Petite  Coutume^  p.  383.  ) 

14  Montesquieu,  liv.  xviii.  ch.  21 ,  dit  que  «  chez  les  Tarlares  ,  le 
dernier  mâle  est  l'héritier,  par  la  raison  qu'à  mesure  que  les  aînés 
sont  en  état  de  mener  la  vie  pastorale ,  ils  sortent  de  la  maison  avec 
une  certaine  quantité  de  bétail  que  le  père  leur  donne ,  et  vont  former 
une  nouvelle  habitation.  »  —  Il  ajoute  :  «  J'ai  ouï  dire  qu'une  pareille 
»  coutume  était  observée  dans  quelques  petits  districts  d'Angleterre.  »  — 
Il  par^t,  d'après  ce  ouï-dire ,  que  Montesquieu  ne  connaissait  pas  les 
lois  galloises,  publiées  cependant  en  1730  par  Wotton.  —  Il  ajoute  : 
«  On  la  trouve  encore  en  Bretagne,  dans  le  duché  de  Rohan,  où  elle 
u  a  lieu  pour  les  rotures.  » 
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néral,  était  que  les  fonds  héréditaires  devaient  être 

PARTAGÉS  ÉGALEMENT  ENTRE  LES  FRERES  *^. 

Chez  les  Gallois,  à  la  deuxième,  à  la  troisième  géné- 
ration, les  petits-fils,  les  arrière -petits -fils  pouvaient 
même  refaire  le  partage  effectué  par  leurs  pères  :  après 
cette  troisième  distribution ,  nul  partage,  nul  échange 
n'était  plus  permis.  La  loi  d'égalité  caractérisait,  au  plus 
haut  degré,  ce  droit  de  succession  galloise,  qualifié  par 
les  jurisconsultes  anglais  du  nom  deGavelkind,  des  deux 
mots  bretons  Gafaet  ceneld,  terre  de  famille  *®;  coutume 
destructive  de  la  grande  propriété  en  pays  de  Galles, 
et  qui  se  retrouve  aussi  sous  le  nom  de  Gabliail-cine , 
parmi  les  coutumes  les  plus  anciennes  de  l'Irlande  ^'. 

Le  principe  celtique  de  l'égalité  des  partages  était  si 

15  Fundi  hereditarii  aequaliter  inter  fratres ,  nepotes ,  vel  abnepotes 
dividentur.  —  C'est  l'axiome  que  Clarke  tire  avec  raison  des  Leges 
Vallicae,  ii.  1?.  p.  139. 

Les  Lois  disent  :  «  Fratribus  defunctis ,  nepotes  divisioneni  iterum 
»  instituent  si  voluerint.  (Id.,  n"  v.  ) 

»  Si  autem  abnepotes  partitioni  factae  inter  patres  suos  non  stete- 
»  rint,  illi  quoque  partitionem  instituent,  ut  nepotes  antea  fecerunt, 
»  et  post  hane  partitionem  factam  nec  partitio ,  nec  permutatio  ulla 
M  permittetur.  »  (Id..  n°  vi.  ) 

16  Le  Gavelkind  a  donné  lieu  à  de  savants  travaux  parmi  les  histo- 
riens et  les  légistes  anglais.  On  peut  citer  surtout  Somnee  ,  Trealile 
of  Gavelkivd;  Taylob,  Ihe  Historxj  Gavelkind;  Logan,  Manners 
of  the  Higlanders.  [1832.]  —  V.  aussi  Ducange  ,  v»  Gavelkind. 

Sur  l'étymologie  galloise,  Gavel  kind ,  Gafael  ceneld,  nous  avons 
suivi  l'opinion  de  Taylor  et  de  Clarke. 

17  AVarseus,  de  Hibernia  et  de Ànliquilatibus ejus,  c.  viii.  {éd.  1658. 
p.  40)  :  Hac  consuetudine  hereditas  defuncti...  divisa  fuit  aequaliter 
'nter  filios  tam  nothos  (  nalurales  )  quam  légitime  natos ,  et  iis  de(i- 

cientibus  ,  inter  proximos  heredes  masculos (  Yid.  Clarke  ,  Prœf. 

Lcg.  Wal.  ) 

Selon  les  uns ,  le  Gavelkind  excluait  les  femmes  ;  —  selon  les  au- 
\tes,  il  les  admettait,  soit  concurremment,  soit  à  défaut  de  mâles. 
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puissant  et  si  national  dans  toute  la  Bretagne  continen- 
tale, qu'il  avait  résisté  même  à  la  féodalité;  et  ce  n'est 
que  par  I'assise  du  comte  Geffroy,  en  1185,  que  le 
partage ,  entre  frères,  des  baronies  et  fiefs  de  Chevaliers 
a  été  prohibé,  et  que  le  droit  d'ainesse  a  prévalu  *^. 

2"  Dans  la  ligne  collatérale ,  la  succession  était  fondée 
sur  l'affectation  des  biens  à  la  famille ,  alors  prise  dans  le 
sens  le  plus  étendu. 

D'après    les  lois  galloises,  la   terre  d'un  collatéral, 
frère,  cousin  ou  descendant  de  cousin,  décédé  sans  en- 
fants, retournait  à  la  ligne  de  ceux  auxquels  le  fonds 
avait  appartenu  à  titre  perpétuel*^.  C'est  l'origine  de  la 
fameuse  règle  paterna  paternis  ^  materna  maternis,  sur  le 
retour  ou  l'affectation  des  propres ,  règle  exprimée  dans 
la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne  par  ces  mots 
énergiques,   «  les  héritages  doivent  aller  à  la  ligne  dont  ils 
»  sont  partis  (219);  »  règle  dont  Domat  croyait  retrou- 
ver la  base   dans  le  droit  naturel   qui  affecte   les  biens 
aux  proches'^^ '^  règle  généralement  admise  dans  le  Droit 
coutumier  de  la  France ,  qui  voulait  que  If^s  propres  pa- 
ternels fussent  affectés,  pour  la  plus  grande  partie,  aux 
héritiers  du  sang  paternel ,  et  les  propres  maternels  aux 

ISQuod  IN  BAROiNiis  ET  FEODis  MiLiTUM  uUerius  non  fièrent  divi- 
siones  ;  sed  major  natu  intègre  obtineret  dominatum.  (  Tcxle  de  l'As- 
sise resliluê  par  Hévin,  Arrêts  de  Frain ,  p.  518.  ) 

19  Nec  ullus  in  fundum  coheredis  sui  qui  sine  liberis  decesserit, 
succedit ,  nec  debitis  ejus  obnoxius  erit ,  nisi  fundus  iste  ad  illum 
desconderil  ab  aliquo  parenlum  suoram  qui  eumdem  ohm  perpeluo  jure 
possidebat {Leges  Wallicœ,  lib.  iv.  §  85.  n"  13.  ) 

20  «  Cette  règle,  qu'on  exprime  par  ces  mots,  paterna  paternis , 
materna  maternis,  a  sa  justice  dans  le  droit  naturel,  qui  affecte  les 
biens  aux  proches.  »  (Domat,  Lois  civiles,  Successions,  Préf.,  p.  340.) 
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héritiers  du  sang  maternel ,  avec  la  condition  d'égalité 
entre  les  héritiers  du  même  degré ^'. 

De  l'affectation  des  propres  à  la  famille,  il  résultait, 
dans  le  Droit  gallique ,  que  le  père  et  les  autres  ascen- 
dants paternels  ne  succédaient  pas  à  leurs  descendants , 
relativement  aux  biens  immeubles  provenant  du  côté 
maternel ,  et  que  la  mère  et  les  autres  ascendants 
maternels  ne  succédaient  pas  ^ux  fonds  provenant  du 
côté  paternel;  en  d'autres  termes,  que  les  propres  ne 
remontaient  pas.  L'affectation  des  biens  à  chaque  ligne 
étant  le  principe  général,  la  règle,  que  les  propres  ne 
remontent  pas,  en  était  une  conséquence  naturelle;  et 
c'est  ainsi  qu  elle  s'est  retrouvée  dans  notre  ancien  droit 
coutumier. 

Quant  aux  biens  nouvellement  acquis,  appelés  ac- 
quêts ou  coNQUÊTS ,  les  lois  Galloises  et  l'ancien  Cou- 
tumier de  Bretagne  les  attribuaient  par  moitié,  ainsi 
que  les  meubles,  aux  père  et  mère  survivants,  et,  à 
défaut  de  ceux-ci,  les  divisaient  par  moitié  entre  les 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle ,  en  appelant  le 
plus  proche  dans  chaque  ligne '^^.  Mais  si  les  conquêts 

21  «  Toute  personne  qui  est  pourvue  de  sens  peut  donner  le  tiers 
de  son  héritage  à  autres  personnes  que  ses  hoirs.  »  (  T.  A.  C,  ch.  42.  ) 

22  Is  qui  succedit  in  fundum  coheredis  sui  qui  sine  liberis  deces- 
serit,  quem  jure  hereditario....  vendicat,  si  cognatioue  proximus  illi 
fuerit.  {Leges  Wallicœ,  iv.  §  85.  n°  10.  ) 

Celui  qui  possédait  des  acquêts  s'appelait  adventitius(ai7giîcr).  (Vol- 
ton  ,  Gloss.  ) 

«  S'ils  n'avaient  hoirs  de  leur  corps,  le  père  ou  la  mère  auront  leurs 
biens-mcuhlcs  et  leurs  conquêts ,  ou  devraient  aller  à  leurs  hoirs  pro- 
chains ,  c'est  à  savoir  à  leur  ligne ,  devers  le  père  la  moitié ,  et  l'autre 
moitié  à  celle  devers  la  mère,  à  être  départies.  »  (  T.  A.  C,  c.  219.  ) 
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avaient  été  faits  dans  Tune  ou  l'autre  branche  de  pa- 
renté,  la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne,  fidèle  à 
la  conservation  des  biens  dans  les  familles ,  permettait 
aux  héritiers  de  la  branche  qui  avait  aliéné ,  le  retrait  du 
my-denier ,  c'est-à-dire  la  reprise  de  l'immeuble,  à  la 
charge  de  payer  à  l'autre  ligne  la  moitié  du  prix  d'ac- 
quisition^^. 

Nous  avons  montré  plus  haut  les  rapports  qui  unissent 
les  lois  Galloises  et  les  anciens  Usages  de  la  Bretagne 
aux  mœurs  des  habitants  de  la  Gaule,  avant  la  con- 
quête romaine  :  en  ramenant  au  Droit  celtique  certaines 
règles  ou  conséquences  qui ,  dans  les  temps  posté- 
rieurs ,  ont  fait  une  partie  essentielle  du  Droit  coutu- 
mier,  nous  ne  sortons  pas  du  vrai;  nous  constatons 
seulement  le  développement  d'un  principe  et  nous  re- 
cueillons le  véritable  esprit  des  mœurs  de  la  Gaule.  Cet 
antique  esprit  du  Droit  gallique,  attesté  par  les  lois  de 
Howel  et  le  vieux  coutumier  de  Bretagne,  il  était  en- 
core vivant,  dans  le  pays  de  Galles  et  dans  la  Bretagne, 
au  milieu  du  XVIIP  siècle,  avec  son  énergie  native   : 

«  Les  Gallois,  dit  Wotton,  par  caractère  et  par  une  tra- 
»  dition  immémoriale,  ont  été  attachés  à  la  conservation 
»  des  successions  de  familles;  et  ils  le  sont  encore,  et  ils 


23  T.  A.  C.,ch.  216.  217.  219. 

C'est  ce  que  la  Coutume  appelle  conquêts  faits  en  la  prêmcsse  (  proxi- 
mité,  parenté),  ou  conquêts  faits  au  ramaige.K  Et  s'il  y  avait  conquêts 
»  qui  fussent  faits  au  ramaige  de  l'ung  ou  de  l'autre ,  ceux  ou  celui  en 
»  qui  ramaige  il  aurait  été  conquis  et  fait,  en  pourraient  jetter  ô  le 
»  mxj-dnier  les  autres ,  dedans  l'an  et  jour  que  l'échaite  leur  serait 
»  venue.  »  (219.  ) 
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»  se  montrent  encore,  sur  ce  point,  aussi  curieux  et  di* 
»  ligents  qu'autrefois^^.  » 

«  Le  VOEU  GÉNÉRAL  DE  NOTRE  COUTUME  (disait  le  ju~ 

»  risconsulte  breton  le  plus  pratique)  est  de  conserver  , 
»  autant  qu'il  est  possible ,  les  biens  dans  les  familles  • 

»  ET  les  propres  DANS  CHAQUE   LIGNE  DONT  ILS   VIEN- 

»  NENT.  Si  elle  autorise  les  donations  entre  vifs  et  à 
»  cause  de  mort ,  elle  favorise  beaucoup  plus  les  héri- 
»  tiers  que  les  donataires L'objet  si  justedeconser- 
»  ver  les  biens  dans  les  familles  ne  fait  voir  qu'à  regret 
»  une  portion  de  ces  biens  passer  en  des  mains  étran- 
»  gères ,  dans  le  temps  même  où  le  droit  du  donateur 
»  s'éteint  par  sa  mort  et  passe  de  plein  droit  à  ses  hé- 
»  ritiers.  —  Tel  est,  en  général,  l'esprit  de  nos  maximes 
»  sur  les  donations.  Je  ne  m'arrête  pas  à  en  prouver  l'é- 
»  quité  ;  la  conservation  des  biens  dans  les  familles 
»  est  un  des  plus  grands  avantages  que  les  lois  puissent 
»  produire  ^^.  » 

Ainsi,  l'esprit  des  siècles  les  plus  reculés  reçoit  dans 
l'histoire  du  Droit  un  témoignage  permanent  ;  ainsi  le 
caractère  traditionnel  d'un  peuple  éclaire  et  soutient,  par 
l'unité  de  principes ,  des  monuments  de  différents  genres 
et  de  différents  âges  ;  et  quelques  aperçus  du  Livre  de 
César  peuvent  trouver,  jusque  dan9»les  œuvres  des  temps 
modernes  et  les  faits  contemporains,  leur  commentaire 
naturel  et  légitime. 


24  Votton,  Gloss.,  vo  Ach  ao  Edryd.  Ach,  séries  Majorum. 

25  Principes  du  Droit  français  dans  ses  rapports  avec  le  Droit 
BRETON,  par  Poullain  du  Parc,  liv.  m.  c.  18  [1769],  t.  7.  p.  3. 

T.  II.  7 


98  LIV.  II.  -^  EPOQUE  CELTIQUE. 


§  3.  —  CO-PROPBIÉTÉ  DES  BIENS  DANS  LA  FAMILLE.  —  CONCODBS 

DES  ENFANTS  ET  ASCENDANTS  A  LA  VENTE  DES  PB0PBE8. 

—  BETRAIT  LIGNAGER. 


Deux  institutions  représentaient  encore ,  même  en 
dehors  de  l'hérédité,  l'affectation  du  patrimoine  à  la  fa- 
mille, savoir  :  la  nécessité  du  concours  des  enfants  à  la 
vente  consentie  par  le  chef  de  famille ,  et  le  retrait  ligna- 
ger.  —  Nous  les  retrouvons  dans  le  Droit  gallique. 

I.  —  Le  père  de  famille  ne  pouvait  ahéner  définiti- 
vement le  fonds  patrimonial  ou  les  biens  propres , 
qu'avec  le  concours  de  ses  enfants  ou  descendants.  Les 
Lois  galloises  donnaient  au  fils,  absent  lors  de  la  vente, 
le  droit  de  revendiquer  le  fonds  ahéné,  à  moins  qu'il  ne 
s'agît  d'une  terre  vendue  ou  livrée  avec  l'adhésion  de  la 
famille  et  du  Chef,  par  compensation  de  meurtre  et  qui 
s'appelait  prix  ou  terre  du  sang^^.  — Le  libre  concours 
du  fils  à  l'aliénation  du  bien  paternel  et  maternel  était  un 
droit  fondamental  dans  la  famille;  ou  l'opposition  du  fils  à 
la  vente ,  à  la  donation ,  s'il  était  présent ,  était  une  obli- 

26  GwAETTiB,  Leges  Wallicse,  ii.  17.  1.  —  Gloss.,  v»  Gwaeltir. 

«  Pater  filium  hereditate  sibi  jure  débita  exuere  non  potest et  si 

paterfilium  terra  spoliaverit,  filius  quod  suum  est  recuperabit,  nisi 
pater  et  fratres,  et  consobrini,  et  consobrinorurn  filii,  et  Dominus  con- 
senserint  prœdium  aliquod  dare  pro  pretio  sanguinis;  et  in  eo  casu 
filius  illud  recuperare  non  potest,  cum  filio  œque  ac  patrihoc  pretio 
pax  redempta  fuerit.  —  Et  isti  sunt  homines  quorum  consensus 

NECESSARIO  REQUIRITUR  AD  TERRAM  ALIENANDAM. 
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gation  impérieuse,  sanctionnée  par  une  peine  :  celui  qui, 
présent  sur  les  lieux,  avait  souffert  que  le  fonds  paternel 
ou  maternel  fût  livré  à  un  autre,  et  qui  n'y  avait  fait 
aucune  opposition,  ne  pouvait  être  écouté  de  son  vivant 
dans  ses  réclamations.  Mais  ses  héritiers ,  dit  le  Code  de 
Howel^  pourront  recouvrer  le  bien  en  agissant  selon  la 
loi  ^'.  —  De  même,  en  Bretagne,  les  enfants  concou- 
raient à  la  vente  des  fonds  patrimoniaux  ;  le  Cartulaire  de 
Redon  contient  une  vente  consentie,  au  ix®  siècle,  par 
un  frère  et  une  sœur,  avec  le  concours  des  fils  et  des  filles 
de  l'un  et  de  l'autre  :  «  Il  est  constant,  dit  facte  de  81  4, 
»  que  nous  vous  avons  vendu  et  que  nous  vous  ven- 
»  dons  ainsi  la  chose  faisant  partie  de  nos  propres,  rem 
»  proprietatis  nostrœ  -^.  »  —  Cette  nécessité  se  retrouve 
aussi  dans  le  plus  ancien  Droit  coutumier  de  la  France, 
attesté  surtout  par  les  actes  des  Cartulaires.  Il  nous 
suffira  de  rappeler,  en  ce  moment,  les  conclusions  de 
Galland  ,  sur  ce  point ,  dans  son  Traité  du  Fra>'c- 
ALEU  :  «  La  décision  est  justifiée  par  nombre  de  titres 
»  de  l'antiquité,  qu'il  ne  fut  pas  loisible  de  disposer  de 


27  Qui  se  prsesente  fundum  paternum ,  vel  funduni  matemum ,  al- 
teri  tradi  siverit  quiète  et  sine  interdicto  vel  contradictione,  légitime 
non  audietur  quamdiu  vixerit ,  etiamsi  repetiverit.  —  Heredes  autem 
sui  légitime recuperare  possuntsilegepetierint.CLej  Walt.  ii.  17.11.) 

28  Preuves  de  l'Histoire  de  Bretagne.  (Z).  Morice,  m.  col.  265.  ) 

«  Nos  enim  in  Dei  nomine  Branoc  et  Jarnhitim ,  et  soror  nostra 
Driken,  et  fiUus  ejus  Alveus,  et  filia  sua  Juditha ,  et  cœUri  filii 
noslri  vendilores.  Constat  nos  tibi  vendidisse ,  et  ita  vendidimus  rem 
proprietatis  nostrœ.  (Hoc  estdimedium  campi  Crucis  et  villa  Renhenlis 

totum  et  ad  integrum,  etc Nominoe  tenente  Britanniam,  Susano 

Episcopo.  ) 
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»  son  Aleu,  c'est-à-dire  de  son  propre  ancien,  sans  le 
»  consentement  de  l'héritier  ^'\  » 

II.  —  Le  retrait  lignager,  d'après  lequel  les  parents  ' 
collatéraux  pouvaient  révoquer  l'aliénation  des  biens 
faite  par  le  vrai  propriétaire,  et  retirer  ces  biens  en 
payant  le  prix  du  contrat,  était  largement  établi  dans  les 
Coutumes  celtiques.  Cette  institution,  du  reste,  existait 
aussi  dans  le  Droit  Mosaïque ,  dans  une  partie  de  l'O- 
rient et  de  l'Italie  ^". 

Les  Lois  de  Howel  permettent  le  retrait  au  parent  le 
plus  proche,  dans  chaque  ligne,  et  selon  le  principe  qui 
légit  la  succession  des  propres ,  en  collatérale^*;  elles 
permettent  même  au  fils  le  retrait,  après  la  mort  du  père. 


29  Du  Franc-Aleu  et  Origine  des  droits  seigneuriaux  [1637],  eh.  1. 
no  13.  p.  21.  22.  Galland  cite  comme  exemple  des  actes  des  Cartulai- 
res  de  Vendôme,  de  Saint-Martin-des-Champs ,  du  xi*  siècle. 

Du  reste,  on  trouve  des  dispositions  analogues  dans  la  Loi  Saxonne, 
tit.  15.  3.  et  tit.  17.  De  exulibus,  sur  l'offre  aux  parents  des  biens  à 
vendre. 

Ce  n'était  pas  peut-être  une  institution  exclusivement  celtique  ;  elle 
était  commune  sur  quelques  points  aux  mœurs  germaniques.  Mais 
Lehuérou  {Hisl.  des  Inst.  Mérov.  el  CaroL,  t.  ii.  p.  59)  a  été  trop  loin 
dans  ses  aperçus  sur  l'origine  germanique  de  notre  retrait  lignager. 

30  Tiraquellus ,  de  Relraclu  ^  in  princip.  {Cod.  Theod.,ni.  1,  et 
Comm.  Golhof.  ) 

31  Leges  AVallicœ,  ii.  c.  15, 1.  de  actione  Ach  acEdryf  dicta  :  «  Si 
»  quis  potestatem  experiundi  fundum  actione  Ach  ac  Edryf  dicta  sibi 
»  concedi  petierit,  non  audietur  usque  dum  Seniores  patriae  juramento 
»  suocomprobaverinteum  a  stipite  qui /wndwm  islumprius  posséderai, 
»  esse  oriundum.  »  (Id.,  c.  17.  1.  ) 

Leges  Wallicœ,  iv.  §  203  :  Tribus  modis  fundus  vindicalur  :  1.  Ac- 
tione de  usurpatione.  2.  Et  assisa  mortis  antecessoris.  3.  Et  actione 
qxix  jure  sang uinis  nititur. 


CHAP.  III.  ESPRIT  DU  DROIT  GALLIQUE.  SECT.  Iir.    101 

quand  le  père  a  vendu  son  bien  dans  un  cas  d'urgente 
nécessité  ^^, 

La  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne  dit  que  le 
vendeur  n'est  tenu  de  garantir  de  nut  presme  (parent) , 
car  prémesse  (retrait  de  parenté)  est  octroyée  à  ceux  qui 
sont  de  lignage  ^^.  En  s'occupant  de  ceux  qui  sont  près- 
mes  et  des  cas  de  prémesse,  ou  des  parents  et  du  re- 
trait de  parenté,  elle  les  qualifie  par  un  mot  dont  la 
racine  priod,  priet  (uni,  lié,  proche),  est  toute  celtique  ^^. 
Dans  le  plus  ancien  Coutumier  de  l'Auvergne ,  le  prin- 
cipe du  retrait  est  formulé  comme  dans  les  Lois  gal- 
loises :  «  Celui-là  peut  exercer  le  retrait,  qui  aurait  le  droit 
de  succéder  ab  inlestaf,  du  côté  paternel  ou  maternel ,  à 
la  chose  vendue  »  ^^. 

La  preuve  de  l'existence  permanente  du  retrait  sur  la 
terre  des  Gaules  se  trouve ,  au  surplus ,  dans  un  monu- 
ment d'origine  romaine,  le  Code  d'Alaric.  Une  consti- 
tution de  Yalentinien,  Théodose  et  Arcadius,  de  fan  391 , 
adressée  à  Flavien  ,  préfet  d'IUyrie  et  d'Italie ,  por- 
tait :  «  Depuis  long-temps  était  accordé  aux  proches  et 
»  communistes  le  droit  d'écarter  les  étrangers  des  acqui- 
»  sitions ,  et  d'empêcher  les  propriétaires  de  vendre  à 
»  leur  gré  leurs  biens  ou  leur  portion  indivise  ;  mais 
»  comme  il  y  a  une  grave  injustice  à  contraindre  les 
»  hommes,  sous  un  vain  prétexte  d'honnêteté,  à  faire  de 
»  leurs  choses  ce  qu'ils  ne  veulent  pas,  cette  antique  loi 

32  Leges  iVallicae,  iv.  85.  8.  Idque  tantum  durante  vita  sua. 

33  T.  A.  C,  ch.  46.  220  et  autres. 

34  Davies,  Dict.  gallois,  vo  priod.  D.  Lepelletier,  v  priet. 
3.=i:MasueriiPractica,  tit.  deretractu  :  «lUe  admittitur  ad  habendum 

»  retractum  qui  in  re  vendita  debebat  succedere  ab  inleslato,  de  latere 
»  paterno  vel  raaterno.  » 
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»  est  abrogée  et  chacun  pourra  chercher  ou  choisir  li- 
»  brementun  acquéreur  ^^.  » 

Dans  cette  constitution  impériale  du  iv*  siècle,  il  y  a 
le  témoignage  de  deux  espèces  de  retraits  :  l'un  exercé 
par  les  parents ,  l'autre  par  les  consorts  ou  propriétaires 
indivis.  Tous  deux  sont  abolis.  La  constitution  impé- 
riale n'est  pas  adressée  au  préfet  du  prétoire  des  Gaules, 
mais  seulement  au  préfet  de  l'illyrie  et  de  l'Italie  ".  Les 
empereurs  n'avaient  donc  pas  en  vue  l'abolition  des  re- 
traits dans  la  Gaule  elle-même.  La  preuve,  cependant, 
que  le  retrait  existait  sur  le  sol  des  Gaules,  c'est  que  la 
Loi  d'abrogation  est  insérée,  plus  de  cent  ans  après 
sa  promulgation,  dans  le  Code  d'Alaric,  destiné  à  la 
Gaule  méridionale  [506] .  Si  le  retrait  de  parenté  n'avait 
pas  existé  dans  la  Gaule,  au  commencement  du  vi® 
siècle ,  le  Code  d'Alaric,  revu  par  les  évêques  et  les  pro- 
se Dudum  PROxiMis  consortibusque  concessum  erat  ut  extraneos 
ab  emptione  removerent,  neque  homines  suo  arbitratu  vendendo  dis- 
traherent;  sed  quia  gravis  haec  videtur  injuria,  quse  inani  honestatis 
colore  velatur,  ut  homines  de  rébus  suis  facere  aliquid  cogantur  in- 
viti,  superiore  lege  cassata,  unusquisque  suo  arbitratu  quaerere  vel 
probare  possit  emptorem.  {Cod.  Theod.,  m.  1.  6.  Cod.,  m.  14.) 

Selon  Perréciot  ,  Elal  des  personnes  et  des  terres  (i.  565),  un  frag- 
ment de  Gains  au  Digeste  (  xlii.  5.  16  ),  paraît  avoir  rapport  à  un  re- 
trait de  parents  ;  mais  c'est  une  simple  préférence  ,  donnée  en  cas  de 
vente  des  biens  du  débiteur  ;  et  encore  le  premier  rang  est  accordé  aux 
créanciers,  et  le  second  seulement  aux  parents  ;  le  tiers  étranger  vient 
le  dernier. 

37  Dans  Tlllyrie  se  trouvait  une  colonie  celtique.  {Àppian.  in  Illyric, 
§  2.)  lUyrius,  dans  les  traditions  antiques  et  mythologiques,  était  frère 
de  Cella.  —  Dans  Tltalie  du  nord  se  trouvait  la  Gaule  Cisalpine,  qui 
avait  conservé  sans  doute,  sur  plusieurs  points ,  des  usages  galliques. 
—  La  constitution  s'adressait  ainsi  au  préfet  de  deux  contrées  où  se 
trclivai'ent  sur  quelques  points  des  colonies  celtiques. 
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vinciaux,  n'aurait  pas  reproduit  la  constitution  qui  avait 
pour  objet  d'en  abroger  l'usage;  et  si  le  retrait  existait 
dans  le  midi  de  la  Gaule ,  où  les  mœurs  romaines  s'é- 
taient le  mieux  implantées,  à  plus  forte  raison  devait-il 
exister  dans  les  autres  parties  de  la  province,  moins  assi- 
milées à  ces  mœurs. 

L'existence  du  retrait  de  parenté,  de  proximité  ou  de 
prémesse ^  dans  le  Droit  celtique,  est  donc  attestée  par 
les  lois  Galloises,  les  anciennes  Coutumes  de  Bretagne  et 
d'Auvergne,  et  par  le  Code  d'Alaric. —  Tel  était  l'empire 
de  cet  usage  national,  qu'il  résista  même  dans  le  midi 
à  la  LEX  ROMAKA,  et  que,  malgré  l'influence  du  Droit 
écrit,  il  se  maintint  constamment  dans  les  provinces 
méridionales  comme  dans  les  provinces  du  centre  et 
du  nord  ^*.  Les  monuments  les  plus  anciens  du  moyen- 
âge,  comme  on  le  verra  plus  tard,  ont  constaté  ou  réglé 
l'exercice  du  retrait  lignager,  mais  en  le  considérant 
comme  une  coutume  d'origine  immémoriale  ^^. 


38  Un  vieil  auteur  Angevin,  Grimaudet,  Traité  des  retraits,  ch.  1, 
avait  très-bien  saisi  cet  aperçu  :  «  Cette  nouvelle  loi,  dit-il  en  parlant 
»  de  la  constitution  im"périale,  n'a  pu  entièrement  ôter  l'ancienne,  la- 
•o  quelle  (  nonobstant  la  nouvelle  ),  en  plusieurs  lieux  d'Italie  et  Gaule, 
»  est  demeurée  en  observance  gardée  jusqu'à  aujourd'hui.  »  (  1623.  ) 

39  Je  citerai  dès  ce  moment  : 

1.  La  Charte  de  la  commune  de  Beauvais,  qui  en  limite  l'exercice 
[1182]; 

2.  Le  Livre  des  fiefs  [1188],  qui  le  mentionne  pour  la  Lombardie 
(  territoire  de  l'ancienne  Gaule  Cisalpine  )  :  Secundum  antiquam  con- 
sueludinem  ; 

3.  Les  Décrétales  de  Grégoire  IX  (  c.  3  ),  pour  la  Coutume  de  Pé- 
ronne  [1227-1241]; 

4.  Les  Etablissements  de  Saint-Louis  (  art.  51  )  :  D'ome  qui  de- 
matide  achat  pour  lignage. 
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En  résumé,  l'hérédité  légitime  des  descendants,  avec 
l'égalité  des  partages ,  nonobstant  la  faveur  accordée  au 
plus  jeune;  —  le  retour  des  propres  paternels  et  ma- 
ternels à  la  ligne  collatérale  d'où  provenaient  les  biens, 
et ,  comme  conséquence,  la  règle  que  les  propres  ne  re- 
montent pas;  —  le  concours  des  enfants  à  la  vente  des 
biens  patrimoniaux;  —  enfin  le  retrait  lignager  :  telles 
étaient ,  dans  la  Gaule ,  les  quatre  grandes  institutions 
qui  se  trouvaient  en  harmonie  et  avec  l'affectation 

DÛ  PATRIMOINE  A  LA  FAMILLE  et  aVCC  LE  PRINCIPE  d'ÉGA- 

LITÉ,  double  base  sur  laquelle  reposait  la  constitution 
réelle  de  la  Famille  Celtique. 
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SECTION  IV. 


PROPRIETE. 

POSSESSION.  —  MOYENS  d'aCQUÉRIR. 


SOMMAIRE. 

§  1 .  —  Propriété  publique  et  privée. 
§  2.  —  Rapports  des  personnes  et  des  propriétés  foncières. 
§  3.  —  Domaine  congéable ou  Convenant.— Son  caractère,  son  origine. 
§  4.  —  Communauté  de  laboureurs. 

§  5.  —  Possession  d'an  et  jour.  —  Saisine.  —  Prescription. 
§  6.  —  Moyens  d'acquérir  à  titre  singulier. 
I.  —  Appropriement. 

II.  —  Occupation,  fondement  de  la  possession  annale  produi- 

sant saisine, —  de  la  longue  prescription  produisant 
propriété. 

III.  —  Tradition.  —  Vente.  —  Donation.  —  Tradition  sym- 

bolique. 

IV.  —  Adjudication  publique. 


§   1.    —   PROPRIÉTÉ  PUBLIQUE   ET   PRIVÉE. 

Les  choses,  considérées  comme  objet  de  propriété, 
étaient  comprises ,  indépendamment  de  leur  nature  mo- 
bilière et  immobilière ,  sous  le  nom  générique  de  biens  * . 

La  propriété  mobilière ,  qui  est  connue  même  des  peu- 
ples sauvages ,  était  nécessairement  très-répandue  chez 
les  peuples  gaulois,  avancés  déjà  en  civilisation.  Ils  avaient 
porté  leur  industrie  sur  les  métaux,  sur  les  tissus,  sur 

1  BONA.  {Cœsar ,  Comm.,  v.  56.  ) 

En  gallois,  da  cyffro,  biens  mobiliers;  da  digyffro,  biens  im- 
mobiliers. (Wotton,  Gtossar.  \o  Da). 
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les  riches  teintures ,  sur  le  verre  et  les  cristaux ,  et  sur 
un  grand  nombre  d'objets  de  commerce  dont  les  Yé- 
nètes ,  peuple  puissant  de  l'Armorique,  étaient  les  agents 
dans  les  parages  de  l'Océan ,  comme  les  Marseillais  dans 
la  Méditerranée^. 

La  propriété  immobilière  ou  territoriale  était  publique 
ou  privée.  Ce  qui  s'appelait  ager  en  latin,  s'appelait 
ACRE  en  celtique^. 

La  propriété  était  publique  :  ainsi ,  dans  les  Commen- 
taires, les  Éduens  réclamèrent  et  obtinrent  de  Jules  Cé- 
sar l'autorisation  d'établir  sur  leurs  frontières  les  Boïens 
connus  par  leur  courage  ;  ils  leur  concédèrent,  en  consé- 
quence, des  terres  publiques;  et,  dans  la  suite,  ils  leur 
firent  part  des  droits  et  de  la  liberté  dont  ils  jouis- 
saient eux-mêmes*. 

2  Pour  les  Métaux,  Strabon ,  liv.  iv.  —  (L'exploitation  des  arts  mé- 
tallurgiques suppose  bien  d'autres  connaissances.)  —  Pour  les  Tissus 
et  les  Teintures  ,  Strabon,  liv.  iv.  ch.  4.  -  Pour  les  Verres  et  Cristaux, 
Pline,  liv.  xxxvi.  ch.  26.  —  «  Et  flt  vitrum  purum  ac  massa  vitri 
»  candidi  :  jam  vero  et  per  Gallias  Hispaniasqde  simili  modo  ha- 
»  renae  temperantur.  »  L'auteur  rapporte  même  que  l'on  avait  trouvé 
l'art  de  rendre  le  verre  flexible,  et  que  Tibère  défendit  l'application  de 
cette  industrie,  de  peur  d'ôter  le  prix  à  l'airain,  l'argent,  l'or  et  autres 
métaux  :  Vitri  lemperamentum  ut  ftexibile  esset. 

^  Acre.  (Z>.  Pezron,  Antiq.  des  Celtes,  3e  table,  —  et  Rosternen , 
Dict.,  v<^  champs.  ) 

Il  y  avait  aussi  d'autres  qualifications.  Ainsi,  Coed  a  Maes{Gloss.  de 
Wolton),  signifiait  bois  et  champ.  —  Brog ,  champ  :  —  Brogœ  Galli 
agrum  dicunt.  (  Schol.  de  Juvénal,  8^  sal.  v.  234.  )  —  De  là  est  venu 
Broerech,  terre  de  guèves.  {Dufail.  ) 

4Comm.,i.  28  :  Boïos,  petentibus  ^duis,  quod  egregia  virtute 
erant  cogniti,  ut  in  finibus  suis  collocarent,  concessit  :  quibus  illi 
agros  dederunt,  quosque  postea  in  parem  juris,  libertatisque  condi- 
tionem,  atque  ipsi  erant,  receperunt. 

Ces  Boïens  faisaient  partie,  au  nombre  de  32,000,  de  la  transmigra- 
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La  propriété  était  privée  :  ainsi ,  dans  les  Commen- 
taires, un  chef  de  l'Arvernie,  voulant  soulever  les  Gau- 
lois contre  les  Romains,  oppose  la  conduite  des  Cim- 
bres  à  celle  des  Romains  eux-mêmes ,  et  dit  :  «  Les  Cim- 
»  bres  nous  ont  laissé  nos  droits,  nos  lois,  nos  champs, 
»  notre  liberté.  Les  Romains,  attirés  par  l'envie  contre 
»  ceux  qu'ils  savent  puissants  par  la  guerre ,  veulent 
»  s'emparer  de  leurs  champs,  de  leurs  villes,  et  leur  im- 
»  poser  une  éternelle  servitude^.  »  —  Ainsi  encore,  Jules 
César  parle  des  procès  et  jugements  entre  particuliers 
sur  l'hérédité,  sur  les  limites,  de  hereditate,  de  finibus 
(vi.  1 3)  ;  et  quand  il  compare  les  coutumes  germaniques 
aux  mœurs  gauloises ,  il  dit  des  Germains,  par  opposi- 
tion aux  Gaulois,  qu'ils  ne  connaissaient  pas  la  pro- 
priété foncière ,  et  que  nul  n'avait  à  lui  un  champ  dé- 
terminé ou  des  limites  qui  lui  fussent  propres ,  neque  quis- 
quam  agri  modum  certum  aut  fines  proprios  habel  (vi.  22). 

§  2.    —   RAPPORTS   DES  PERSONNES  ET  DES  PROPRIÉTÉS  FONCIÈRES. 

Dans  l'étude  de  l'Époque  romaine,  nous  avons  signalé, 
en  matière  de  propriété  territoriale,  une  loi  historique 

tion  des  Helvètes.  Ils  étaient  d'origine  gauloise  et  avaient  fait  partie  de 
.quelques  colonies  envoyées  en  Germanie  ou  dans  l'Orient.  —  Ces 
Boïens,  établis  sur  les  frontières  des  Eduens  (Bourgogne),  ont  oc- 
cupé le  pays  connu  sous  le  nom  de  Bourbonnais  (Moulins),  et  la  Cou- 
tume de  Bourbonnais  a  des  caractères  remarquables ,  comme  on  le 
verra  plus  tard. 
S  Comm.,  VII.  77  :  Cimbri....  jura  ,  leges,  agros ,  libertatem  nobis 

reliquerunt.  —  Romani quid  petunt  aliud  nisi.,.--  horuai  in  agris 

civitatibusque  considère. 
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de  la  plus  haute  importance,  qui  se  retrouve  chez  tous 
les  peuples  parvenus  à  un  certain  développement  de  la 
propriété  immobilière,  savoir,  le  rapport  des  personnes 
et  des  choses.  La  condition  des  terres  correspond  à  la 
condition  des  personnes;  dans  l'ordre  civil ,  une  classe 
de  personnes  appelle  et  suppose  une  classe  corrélative  de 
fropriétés  foncières. 

Cette  loi  se  vérifie  dans  les  coutumes  galliques. 

Selon  les  Commentaires  de  Jules  César,  il  y  avait  dans 
l'ordre  politique  trois  classes  de  personnes  :  les  druides, 
les  nobles,  y  compris  les  chefs  de  tribu  ou  de  nation; 
les  hommes  du  peuple  ;  —  et  en  dehors  de  l'ordre  po- 
litique, les  esclaves. 

Mais  des  subdivisions  avaient  lieu.  La  Clientelle  mo- 
difiait la  situation  des  personnes  et  se  divisait  en  deux 
branches  :  les  clients,  qui  appartenaient  à  l'ordre  de  la 
noblesse,  Soldurii;  les  clients  qui  appartenaient  à  la 
classe  du  peuple,  Ambacti.  La  Classe  populaire  elle-même 
se  distinguait  en  peuple  des  villes  et  habitans  des  cam- 
pagnes. —  Enfin,  parmi  les  Esclaves,  les  uns  étaient 
attachés  à  la  personne ,  les  autres  à  l'habitation ,  à  la  cul- 
ture des  champs. 

Toutes  ces  diversités  dans  la  condition  des  personnes 
se  réfléchissaient  dans  la  condition  des  choses.  Les  Com- 
mentaires de  César,  les  lois  Galloises  surtout,  et  les  an- 
ciens monuments  de  la  Bretagne,  ont  conservé  à  ce  sujet 
de  précieux  témoignages. 

Nous  allons  présenter  ce  parallèle  des  conditions  per- 
sonnelles et  RÉELLES,  en  évitant  des  développements 
qui  seraient  ici  superflus. 
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1°  A  la  condition  des  Druides  répondait  celle  des 
terres  Druidiques,  exemptes  d'impôts  et  protégées  par 
toutes  sortes  d'immunités  *^.  —  Après  l'introduction  du 
Christianisme  chez  les  Gallois,  le  Barde  principal  rece- 
vait encore  une  terre  privilégiée''. — L'Église  galloise  pos- 
séda de  grands  biens ,  ainsi  que  l'Église  bretonne ,  et  les 
propriétaires  des  fonds  ecclésiastiques  devaient,  à  l'ouver- 
ture de  chaque  règne  ,  exposer  leurs  droits  et  privilèges*. 

2"  A  la  condition  de  roi  ou  chef  de  tribu ,  Brenn  ou 
Tetjrn^ y  répondait  le  domaine  du  chef.  Tir  bwrdy  llys^^. 
Dans  les  usages  de  l'île  de  Bretagne ,  même  antérieure- 
ment à  l'invasion  saxonne ,  il  y  avait  des  chefs  inférieurs 
de  territoire,  Meclideyrn,  qui  payaient  une  somme  au 
chef  supérieur  *^  Tous  les  biens  vacants  tombaient  dans 

6  Druides neque  trihula  una  cum  reliquis  pendunl Omnium- 

que  rerum  habent  immuuitatem.  {Comm.,  vi.  14.  ) 

7  Bardus  Aulicus  terram  possidebit  Uheram.  {Leg.  Wall. ,  i.  19.  2.) 

8  Omnes  proprietarii  fundorum  ecclesiaslicorum  adiré  regem  novuin 
debent  ad  exponeudum  corani  illo  sua  jurael  privilégia.  [L.  W..,u.  8. 1.) 

9  De  Brenn  ou  Brenin  (chef),  les  Latins  avaient  fait  le  nom  propre 
et  fameux  de  Brennus  ;  de  Teyrn ,  en  irlandais  Tighearna ,  le  Latin  a 
fait  Tyrannus.  Ce  qu'on  a  appelé  dans  la  décadence  de  l'Empire  les 
trente  tyrans  de  la  Gaule  étaient  autant  de  Teyrn ,  ou  chefs  locaux. 
(  WoUon,  Gloss.,  t'o  Mechdeyrn.  M.  de  Coiirson,  Orig.  Bret.,  p.  333.  ) 

Le  Wortigern  des  Bretons ,  au  v*  siècle  (p.  49),  est  un  Gwr  teyrn, 
chef  juste  ou  homme  chef. 

10  Leges  AVallicœ  ,  ii.  26.  6.  —  Ou  lir  y  faerdef,  ou  Biswail.  (  Le- 
ges  Wallicœ,  li.  12.  12.  ) 

11  Sorte  de  tribut  appelé  {Gloss..  WoUon)  Mechdeyrn  Ddylied ,  de 
Mach ,  répondant ,  et  leyrn ,  chef ,  ou  tyrannus  dans  le  Cartulaire  de 
Redon.  {Extrait.  App.,  Conrson,  p.  399.  ) 

WoTTON,  au  Glossaire,  v»  mechdeyrn,  cite  ua  passage  d'un  ancien 
manuscrit  d'après  lequel  le  roi  de  Londres,  avant  l'invasion  saxonne, 
payait  le  mechleyrnged  au  roi  d'Aberfraw  (  de  l'île  de  Mona  ),  parce 
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le  domaine  du  chef  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trou- 
vaient. Ces  biens  sans  possesseurs  étaient  qualifiés  le  dé- 
sert du  chei  (dif fait  II  Brenin).  De  même  ^  dans  la  Bretagne 
armoricaine,  le  chef  supérieur  (Princeps)  eut  son  domaine 
de  Comte ,  de  Duc  ;  et  les  chefs  inférieurs  de  territoire , 
appelés  fréquemment  Mactiern  dans  les  cartulaires  du 
ix^  siècle*^,  furent  réputés  les  maîtres  des  biens  vacants  ^ 
des  landes,  des  terres  vaines  et  vagues  enclavées  dans  leur 
territoire;  droit  primitif  que  recueillirent  et  qu'exercèrent 
toujours  dans  la  Bretagne  les  Seigneurs  de  la  féodalité. 

3°  A  la  condition  d'homme  noble  (Gwr  Breinjot),  ré- 
pondait celle  des  terres  nobles  et  privilégiées  (Tir  Breinr- 
Jol)  ''. 

Les  terres  nobles  étaient  cultivées  par  les  clients  de  la 
campagne  ou  colons,  les  ambacti  de  César,  les  serfs,  les 
gens  du  peuple  obérés,  qui,  dans  leur  détresse,  s'étaient 
livrés  en  servitude  aux  hommes  puissants.  Nous  verrons 
bientôt  ce  qu'on  doit  penser  des  Colons  à  domaine  congéable, 

qu'il  avait  reçu  sa  terre  de  lui.  —  Dans  la  suite ,  les  rois  Gallois  de- 
vaient aussi  payer  tribut  au  roi  d'Aberfravie ,  et  un  droit  (  ebedew  ) 
était  dû ,  à  leur  mort ,  à  ce  même  roi  de  Mona ,  qui  avait  ainsi  une  sorte 
de  suzeraineté  reconnue  chez  les  Gallois. 

12  Le  mot  breton  Macliern  est  évidemment  le  même  que  le  mot  gal- 
lois Mechdeyrn.  Les  extraits  du  Cartulaire  de  Redon  concernant  Jar- 
nithin  et  ses  descendants,  reproduisent  souvent  la  qualité  de  Macliern, 
dans  les  titres  de  814  et  suiv.  {Preuves,  Dom  Morice ,  m.  col.  263. 
264.  )  Nominoë  comile  Veneticse  civitatis....  Portitoë  Macliern. 

Il  y  a  nombre  d'exemples  au  même  lieu. 

Voir  aussi  col.  329,  où  l'on  distingue  le  princcp*  Britanniae  et  le 
Macliern. 

13  Leges  Wallicse,  I.  9  13. 

Le  noble  s'appelait  aussi  gwr  nod ,  uchelwr;  le  non-noble ,  gwr  dinod. 
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4"  A  la  condition  d'homme  libre  et  ingénu  répondait 
la  terre  libre,  ou  l'alleu,  aelwyd,  mot  frappant  qui,  dans 
son  sens  propre ,  signifie  le  foyer  du  père  de  famille  ^^. 

5°  Parmi  les  hommes  libres,  il  y  avait  aussi,  d'une 
part,  les  tenanciers  participant  à  la  noblesse,  les  Soldurii 
de  César,  qui  payaient  une  redevance  en  argent,  ap- 
pelée l'argent  du  repas ,  sigue  d'association  à  la  fam  ilia- 
rité  du  Chef  *^; 

Et  d'autre  part,  il  y  avait  les  tenanciers  d'un  rang  in- 
férieur, les  Ambacfi,  chargés  de  redevances  en  nature  et 
de  corvées.  —  A  leur  qualité  de  Vilains  et  tenanciers, 
Taeawg  ou  Bilain,  répondait  la  condition  des  terres  tri- 
butaires, des  Censives,  lircijfrif,  agri  censualcs^^. 

6"  Enfin,  à  la  condition  d'esclave  ou  serf,  Caeth,  ré- 
pondait l'héritage  servile,  Biteindre  *'. 

Telle  est  la  corrélation  qu'on  peut  apercevoir,  dans  les 
mœurs  galliques,  entre  la  condition  des  personnes  et  celle 
des  terres ,  aperçu  qui  ouvre  un  vaste  champ  à  la  pen- 
sée, quand  on  se  reporte  vers  le  moyen-âge  ,  sans  qu'on 

14  Wotton  Gloss.  \o Aelwyd.  En  gallois ,  on  qualifiait  l'homme  libre 
cynhiMfnol  ou  canhtoynawl  (ingénu),  et  la  terre  libre  aussi,  tir 
gwelyaivg  ou  cardotlir.  {Leges  Wallicœ,u.  12.  6.  —  M.  de  Courson, 
Hist.  de  la  Brct.  arm.,  p.  317.  )  —  Uaeltvyd  des  Gallois  répond  à  Valode 
(ancien  bien)  de.s  Allemands. 

15  Gloss.  Wotton  :  Ârjan  Cwynos.  Ces  clients  nobles  s'appelaient 
Gicr  Breyr,  en  Gallois ,  et  rappellent  les  comnves  du  chef,  sous  les  Mé- 
rovingiens. {Leges  Wallicœ,  m.  11.  32.) 

16  Gloss.  Wotton,  v»  Taeawg.  Leg.  Wallicse,  i.  19.  12.— ii.  12. 
7.  10.  —  Wotton  et  Clarke  disent  agri  censuales ,  veciigales.  — Les 
corvées  existaient  certainement.  En  breton ,  corf-vech  veut  dire  charge 
ou  peine  de  corps.  (  Baudouin  Maison-Blanche ,  Inst.  conv.,  Gloss.  ) 

17  Leges  Wallicse,  i.  9.  13.  L'esclave  sur  manoir  servile  s'appelait 
aussi  Taeogcu.  (  Gloss.  WoK.  \°  Taeawg.  ) 
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ait  le  droit,  toutefois,  d'en  conclure  que  la  Féodalité  du 
moyen-âge  préexistait  dans  les  coutumes  Gauloises  et 
Bretonnes,  où  nous  avons  signalé  l'absence  du  droit 
d'aînesse  et  le  principe  toujours  présent  de  l'égalité  des 
partages. 

Après  ce  rapport  entre  les  personnes  et  les  choses ,  les 
questions  relatives  au  caractère  et  à  l'origine  du  domaine 
congéable  doÏYent  se  présenter  à  nous,  comme  un- acces- 
soire naturel  à  l'état  de  la  propriété. 

§  3.  —  DOMAINE  CONGÉABLE  OU  CONVENANT.  —  SON  CABACTÈRE. 
—  SON  ORIGINE. 

Le  Domaine  congéable,  ou  le  Convenant,  est  un  mode 
de  possession  et  d'exploitation  territoriale,  qui  existe  en- 
core dans  plusieurs  contrées  de  la  Basse -Bretagne,  et 
qui  résultait ,  dans  les  temps  anciens  ,  de  conventions 
où  le  colon  stipulait  à  titre  de  Convenant  franch  \ 

Selon  cet  usage ,  le  propriétaire  retient  la  propriété 
du  fonds  ;  le  colon  acquiert  les  édifices  et  super fices,  avec 
la  faculté  de  jouir  des  terres  moyennant  une  redevance 
annuelle,  et  de  faire  des  améliorations.  Le  propriétaire 
conserve  la  faculté  perpétuelle  de  congédier  le  preneur,  en 
lui  remboursant  ses  améliorations  et  superfices ,  ce  qui 
caractérise  le  domaine  congéable  (dominium  migratorium). 
Dans  le  titre  à  convenant ,  il  se  fait  une  sorte  de  par- 
tage entre  le  fonds  et  la  superficie.  Le  preneur  est,  dans 
son  exploitation ,  bien  plus  libre  que  le  fermier ,  et  bien 

1  Mémoire  présenté  en  1580  aux  Commissaires  de  la  rédaclion  de  la 
Coutume  de  Bretagne.  [Baudouin,  Insl.  Convenanlières,  p.  9.)  Notre 
loi  électorale  du  19  avril  1831  (art.  9),  s'occupe  des  ternies  à  domaine 
congéable  ,  dans  leurs  rapports  avec  le  cens  d'élection. 
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plus  favorisé  que  l'emphytéote,  lequel  perd  ses  impenses 
à  l'expiration  du  bail  ^.  Le  Colon  et  sa  famille  attachaient 
naturellement  leur  existence  présente  et  à  venir  au  do- 
maine ainsi  possédé  ;  ils  n'avaient  pas  la  faculté  de  faire 
cesser  la  tenue;  ils  n'auraient  pu  se  retirer  qu'en  per- 
dant le  fruit  de  leurs  travaux.  La  certitude  d'être  rem- 
boursé de  ses  avances ,  si  le  propriétaire  exerçait  le  con- 
gément ,  permettait  au  Colon  de  donner  tous  ses  soins  à 
l'amélioration  du  fonds.  Il  avait  intérêt  à  conserver  la 
jouissance  de  l'héritage,  qu'il  regardait  en  partie  comme 
sien;  et  le  propriétaire  du  fonds,  qui  pouvait  d'ail- 
leurs profiter  des  plus-values  successives  par  des  re- 
nouvellements de  titre,  n'avait  pas  d'intérêt  à  expulser 
la  famille  du  Colon,  qualifié  dans  les  actes  de  Super ficiaire 
ou  Domanier  ^.  Le  domaine  congéable  portait  ainsi  avec 
lui  un  principe  de  permanence  qui  a  maintenu,  dans  la 
Bretagne  armoricaine ,  à  travers  les  siècles  et  les  révo- 
lutions ,  la  vie  de  famille  et  les  libres  rapports  des  colons 
avec  les  propriétaires  fonciers  *. 

2  Sur  les  caractères  du  domaine  congéable,  voir  Baudouin,  p.  41  46; 

HÉviN,  Consultation  104^. —  On  peut  résumer  ainsi  la  doctrine  :  Trois 
choses  sont  substantielles  :  1.  La  rétention  du  domaine  foncier  par  le 
propriétaire  ;  2.  l'acquisition  des  superfîces  par  le  Colon,  avec  faculté 
de  jouir  du  fonds,  en  payant  la  redevance  annuelle  ;  3.  La  faculté  per- 
pétuelle d'expulser  le  Colon,  eu  le  payant  de  ses  superfices. 

3  Dans  les  anciens  baux  à  convenant,  il  n'y  avait  pas  de  terme  as- 
signé à  la  durée.  Dans  les  conventions  modernes,  on  prévoit  ordinai- 
rement le  terme  de  neuf  ans  ,  qui  est  dans  l'intérêt  réciproque  du  co- 
lon et  du  propriétaire ,  et  qui  se  renouvelle  de  période  en  période. 
Dans  les  actes ,  les  droits  du  preneur  aux  édifices  et  superfices  sont 
qualifiés  quelquefois  de  droits  édificiers. 

4  De  nos  jours,  l'esprit  de  spéculation  s'est  jeté  sur  les  domaines  con- 
géables.  Les  propriétaires  cèdent  leurs  baillées  à  des  étrangers  qui  fa- 
tiguent le  colon  pour  l'amener  à  acquérir  la  terre  à  un  prix  très-élevé. 

T.  n.  8 
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Quelle  est  Torigine  du  domaine  congéable?  —  C'est 
un  problême  historique  qui  a  fortement  occupé  les  es- 
prits, à  l'époque  de  la  Révolution  française,  lorsque  la 
question  d'origine  était  une  question  d'existence  pour  l'in- 
stitution et  pour  le  droit  des  propriétaires.  Malesherbes 
lui-même  apporta  son  tribut  à  la  discussion  de  1791, 
dans  un  écrit  publié  sous  ce  titre  :  Idée  d'un  agricul- 
teur PATRIOTE  ^. 

Un  point  aujourd'hui  reste  au  dessus  de  toute  con- 
troverse, savoir,  que  le  domaine  congéable  est  antérieur 
à  l'établissement  de  la  féodalité.  C'est  un  fait  inscrit 
dans  nos  Lois  modernes,  après  avoir  subi  les  épreuves 
d'une  discussion  approfondie  au  commencement  et  à  la 
fin  de  la  Révolution.  Sous  l'empire  intermédiaire  de  l'As- 
semblée Législative,  quand  la  haine  du  passé  confondait 
toutes  les  institutions  dans  une  ruine  commune ,  le  do- 
maine congéable  fut  regardé  et  aboli  comme  une  Tenure 
féodale-,  mais  les  Conseils  législatifs  du  Directoire,  ramenés 
par  le  savant  Tronchët  à  la  vérité  historique,  à  la  lu- 
mière qui  avait  éclairé  l'Assemblée  Constituante,  main- 
tinrent le  domaine  congéable  comme  un  usage  indépen- 
dant du  régime  féodal '^.  «  Aucune  obligation  féodale, 

5  Ecrit  adressé  à  la  Conslituanle ,  à  la  Société  royale  d'Agriculture , 
et  inséré  dans  les  Annales  de  l'Agriculture  de  Tessier,  t.  x.  p.  %,  {vo- 
lume de  VAn  X.  ) 

6  Décret  7  juin  1791;  décret  27  août  1792  ;  loi  9  brumaire  an  VI. 
Parmi  les  travaux  nés  de  la  Révolution  ,  sur  la  question  du  domaine 
congéable,  on  doit  remarquer  deux  mémoires  de  M.  Desnos  aîné,  avo- 
cat breton  [1790],  et  un  BAPPORT  de  la  Société  royale  d'Agriculture 
(  par  Tessier  ),  en  faveur  de  l'institution  [1791].  —  Un  député  du  Fi- 
nistère, M.  Bohau,  qui  avait  fait  rendre  le  Décret  d'abolition  en  1792, 
a  soutenu ,  en  l'an  V  et  en  l'an  VI,  la  justice  du  Décret  par  deux  opi- 
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»  disait  d'Argentré,  n'existe  entre  le  maître  du  fonds  et 
»  le  tenancier.  »  —  «  Les  Colons ,  disait  l'auteur  des 
Institutions  convenantières ,  ne  furent  jamais  Hommes 
liges,  jamais  Vassaux  de  fief  »  "^ . 

La  féodalité  doit  donc  être  écartée  de  la  question  d'o- 
rigine. Mais  le  domaine  congéable  est-il  une  institution 
d'origine  celtique?  —  Ou  bien,  est-ce  une  institution  pu- 
rement locale,  provenant  de  l'établissement  des  Bretons 
insulaires  dans  une  partie  de  l'Armorique ,  aux  v^  et  vi® 
siècles  ?  —  Tels  sont  les  deux  points  à  déterminer  dans 
le  cadre  de  cet  ouvrage. 

L  —  Les  Commentaires  de  Jules  César  ne  fournissent 
à  cet  égard  aucun  document.  En  parlant  des  construc- 
tions répandues  dans  les  campagnes ,  l'écrivain  se  sert 
des  expressions  œdificia ,  raris  disjectisque  œdificiis ,  et  il 
est  certain  qu'il  ne  veut  point  désigner  par  là  des  édifices 
proprement  dits.  Il  indique  des  bâtiments  ruraux  habités 
par  les  cultivateurs,  agrorum  incolendorum  causa  *,  dans  le 
même  sens  que  les  Bretons  disent  encore  les  édifices,  en 

nions  très-développées ,  en  réponse  au  rapport  de  Tronchet.  —  Il  ne 
veut  voir  que  Vespril  féodal  dans  une  institution  née  avant  la  féodalité , 
mais  que  les  seigneurs  avaient  ensuite  tâché  d'amener  à  leurs  idées 
féodales.  —HÉ vin  {Quest.  féod. ,  p.  176),  constate  ces  efforts  de  la 
féodalité.  Ils  se  sont  produits  surtout  dans  le  duché  de  Rohan. 

7  D'Argentré,  de  Laudimiis,  §  40.  Baudouin (i.  11.)  Ce  dernier  dit 
aussi ,  p.  42  :  «  Le  colon  était  dispensé  des  droits  de  rachat,  de  lods  el 
vente*, de  francs-fiefs,  auxquels  étaient  soumis  l'afféagiste  et  le  censi- 
taire. »  — Le  mot  breton  was-al,  l'homme  d'un  autre ,  s'appliquait  au 
colon,  comme  à  l'homme  de  fief,  mais  non  dans  le  sens  de  sujélion;  de 
même  que  vassus  dans  les  Capitulaires  et  dans  le  Cartulaire  de  Redon. 
(D.  Morice,  i.  col.  364.) 

8  Comm.,  viii.  8. 
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parlant  des  constructions  sur  le  domaine  cultivé  par  eux  ; 
mais  il  ne  nous  éclaire  point  sur  la  qualité  même  des 
colons  qui  habitaient  ces  maisons  et  cultivaient  ces 
champs  ;  il  ne  parle  pas  de  leurs  droits  édificiers  ;  et  l'af- 
firmation de  Dufail,  conseiller  au  Parlement  de  Breta- 
gne, que  le  domaine  congéable  est  une  nature  de  contrat  in- 
troduite dès  le  temps  de  César,  ne  repose  sur  aucun  texte  ^. 
Le  domaine  congéable  en  Basse-Bretagne  est,  à  la 
vérité,  un  usage  d'origine  immémoriale-^  et  comme  on 
reconnaît  à  l'idiome  des  Bretons  une  origine  celtique, 
on  pourrait  reconnaître  à  leur  habitude  immémoriale 
d'exploitation  une  même  origine.  —  Cet  argument  pa- 
rait d'abord  avoir  de  la  force  ;  mais  un  fait  précis  en  dé- 
truit la  base.  La  langue  celtique  et  le  domaine  congéa- 
ble n'ont  pas  sur  le  territoire  de  la  Bretagne  la  même 
étendue,  les  mêmes  Umites.  Dans  les  pays  de  Vannes, 
de  Cornouailles,  de  Rohan,  de  Tréguier,  on  peut  suivre 
la  marche  simultanée  du  bas-breton ,  comme  langue  vul- 
gaire, et  du  bail  à  convenant  y  comme  mode  de  posses- 
sion territoriale.  —  Dans  le  pays  de  Léon,  au  contraire, 
où  se  parle  le  breton  le  plus  pur,  on  ne  connaît  que  les 
baux  à  ferme  ;  il  n'y  a  pas  de  trace  réelle  du  Convenant, 
et  l'on  n'en  trouve  aucune  dans  les  titres  anciens. 

La  langue  celtique  et  le  domaine  congéable  n'ayant 
pas  une  marche  uniforme ,  une  existence  concordante 
sur  le  territoire  de  l'ancienne  Armorique,  on  ne  peut 
donc  pas  conclure  de  la  langue  à  l'usage  du  convenant 
pour  affirmer,  à  l'égard  de  ce  dernier,  son  origine  celti- 
que et  antérieure  à  la  conquête  de  Jules  César. 

9  Arrêts  de  Dufail ,  ch.  355,  et  Baudouin ,  lustit.  convenant.,  p.  2. 
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II.  —  L'opinion  vraie ,  ou  du  moins  la  plus  vraisem- 
blable, est  celle  qui  rattache  le  convenant  à  la  colonisation 
de  la  DoMXONÉE  (  partie  occidentale  de  l'Armorique  )  par 
les  Bretons  insulaires,  qui  vinrent  y  chercher  un  refuge 
contre  l'invasion  anglo-saxonne  des  v^  et  vi^  siècles  *°. 

Le  domaine  congéable  a  eu  pour  objet  primitif,  en 
Basse-Bretagne ,  la  mise  en  rapport  des  terres  incultes 
et  peu  fertiles**.  Son  assiette  antique  et  son  maintien 
actuel  dans  les  pays  ingrats  de  Tréguier ,  de  Bohan , 
de  Cornouailles ,  de  Broùerec  ou  Vannes,  et  son  absence 
des  contrées  fertiles  et  maritimes  du  pays  de  Léon  , 
en  sont  la  preuve  permanente.  Le  domaine  congéable 
s'établissait,  dans  l'intérieur  des  terres,  comme  une 
concession  faite  en  faveur  d'une  population  amie  et  fu- 
gitive, pour  l'avantage  réciproque  des  maîtres  du  sol  et 
des  cultivateurs  émigrants.  Le  propriétaire  n'abandon- 
nait pas  son  droit  sur  le  fonds  et  sur  les  hautes  futaies, 
qui  ne  sont  pas  le  produit  de  la  culture*-.  Le  colon 
recevait  la  possession  du  sol  comme  précaire  et  sou- 
mise à  redevance  ;  mais  il  pouvait ,  cependant ,  se  livrer 
avec  confiance  à  des  défrichements,  à  des  construc- 

10  C'est  l'opinion  émise  par  Poullain  du  Parc  (t.  m),  développée 
par  Baudouin,  dans  ses  Institutions,  rappelée  par  M.  Desnos,  dans  son 
savant  mémoire ,  et  par  la  Société  royale  d'Agriculture ,  dans  son  rap- 
port de  1791 .  —  Nous  donnons  à  ce  sujet  quelques  motifs  nouveaux. 

11  Hévin,  Quest.  féod.,  p.  175.— Baudouin,  p.  6. —  Le  duché  de  Ro- 
han  s'appelait  anciennement  Pou-lré-Coel,  c'est-à-dire  pays  à  travers 
bois.  Goelo  (  en  Tréguier  )  veut  dire  bois  près  de  la  rivière. 

12  Dans  les  Usements,  les  futaies  sont  toujours  considérées  comme 
faisant  partie  du  fonds.  Il  n'est  pas  dû  au  colon  d'indemnité  pour  ce 
superfice. 
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lions,  à  des  améliorations,  à  des  plantations  d'arbres 
productifs,  dont  la  jouissance  protégeait  son  existence, 
celle  de  sa  famille,  et  dont  le  retrait  éventuel  devait  lui 
procurer  un  capital.  C'étaient  une  convention,  un  mode 
d'exploitation  vraiment  appropriés  à  l'établissement  d'une 
peuplade  émigrante  en  pays  ami ,  et  conforme  en  même 
temps  aux  habitudes  nationales  de  la  Colonie  bretonne, 
car  la  plupart  des  terres  de  la  Cambrie  étaient  con- 
cédées sous  charge  de  redevances  *^.  Bien  que  les  pro- 
priétaires du  sol  concédé  pussent  ordonner  aux  colons 
l'abandon  de  la  tenure,  cependant  le  titre  était  regardé 
comme  perpétuel ,  et  propre  à  servir  de  fondement  à 
une  colonisation  définitive  :  Pro  perpetuis  habentur,  veluti 
perpetuariœ  Colonies ,  disait  encore  le  Jurisconsulte  breton 
du  XVI®  siècle^*. 

13  Tir  cyfrif,  les  Censives,  agri  censuales,  vecligales  de  Wotton. 
Dans  sa  préface  des  Lois  galloises,  Clarke  va  trop  loin  quand  il  dit  : 

«  Hujusce  generis  erant  omnes  apud  Wallos  agrorum  proprietales.  » 
—  Du  reste ,  le  terme  de  convenant  est  probablement  d'origine  gal- 
loise. Il  paraît  dérivé  d'un  mot  qui,  en  gallois,  se  prononce  kofnat,et 
qui  s'emploie  en  même  temps  dans  le  sens  de  pactiser  {cyf  anaw),  et 
de  terre  cultivée  et  habitée  {cyfannedd^cyfannedrwid.)  (Wotlon,  Gloss. 
M.  de  Cour  son ,  Essai  sur  la  Bret.,  p.  262.  )  Le  mot  Convenant  a  con- 
servé cette  double  signification  :  «  Le  terme  de  convenant ,  dit  Hévin 
»  (  ConsuU.  104.  p.  477  ),  est  équivoque  en  ce  qu'il  signifie  non  seule- 
»  ment  le  contrat  ou  titre ,  mais  aussi  le  fonds  baillé  à  ce  titre ,  la  te- 
»  nure  ou  tènement.  » 

Du  reste ,  nous  remarquerons  que ,  selon  les  auteurs  de  la  province 
de  Bretagne,  Convenant  est  indiqué  seulement  comme  venant  du  vieux 
mot  convenance ,  convenance ,  qui  signifiait  convention.  Mais  si  cette 
étymologie  était  vraie,  convenant  ne  voudrait  pas  dire  fonds  baillé  ou 
tenure.  {J.  Furie,  Usementde  Cornouailles,  art.  ii.[1644j. — Sauvageau 
sur  Dufail,  i.  275.  ) 

14  D'Argentré,  de  Laudimiis ,  §  40 ,  sur  domaines  congéabks  et  ren- 
tes de  convenant. 
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Le  domaine  congéable  se  forma  sur  les  mêmes  prin- 
cipes et  suivant  des  règles  uniformes,  dans  la  partie  de 
l'Armorique  occupée  par  les  nouveaux  hôtes  qui  étaient 
venus,  non  en  conquérants  ou  soldats,  mais  en  tribus 
fugitives.  «  Les  nuances  légères ,  dit  Baudouin,  qui  diffé- 
rencient les  usements  de  Tréguier,  Pohër,  Broùerec  et 
Cornouailles ,  n'ont  pu  voiler  une  identité  primitive, 
caractérisée  par  la  conformité  de  leurs  dispositions  fon- 
damentales »  *^. 

A  la  distance  de  quatre  siècles  s'est  produite,  au 
pied  des  Pyrénées,  une  concession  de  nature  analogue 
en  faveur  d'Espagnols  qui,  fuyant  le  joug  des  Sarrazins , 
demandèrent  à  Charlemagne^  à  Louis-le-Débonnaire  de 
les  recevoir  dans  le  Midi  de  la  France.  De  vastes  conces- 
sions de  terres  à  défricher ,  en  lieux  incultes  et  déserts , 
furent  faites  par  les  deux  Rois  ou  par  des  Comtes  en  fa- 

15  Institutions  convenantières ,  p.  9.  —  La  très-ancienne  Coutume 
ne  parle  pas  spécialement  du  domaine  congéable;  mais  elle  mentionne 
plusieurs  usemcnls  qui  ne  sont  pas  pour  toute  la  Bretagne.  (Ch.  274. 
Voir  aussi  ch.  183.)  Il  y  avait  cinq  Usements  avant  1789  : 

1.  Broùerec  (  pays  de  Vannes.  )  L'u sèment  s'étend  depuis  Quim- 
perlé  jusqu'à  la  Roche-Bernard; 

2.  Cornouailles,  —  diocèse  de  Quimper; 

3.  Rohan  et  Quevaize  (Pontivy  )  ; 

4.  Pohër,  —  tout  le  diocèse  de  Tréguier  et  quelques  cantons  de 
celui  de  Saint-Brieuc  ; 

5.  Tréguier  (Goëllo.) 

Dans  les  Usements  de  Broiierec ,  Cornouailles  et  Rohan ,  la  tenur 
congéable  était  le  droit  commun ,  et  son  existence  était  légalement 
présumée.  —  Dans  l'Usement  de  Tréguier^  il  fallait  prouver  que  'a 
tenure  était  à  titre  de  domaine  congéable. 

Les  Usements  de  Pohër  et  de  Tréguier  sont  en  parfait  rapport. 

Celui  de  Rohan  et  Quevaize  a  un  caractère  particulier,  quant  au 
droit  dxijuveigneur.  — Pour  les  délimitations  exactes  ettrès-détaillées, 
voir  le  mémoire  de  M.  Desnos  [1791.]  {Bibliot.  publ,  de  Rennes.) 
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veur  des  émigrés ,  et  le  caractère  de  révocabilité ,  essen- 
tiel dans  le  Convenant,  fut  imprimé,  d'abord,  aux  con- 
cessions méridionales  *^.  —  Si  ce  mode  de  possession 
révocable  ne  s'est  pas  maintenu ,  comme  institution 
agricole ,  dans  le  Midi  ainsi  que  dans  l'Ouest ,  c'est  que 
les  concessions  du  Midi  étaient  relatives  pour  la  plupart 
à  des  terres  du  domaine  royal  ;  or,  la  condition  de  révo- 
cabilité, pour  ces  terres  comme  pour  d'autres  démembre- 
ments du  domaine  de  la  Couronne ,  a  disparu  prompte- 
ment  ou  dans  le  cours  des  siècles,  et  le  titre  originairement 
révocable  est  devenu  par  la  volonté  des  Rois,  expresse 
ou  tacite ,  un  titre  de  propriété  définitive  *^.  Dans  l'Ouest, 
au  contraire,  l'intérêt  privé  des  propriétaires  du  sol 
concédé  en  domaine  congéable  était  le  gardien  des  for- 
mes et  des  conditions  originaires;  et  par  la  vigilance 
du  droit  et  de  l'intérêt  privé ,  le  caractère  primitif  de  la 
concession  a  toujours  été  maintenu  comme  inviolable. 

En  résumé ,  il  y  avait ,  dans  la  Gaule ,  du  temps  de 
César ,  de  grandes  exploitations  d'agriculture  :  les  culti- 
vateurs, libres  ou  esclaves,  clients  ou  déditices,  occu- 
paient dans  les  champs  des  habitations  destinées  à  ces 
exploitations  agricoles  ;  l'institution  du  domaine  congéa- 

16  Recueil  de  Ducliêne,  Script,  hist.,  t,  ii.  p.  321,  et  Capitul.  Ba- 
luz,  I,  annis  812-815-816.  —  Prsecepimus  ut  Hispanos  nostros....  qui 
ad  nostrani  fîduciam  de  Hispania  venientes ,  per  nostram  datam  li- 
centiam  ercma  loca  sibi  ad  laboricandum  propriserunt ,  nullum  cea- 
sum  superponere  prsesumatis,  neque  ad  propriuin  facere  permittatis. 

[812] Hi  vero  qui  postea  venerunt  et  se  aut  Comitibus ,  aut  Vassis 

nostris,  aut  paribns  suis  se  conimendaverunt,  et  ab  eis  terras  ad  habi- 
tandum  acceperunt,  sub  quali  convenicntia  atque  conditione  accepe- 
runt ,  tali  eas  in  futuruni  et  ipsi  possideant  et  suae  posteritati  de  re- 
linquant.  [816.] 

17  Capitul.  Baluz.,  ii.,  an.  844  (  appendi.x )  Prœceptum  Karoli  Calvi. 
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ble  ne  répugne  pas  à  l'état  de  choses  décrit  dans  les  Com- 
mentaires; mais  les  preuves  positives  de  l'origine  gau- 
loise et  de  la  pratique  générale  du  domaine  congéable 
dans  les  Gaules  manquent  pour  cette  époque  reculée. 
Au  contraire,  tout  concourt  à  représenter  le  bail  à  Con- 
venant [ranch  comme  l'effet  d'un  établissement  local , 
en  faveur  d'une  population  émigrante  :  tout  concourt  à 
prouver  que  des  indigènes,  d'une  même  origine  ,  et  peut- 
être  aussi  des  compatriotes  antérieurement  fixés  dans  le 
pays*^,  ont  admis  leurs  frères  fugitifs  au  défrichement 
de  contrées  couvertes  de  bois,  à  l'exploitation  dévastes 
domaines  divisés  en  différentes  tenues ,  à  une  participa- 
tion réelle  des  avantages  et  des  droits  de  propriété^ 


.19 


Mais  si  la  tenue  à  titre  congéable  avait  un  caractère 
local ,  il  n'en  était  pas  ainsi  des  communautés  de  la- 
boureurs ,  institution  profondément  celtique. 

18  Ceci  se  rapporte  à  l'opinion  exprimée  et  justifiée,  que  les  transmi- 
grations de  l'île  de  Bretagne  dans  la  Gaule  armoricaine  ont  eu  lieu  à 
diverses  époques  ,  et  successivement ,  sous  l'influence  de  Constance 
Chlore  [296];  de  Maxime  [387];  de  Constantin  (  le  tyran  )  [409.]  —  Les 
Bretons  s'établirent  ainsi  dans  l'Armorique  de  deux  manières  : 

Les  uns  y  furent  placés  par  les  empereurs  romains  ou  par  les  tyrans 
(  tyern),  qui  en  usurpaient  le  nom,  et  ils  purent  recevoir  d'eux  des 
terres  UHques  en  propriété  ; 

Les  autres ,  fuyant  devant  l'invasion  Saxonne ,  vinrent  se  jeter  dans 
les  bras,  soit  des  Armoricains ,  soit  de  leurs  compatriotes ,  déjà  fixés 
dans  l'Armorique.  {  Mém.  présenté  aux  Conseils  en  Van  V.  Bohan, 
Opin.,  p.  36.  Baudouin ,  p.  7.  ) 

19  Au  xviiie  siècle,  Baudouin  estimait  à  quatre  cent  mille  le  nom- 
bre des  personnes  qui  vivaient  dans  la  Basse-Bretagne ,  sous  l'empire 
des  Usemenls  convenantiers.  —  Mais  il  y  a  eu,  à  diverses  époques ,  des 
concessions  faites  à  l'instar  des  concessions  primitives,  et  l'on  tombe- 
rait peut-être  dans  l'exagération,  si  Ton  estimait  à  ce  nombre  les  émi- 
grants  des  v^  et  vie  siècles. 
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§  4.  —  COMMUNAUTÉS  DE  LABOUREURS. 

ïl  existait ,  dans  les  mœurs  galloises  ,  des  sociétés  et 
communautés  de  laboureurs  ou  vilains  qui  détenaient 
et  cultivaient  des  terres  sujettes  à  redevances,  ou  des 
terres  serviles  dépendant  des  domaines  du  chef  supé- 
rieur ou  des  chefs  inférieurs  ,  teyrn  et  mactiern.  Les 
lois  de  Howel  ont  de  nombreuses  dispositions  sur  les 
sociétés  de  labourage ,  qu'elles  appellent  cyfar  ,  expres- 
sion dont  la  racine  est  la  même  que  celle  des  mots  qui 
veulent  dire  cens,  terre  concédée,  biens  communs.  Loi, 
l'idée  de  loi  se  hant  ainsi,  dans  la  langue  gallique,  à 
celle  de  terre  et  de  société  \  Dans  ces  possessions  de 
communistes,  les  enfants  ne  succédaient  pas  aux  fonds 
paternels  pour  en  faire  le  partage  ;  ils  restaient  dans  la 
communauté;  cependant  le  fils  le  plus  jeune  gardait,  à 
titre  héréditaire,  la  maison  habitée  par  le  père'^. 

Nous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  les  développements 
que  les  communautés  ou  sociétés  tacites  ont  pris  dans 
l'ancien  droit  coutumier  de  la  France;  toutefois,  nous 
rappellerons  ici  que  les  sociétés  taisibles,  qui  avaient  lieu 
par  an  et  jour  de  codemeurance  avec  mélange  de  meu- 
bles, existaient  seulement  entre  main-mortables  et  rotu- 
riers ^.   —  De  nos  jours,   un  célèbre  jurisconsulte  a 

1  Cyfrif,  Terre  concédée;  —  Cyllid,  Cens  ;  —  Cyd  da.  Biens  com- 
muns ;  —  Cyfraith ,  Loi. 

2  Leges  AVallicae,  ii.  12.  §§  10. 11.  12  :  Villanorum  filii  in  fundos 
paternos  non  succèdent,  communes  erunt  illis  cum  caeteris  Villanis. 

SBeaumanoir,  Coût,  de  Beauvoisis ,  cli.  xxi.  Coût,  de  Poitou, 
art.  231.  Dunod,  Mains-Mortes,  ch.  m. 
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étudié  de  près  et  décrit  une  communauté  de  laboureurs 
qui  peut  retracer  encore,  dans  le  Nivernais,  l'image  des 
communautés  galliques  ;  ce  débris  est  d'autant  plus  pré- 
cieux que  la  Coutume  du  Nivernais,  Coutume  de  francbise 
et  d'allodialité ,  admettait  aussi  des  mains-mortes  et  des 
servitudes  contractuelles  pour  certaines  personnes  et  pour 
certains  biens.  —  Ces  anciennes  communautés  étaient, 
avant  la  Révolution  ,  très-usitées  en  Nivernais  et  dans 
beaucoup  d'autres  provinces ,  parmi  les  familles  de  la- 
boureurs'^. 

§  5.   —  POSSESSION  d'an    et  JOUB.   —   SAISINE.    —   PRESCRIPTION. 

I.  —  Le  Code  de  Howel  nous  donne  sur  la  possession 
et  ses  effets  des  renseignements  qui  nous  manquent 
dans  les  Commentaires  de  César.  On  y  voit  que  la  pos- 
session annale,  la  possession  d'AN  et  jour,  qui  occupe 
une  si  grande  place  dans  le  droit  coutumier  de  la  France, 
était  connue  et  avait  d'importants  effets  dans  les  insti- 
tutions galliques. 

Nous  traduisons  ici  un  article  essentiel  à  l'appui  de 
notre  assertion  : 

«  Si  quelqu'un  a  laissé  un  autre  Jouir  de  son  fonds 
»  PENDANT  l'an  et  JOUR ,  et  quc ,  présent  sur  les  lieux , 
»  il  w'ait  pas  interrompu  la  possession  par  trouble  et 
»  voie  de  fait ,  le  possesseur  n'est  point  tenu  par  la  suite 

4  C'est  la  remarque  faite  par  M.  Dupin  aîné,  au  commencement  de 
la  lettre  où  il  décrit  la  Communauté  des  Jaull  (  Commune  de  Saint- 
Benin-des-Bois).  La  Coutume  de  INivernais  établissait  la  franchise 
comme  droit  commun  :  «  Tous  héritages  sont  censés  et  présumés 
M  francs  et  allodiaux,  qui  ne  montre  du  contraire.  »  (  Ch.  vu.  art.  1.) 


124  LIV.  II.  —  ÉPOQUE  CELTIQUE. 

»  de  répondre  (au  possessoire) ,  touchant  cette  terre  : 
»  le  litige,  non  engagé  dans  l'année^  est  mort^.  » 

Ainsi  le  possesseur  n'est  pas  tenu  de  répondre  comme 
possesseur  jouissant  des  fruits  ,  sauf  le  droit  de  pro- 
priété qui  subsistait  intact  et  ne  pouvait  être  prescrit 
que  par  une  longue  possession ,  quelquefois  par  une  pos- 
session immémoriale. 

Cette  possession  paisible  et  publique ,  pendant  l'an  et 
jour,  produisait  ce  que  le  droit  breton  et  le  droit  coutu- 
mier  ont  qualifié  de  Saisine,  et  dont  l'équivalent,  par  un 
rapprochement  très-curieux,  se  trouve  dans  I'Ystyn  des 
lois  galloises  ^  :  «  Usage  de  an  et  de  jor  pesivlement 
»  soufist,  dit  Beaumanoir,  a  aquerre  saizine,  si  comme 
»  quant  aucuns  a  une  terre  labourée  ou  une  vigne  ou 
»  un  autre  héritage  et  despouille  pesivlement  un  an  et 
»  un  jor,  et  aucuns  vient  qui  lui  empecque  :  H  Sires  doit 
»  ôter  l'empêcquement  s'il  en  est  requis  et  tenir  celi  en 
»  sasaizine,  dusqu'à  tant  qu'il  pert,  par  plet  ordené, 
»  la  propriété  de  l'héritage  '.     ' 

5  Si  quis  alteri  per  annum  et  diem  fundo  suo  uti  frui  permiserit, 
sine  turba  et  sine  noxa,  et  prsesens  fuerit,  Lex  dicit  illum  usufruc- 
tuarium  de  terra  illa  respondere,  deinceps  non  teneri.  Lis  enim  morlua 
est ,  utpote  intra  annuin  el  diem  non  contestata.  (  Loges  Wallicœ , 
II.  17.  6,  édil.  Wollon.) 

6  Yslyn  ou  Ysdyn  est  traduit  par  AVotton  et  le  Glossary  qui  accom- 
pagne les  ancienl  Laïcs  par  le  mot  approximatif  tnvw<i7Mra;  et  saisine, 
dans  le  latin  de  Dumoulin ,  est  exprimé  quelque  fois  par  le  même  mot 
inveslilura.  (  Coul.  de  Paris,  §  1.  Gloss.  i.  no  29.)  «  Investilura  censua- 
»  riorum  est  res  perfunctoria  et  voluntaria.  —  Secus  est  in  invesli- 
»  tura  feudali.  »  —  {Dumoulin,  t.  i.  p.  31 ,  édit.  1681.)  Investitura 
censuariorum  est  pour  Yensaisincmcnt ,  la  saisine  des  censitaires. 

7  Coût,  de  Beauvoisis,  eh.  xxiv.  no  4.  t.  1.  p.  338 ,  éd.  1842.  in-S». 
L'édit.deLathaumassière  [1690]  ne  diffère  que  parrorthographe  (p. 123). 
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»  A  ce  qn occupation  suffise  poiir  acquérir  possession^ 
»  (dit  le  grand  Coutumier  de  Charles  YI),  c'est  à  savoir 
»  que  la  chose  ne  soit  occupée  par  force ,  ni  clandestine- 
»  ment ,  ni  par  prière ,  mais  paisiblement ,  publiquement 
»  et  non  à  titre  de  louage  ou  de  prêt.  Et  quiconque  a 

»  UNE  CHOSE  PAR  AN  ET  PAR  JOUR  ,  AINSI  TENUE  ET  OC- 

»  cupÉE,  IL  ACQUIERT  SAISINE  d'icelle,  tellement  que 
»  si  depuis  il  appert  aucuns  opposans  ou  empeschants , 
»  icelui  possédant  peut,  dedans  l'an  et  jour  après  l'oppo- 
»  sition  faite  ou  empêchement  mis  pour  ladite  chose, 
»  intenter  libelle  d'interdit  de  possession  que  l'on  ap- 
»  pelle  vulgairement  de  nouvel  trouble  et  empêchement 
»  de  saisine^.  » 
Enfin  la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne  disait  : 
«  Nul  ne  peut  venir  par  voye  de  plègement  (pour  ob- 
»  tenir  caution  ou  pièges  en  justice) ,  contre  celui  qui 
»  a  eu  saisine  paisible  par  an  et  jour,  en  la  lui  empêchant , 
»  si  ce  n'est  que  la  partie  die  qu'icelle  chose  avait  été 
»  tenue  par  voie  d'engaige  ou  de  loûaige  ^.  » 

La  saisine  résultait  donc  de  la  possession  annale  pro 
suo,  également  admise  en  droit  Gallois,  Breton  et  Cou- 
tumier. 

Cette  saisine  d'an  et  jour,  ou  possession  civile,  pro- 
duisait, à  l'égard  des  immeubles,  en  cas  de  troubles, 
l'action  possessoire  appelée  Dadannudd  en  gallois*^,   et 

8  Le  Grand  Coutumier  de  France ,  in-4o,  édit.  Charondas  [1598], 
ch.  XXI.  p.  138. 

9  T.  A.  C,  ch.  37.  —  A.  Coût.,  107.  —  N.  Coût.  104. 

10  Selon  l'édition  des  Lois  galloises,  publiées  à  Londres  en  1 842  (t.  ii. 
p.  852-855),  c'est  Dadanhud.  —  Selon  l'édition  de  AVotton  (  lib.  ii. 
c.  14.  p.  141),  c'est  Dadannudd  :  {De  aclione  DADAKNUDDdicfa.) 
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Complainte  en  droit  breton  ou  coutumier.  Mais,  en  fait 
de  meubles ,  il  n'y  avait  ni  possession  annale ,  ni  action 
possessoire ,  principe  qui  s'est  retrouvé  dans  la  plupart 
des  provinces  Coutumières  et  dans  notre  Droit  actuel". 

La  durée  d'an  et  jour  était  appliquée  à  la  péremption 
des  instances  :  celui  qui  avait  engagé  un  procès ,  et  qui 
avait  cessé  de  le  suivre  pendant  un  an  contre  un  adver- 
saire prêt  à  lui  répondre,  ne  pouvait  obtenir  aucune 
condamnation*^,  —  De  même ,  le  mari  qui  ne  désavouait 
pas,  dans  l'an  et  jour,  l'enfant  né  de  sa  femme,  était 
déchu  de  l'action  en  désaveu*^. 

La  possession  annale  pouvait  même  exercer  son  in- 
fluence sur  la  qualité  de  la  personne.  Si  le  possesseur 
d'un  fonds  avait  demeuré  chez  un  autre  possesseur  pen- 
dant l'an  et  jour  en  faisant  le  service  d'esclave,  et 
qu'il  voulût  se  retirer  ensuite,  il  devait  payer  30  de- 
niers ;  et  sa  qualité  d'homme  libre  ,  ayant  souffert  une 
atteinte ,  était  marquée  d'une  dénomination  particu- 
lière**. —  Plus  tard,  la  féodalité  attachera  entièrement 
l'aubain,  le  vilain,  le  tenancier  fugitif,  à  la  glèbe  sur 
laquelle  il  aura  résidé  pendant   l'an  et  jour. 

11  Leges  Wallicse,  ii.  17.  10.  C'est  dans  ce  sens  que  le  Code  civil 
dit  encore  :  En  fait  de  meubles  ,  possession  vaut  litre  (  art.  2279  )  ;  ce 
qui  n'exclut  pas  l'action  en  resliiulion  et  revendication  de  meubles. 

En  droit  romain  ,  au  contraire,  la  possession  en  fait  de  meubles  était 
la  matière  de  l'interdit  possessoire ,  ulrubi.  —  Les  Coutumes  du 
Maine  ,  Anjou  et  Poitou,  admettaient  la  complainte  en  matière  mobi- 
lière ;  —  ce  qui  venait  de  l'interdit  romain  utrubi.  (  De  Laurière , 
Glossaire  du  Droit  français^  v^  Applegement.  ) 

12  Ancient  Laws  and  Institutes  of  Wales.  (  T.  ii.  p.  779.  ) 

13  Ce  fils  non  désavoué  s'appelait  Mab  Dioddeff.  {Leges  Wallicœ.  ii. 
30.  26.  Wotlon  Gloss.  ) 

14  H  s'appelait  a\ors Âdlammwr.  {Triad.  iv.  279.  §3.  Wotlon  Gloss.) 
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Les  lois  Galloises  avaient  l'expression  consacrée  un 
jour  et  un  an,  un  dydd  a  blwyddyn,  comme  les  lois 
Germaniques  de  rédaction  latine  et  le  Moyen-âge  avaient 
Tan  et  jour,  annus  et  dies*^.  —  Nous  pourrions  multi- 
plier davantage  les  applications  de  la  possession  annale 
dans  le  droit  Celtique,  mais  cela  serait  superflu.  Nous 
en  avons  dit  assez  pour  montrer  le  lien  réel  de  la  pos- 
session d'an  et  jour  avec  les  mœurs  galliques, 

II.  —  Si  la  possession  annale  avait  une  telle  influence 
pour  l'acquisition  ou  la  perte  de  la  saisine,  elle  ne  portait 
aucune  atteinte,  cependant,  au  droit  de  propriété,  qui 
ne  pouvait  cesser  que  par  la  prescription.  Mais  la  pre- 
scription s'arrêtait  devant  le  droit  de  la  famille,  ou  ne 
s'accomplissait  qu'après  une  très-longue  durée. 

La  terre  de  famille ,  selon  les  lois  Galloises ,  ne  pou- 
vait être  prescrite  par  un  frère,  un  fils,  un  petit-fils  de. 
frère  contre  un  autre  *^.  La  très-ancienne  Coutume  de 
Bretagne  consacrait  le  même  principe  avec  moins  d'ex- 
tension :  «  Entre  frères  et  sœurs,  disait-elle,  nulle  longue 
»  tenue  ne  porte  préjudice  *'.  » 

De  la  part  d'un  étranger  la  prescription ,  sans  titre, 
d'un  fonds  de  famille,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  une 
possession  paisible  exercée  pendant  la  durée  de  trois  gé- 

15  Leges  Wallicse ,  ii.  17.  6.  et  al.  Wottou  Gloss.  Undydd.  —  En 
breton,  l'on  dit  :  Un  deis  ha  bloaz.  {Voir  Ducange,  Gloss.,  v»  an- 
nus  ET  DIES.  ) 

16  Si  frater,  vel  eonsobrinus,  vel  consobrini  filius,  vel  quivis  alius 
cohereduni  crediderit  se  petere  posse  portionem  fundi  sibi  debitam  à 
coherede  suo  actione  usurpationis ,  hoc  illi  per  legem  vetitum  est, 
(  Leges  Wallicœ ,  iv.  258.  n»  5.  Triad.,  p.  391.  ) 

17  T.  A.  C,  ch.  254.  art.  108.  A.  Coût. 
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nérations  :  «  Si  quelqu'un ,  dit  le  Code  de  Howel ,  a  tenu 
»  un  fonds  par  trois  âges  d'hommes ,  en  présence  des 
»  propriétaires ,  savoir  le  père ,  l'aïeul ,  le  bisaïeul ,  qui 
»  n'auraient  ni  engagé  le  litige  (interruption  civile)  ^  ni 
»  incendié  un  bâtiment  ou  détruit  quelques  récoltes  (in- 
»  terruption  naturelle),  le  possesseur  ne  sera  point  obligé 
»  de  répondre  pour  ce  fonds  :  toute  réclamation  entre 
»  eux  est  close.  —  Les  trois  âges  d'hommes  forment 
»  180  ans,  chaque  génération  étant  comptée  pour  l'es- 
»  pace  de  60  années  **.  »  —  Dans  la  très-ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne  il  est  dit  :  «  Droiture  est  acquise  par 
»  saisine  à  ceux  qui  ont  eu  saisine  patiente  (paisible), 
»  tant  eux  que  ceux  dont  ils  ont  cause ,  par  60  ans  de 
»  saisine....  pour  ce  que  c'est  aw  Jour  de  huy  la  mémoire 
»  de  homme  et  de  femme  ^^.  » 

Le  Coutumier  fait  bien  entendre  par  le  mot  au  jour 
de  huy,  que  dans  les  temps  antérieurs  au  xiv^  siècle,  la 
possession  exigée  en  Bretagne  était  de  plus  de  soixante 
ans,  et  que  c'est  pour  se  conformer  à  ï infirmité  des  gé- 
nérations nouvelles  et  à  l'affaiblissement  graduel  des  sou- 
venirs que  la  limite  avait  été  alors  resserrée.  Les  pre- 
miers Réformateurs  de  la  Coutume  de  Bretagne  [1 539] 
réduisirent  les  soixante  ans  à  quarante,  et  d'Argentré 
les  loue  de  cette  restriction ,  dans  le  droit  nouveau ,  la 
vie  des  hommes ,  dit-il  naïvement,  étant  réduite ^^. 

18  Leges  Wallicœ ,  ii.  17.  7.  8. 

19  T.  A.  C,  ch.  254.  —  Les  actions  personnelles  et  mobilières  s'é- 
teignaient par  trente  ans.  (  Ch.  256.  ) 

20  Bonam  operam  navarunt  reipublicse  nostrae  auctores  scribendae 
Consuetudinis,  cum  hune  articuluni  scripserunt,  et  reformatores,  cum 
tempus  quod  ante  sexaginla  annorum  fuerat  veteri  jure  ,  novo  con- 
traxerunf,  cjniracla  eliam  hominum  vila.  {D'Àrgenlré,  Coul.  de  Brel., 
sur  l'art.  271,  p.  1120.) 
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La  prescription  immémoriale,  qui  s'est  conservée  dans 
le  droit  commun  des  provinces  coutumières,  a  porté 
dans  ses  caractères  constitutifs  l'ancienne  empreinte  : 
«  Il  suffit,  d'après  le  témoignage  de  Dunod,  qu'elle  s'é- 
»  tende  à  trois  générations ,  ou  environ  cent  années ,  par 
»  la  preuve  de  ce  qui  s'est  fait  pendant  les  quarante 
»  dernières  années,  et  de  ce  qui  s'en  disait  auparavant  ^^ .  » 
Les  trois  générations  qui  étaient  exigées  par  les  lois  Gal- 
loises pour  la  prescription ,  sont  admises  par  le  Droit 
coutumier  comme  le  fondement  de  la  prescription  im- 
mémoriale. Lé  rapport  est  évident.  <& 

§   G.    —   MOYENS   d'ACQUÉRTB    A   TITRE  SINGULIEB. 

L —  La  prescription ,  dans  le  droit  gallique,  consti- 
tuait un  mode  d'acquérir  les  immeubles ,  mais  c'était  la 
prescription  sans  titre.  Los  lois  Galloises  ne  connais- 
saient pas  la  prescription  fondée  sur  la  bonne  foi  de  l'ac- 
quéreur, et  sur  un  titre  émané  d'un  autre  que  le  vrai 
propriétaire*. 

Il  en  était  de  même  dans  les  coutumes  Bretonnes; 
elles  ne  connaissaient  pas  l'usucapion  ou  la  prescription 

21  Dunod,  Traité^des  Prescriptions ,  part.  ii.  ch.  14.  p.  216. 

Dans  le  nouveau  Droit  de  la  Bretagne ,  on  n'admettait  pas  de  pre- 
scription au-delà  de  quarante  ans.  Celle-ci ,  à  raison  de  son  origine  et 
des  réductions  opérées  successivement,  était  réputée  prescription  im- 
mémoriale. (  D'Argenlré,  sur  l'art.  56.  note  6.  p.  222.  PouUain  du- 
Parc,  t.  VI.  p.  315.  ) 

1  Possessio  lundi  nulla  erit  lirma,  nisi  quae  legis  sententia  adjudi- 
cata,  vel  a  domino  tradita  fuerit.  (  Leges  Waîlicœ,  ii.  17.  4.  ) 
T.  H.  9 
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de  dix  et  vingt,  ans  du  Droit  romain.  Mais  quand  l'usage 
de  l'écriture  devint  fréquent  dans  les  conventions ,  I'ap- 
PROPRiEMENT ,  par  bannies  ou  publications  solennelles , 
vint  s'y  joindre  pour  donner  force  au  contrat  de  vente 
à  l'égard  des  tiers  qui  avaient  des  droits  antérieurs'^. 

Celui  qui,  par  contrat  autbentique  et  insinué,  avait 
acheté  un  immeuble  du  possesseur,  saisi  par  anetjour^^ 
et  qui  lui-même  était  saisi  par  la  prise  réelle  de  posses- 
sion authentiquement  constatée ,  celui-là  pouvait  s'ap- 
proprier l'héritage  ou  les  droits  réels  acquis  par  lui,  en 
faisant  trois  bannies  successives  du  contrat  et  de  la  prise 
de  possession,  certifiées  en  Cour  de  juridiction,  sans 
qu'il  y  eût  opposition  de  la  part  des  ayant-droit. 

L'effet  de  cet  appropriement  ou  appropriance  était  que 
tous  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  opposés,  même  les  incapa- 
bles ,  se  trouvaient  exclus,  après  l'audience  de  certifica- 
tion, du  droit  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  l'héritage,  soit 
comme  propriétaires,  soit  pour  l'exercice  du  retrait  ligna- 
ger.  Les  Oppositions  avaient  leur  effet  pendant  un  an , 
mais  elles  le  perdaient  s'il  n'y  avait  pas  eu  dans  l'année 
contestation  en  cause*. 

2  Les  Bannies  étaient  faites  par  un  Sergent,  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale ,  dans  chaque  paroisse  de  la  situation  du  domaine. 

3  T.  A.  C,  ch.  40.  On  peut  être  approprié  par  quatre  tiltres  du 
vêtu  et  saisi  par  an  cl  jour  de  tenue  :  c'est  assavoir  par  achat....  et 
aussi  par  prisaige  ou  par  permutation ,  ou  par  donaison ,  ou  par 
féaige 

4  T.  A.  C,  art.  40.  41.  44.  45.  220.  Nouv.  Coût.,  269.  —  C'est  dans 
les  appropriances  et  les  donations  que  d'Argentré  est  le  plus  estimé 
comme  jurisconsulte  et  commentateur  de  la  Coutume  de  Bretagne. 
(  Art  26Ô-268.  )  Voir  aussi  Pouilain  du  Parc,  t.  iv. 

Toutes  les  hypothèques  étaient  purgées  par  l'appropriement;  mais 
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La  possession  annale  avec  les  trois  bannies  suffisait  à 
l'acquéreur  pour  le  saisir  de  la  propriété  à  l'égard  de  tous; 
—  avec  une  seule  bannie,  la  possession  de  dix  ans  était 
nécessaire  ;  —  et  sans  bannie  aucune ,  mais  après  l'acte 
authentique  de  la  prise  de  possession ,  la  jouissance  de 
quinze  ans  produisait  l'appropriance.   Ce  dernier  ap- 
propriement,   qualifié  de  réel  y  était  une  sorte  de  pre- 
scription avec  titre;  mais  celle-ci  différait  essentiellement 
de  l'usucapion  biennale  ou  décennale  du  Droit  romain, 
en  ce  que  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  n'était  pas  exi- 
gée. ^  —  L'appropriement  n'était  pas  nécessaire,    du 
vendeur  à  facquéreur,  pour  faire  naitre  les  obligations 
réciproques  du  contrat  ;  et  la  tradition  faite  par  le  ven- 
deur propriétaire  était  suffisante  aussi  pour  la   trans- 
lation de  propriété,   à   l'égard  des   tiers  qui  n'avaient 
pas  de  droits  préexistants^. 

Par  sa  nature  spéciale,  l'appropriement  du  droit 
Breton,  dont  futilité  pratique  se  fait  encore  sentir  dans 
l'application  des  anciens  titres,  nous  paraît  se  référera 

le  douaire  n'était  pas  purgé,  car  la  Coutume  donnait  à  la  femme  la 
saisine  de  son  douaire.  (  Poullain  du  Parc ,  iv.  p.  329  )  Du  reste ,  d'un 
contrat  nul  l'appropriement  était  nul.  {  D'Àrgenlré ,  sur  l'art.  269, 
Sauvageau ,  sur  l'art.  270.  ) 

5  Institution  au  Droit  fbançais,  par  rapport  à  la  Coutume  de 
Bretagne ,  par  le  président  Perchambault ,  n»  476.  —  Poullain  du  Parc, 
t.  IV.  p.  335.  336. 

D'Argentré  avait  comparé  l'appropriement  à  la  prescription  décen- 
nale; mais  les  différences  sont  radicales.  On  a  voulu  aussi  trouver  un 
rapport  entre  Yappropriemenl  breton  et  la  loi  6  au  Code  (  liv.  viii, 
tit.  26  )  ;  mais  cette  loi  très-remarquable  de  Dioclétien  n'est  qu'une 
purge  d'hypothèque  par  une  vente  publique  d'héritage. 

6  Coutumes  générales  du  pays  et  duché  de  Bretagne ,  titre  des  ap- 
propriâmes, t.  II.  p.  79,  édit.  de  Poullain  du  Parc. 
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l'usage  galliqiie  sur  la  très-longue  prescription  em- 
ployée d'abord  comme  seule  et  exclusive.  C'est  pour 
détourner  la  nécessité  trop  rigoureuse  d'une  possession 
presque  immémoriale ,  qu'il  a  dû  s'introduire  et  se  placer 
à  côté  des  contrats  rédigés  par  écrit,  à  fin  de  leur  com- 
muniquer la  force  qu'ils  ne  pouvaient  tenir  d'eux- 
mêmes  ni  de  la  tradition,  quand  ils  émanaient  du  non- 
propriétaire.  Sans  l'appropriement,  le  titre  émané  du 
non-propriétaire  n'aurait  pu  produire  d'effet  contre  le 
véritable  maître.  La  prescription  de  180  ans  chez  les 
Gallois,  de  60  ans  chez  les  Bretons ,  après  la  réduction 
de  temps  faite  au  XIV^  siècle,  aurait  pu  seule  anéantir  le 
droit  antérieur  de  propriété.  Les  solennités  de  l'appro- 
priement furent  introduites  pour  suppléer  à  cet  incon- 
vénient des  très-longues  possessions  :  elles  avertissaient 
tous  les  intéressés  qui  résidaient  dans  le  pays,  et  celui 
qui ,  présent ,  ne  s'opposait  pas ,  était  censé  renoncer  à 
ses  droits. 

Mais  l'appropriement  avait  le  même  point  de  départ 
que  la  prescription  primitive ,  savoir,  la  possession  pro 
suo,  qui  avait  pour  fondement  la  saisine  paisible  d'an 
et  jour,  et  non  la  bonne  foi  du  possesseur. 

IL  —  L'occupation ,  cette  base  naturelle  de  toute 
propriété  dans  les  sociétés  naissantes,  ne  se  suffisait 
plus  à  elle-même,  dans  la  société  gallique,  pour  l'ac- 
quisition du  domaine  sur  le  sol ,  parce  qu'il  y  avait  un 
droit  antérieur  à  respecter;  mais  le  fait  public  d'occu- 
pation ,  suivi  de  la  possession  d'an  et  jour,  produisait 
la  saisine,  et,  après  une  longue  durée,  la  prescription 
qui  conférait  la  propriété.    La  prescription  sans  titre, 
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comme  moyen  d'acquérir  les  immeubles ,  selon  le  droit, 
gallique,  touchait  ainsi  par  ses  racines  les  plus  pro- 
fondes à  un  acte  primitif  d'occupation;  et  par  la  con- 
dition de  sa  longue  durée,  elle  conciliait  les  droits  res- 
pectifs du  possesseur  et  du  propriétaire. 

III.  —  La  tradition  faite  par  le  propriétaire  delà  chose, 
avec  intention  de  conférer  le  domaine,  était  le  moyen 
naturel  et  ordinaire  de  transmettre  et  d'acquérir  les 
choses  à  titre  singulier.  Dans  le  droit  Breton,  comme 
on  l'a  dit,  la  tradition  de  la  part  du  vendeur  proprié- 
taire était  suffisante,  sans  les  formalités  de  l'approprie- 
ment,  pour  la  translation  de  propriété,  à  l'égard  des  tiers 
qui  n'avaient  pas  alors  de  droits  acquis  sur  l'immeuble^. 

L'une  des  conditions  essentielles  de  la  vente,  celle 
qui  la  distingue  de  l'échange  en  nature,  le  prix  en  ar- 
gent, était  exprimée  dans  la  langue  celtique  par  le  mot 
pris^.  La  vente,  en  Gaule  comme  à  Rome,  avait  néces- 
sairement ces  trois  conditions  élémentaires  :  la  chose, 
le  prix  et  le  consentement.  Le  serment,  d'après  les 
lois  de  Howel ,  était  employé  dans  la  vente  pour  lier 
étroitement  la  foi  des  parties^.  La  garantie,  qui  était 
de  la  nature  et  non  de  Vessence  du  contrat  de  vente , 
selon  une  distinction  profonde ,  avait  lieu  quand  le  ven- 
deur avait  affirmé  par  serment  qu'il  était  propriétaire  de 
la  chose  vendue  *^. 

7  Coutumes  générales  de  Bretagne ,  t.  ii.  p.  79. 

8  D.  Pezron ,  Antiq.  de  la  Nation  et  de  la  Langue  des  Celtes,  Table 
celtique. 

9  Bbiduw,  juramenti  species.  (  WoUon  Gloss.  ) 

10  Leges  Wallicse,  m.  5.  I.  §  33.  al.  1.  2.  Gloss.  Wotton.  Dilys- 

EWYDD. 
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La  donation  était  usitée  aussi  dans  les  mœurs  celti- 
ques. Les  lois  Galloises  mentionnent  la  donation  entre 
vifs,  et  celle  bornée  à  la  vie  du  donataire  ".La  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne  reconnaît  aux  roturiers 
le  droit  de  disposer  par  bonaison  (sans  distinguer  entre 
la  donation  entre  vifs  et  celle  à  cause  de  mort  j,  du  tiers 
de  l'héritage  et  de  tous  les  meubles,  en  faveur  d'autres 
personnes  que  les  hoirs,  et  sans  esprit  de  fraude  contre 
eux*^. 

La  tradition  de  la  chose  à  l'acquéreur  et  au  donataire 
entre  vifs,  nécessaire  pour  la  transmission  du  droit  de 
propriété^  s'accomphssait  par  la  mise  en  possession 
réelle  ou  fictive.  Le  droit  de  la  Bretagne  exigeait  la 
possession  réelle,  lorsqu'elle  était  possible  :  l'acquéreur 
ouvrait  les  portes,  allumait  le  feu  du  foyer,  portait  le 
coup  de  bêche  dans  la  terre  *^.  —  La  tradition  pouvait 
se  faire,  sous  forme  symbolique,  par  l'Épée,  le  Cas- 
que du  maître,  par  la  remise  à' une  corne  de  bœuf,  ou  par 
celle  (ïun  bâton,  et  par  l'offre  d'une  coupe  pleine  de  vin.  Ces 
divers  usages  de  tradition  feinte  sont  attestés,  comme  les 
plus  anciens,  chez  les  peuples  d'origine  celtique,  par  les 
Lois  de  Howel  et  les  Statuts  des  rois  d'Ecosse,  par  l'his- 
torien Ingulfe ,  secrétaire  de  Guillaume-le-Conquérant, 
par  le  Cartulaire  de  Quimperlé,  et  d'anciennes  chartes 


11  La  première  s'appelle  Rhoddjad  ;  la  seconde,  OEsfoddawg. 
(  Lcges  Wallicœ ,  ii.  22.  2.  Ghss.  WoUon.  ) 

12  T.  A.  C,  ch.  40.  42.  211.  Les  legs  étaient  appelés  donations  les- 
tamentaires. 

ISD'Argentré,  sur  Tart.  2G5  de  l'A.  C,  ch.  7.  Institut,  de  Per- 
chambault ,  n»  470. 
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OU  coutumes  de  France  *^.  Le  Cartulaire  contient ,  sous 
la  date  de  l'an  458 ,  un  acte  précieux  fait  au  lieu  de  Nin- 
noc ,  en  présence  des  Grands  de  la  Létavie  ,  par  lequel 
GuERECH  ,  roi  ou  duc  de  la  petite  Bretagne,  fait,  en 
l'honneur  de  Saint-lNinnoc ,  un  don  considérable  de 
terres  cultivées  ou  incultes;  et,«  pour  corroborer  le  privi- 
vilége  de  ma  donation,  dit-il ,  j'offre  en  témoignage  ce 
calice  d'or,  plein  de  vin  pur ,  avec  sa  patène  »  ^^. 

Dans  le  Traité  du  franc-aleu,  si  riche  en  documents 
antiques,  Galland  cite  des  chartes  de  monastères  de 
1070,  1076,  1129,  et  les  Coutumes  de  Vermandais,  de 
Chauny,  de  Reims,  qui  attestent  l'ancien  usage,  par 
tradition  de  bâton ,  que  nous  retrouvons  aussi  dans  les 
Lois  de  Howel  et  les  Statuts  de  l'Ecosse.  *^ 


14  Conferebantur  primo  multa  praedia  nudo  verbo ,  absque  scripto 

vel  Charta  ,  tantum  cum  domini  gladio,  vel  galea,  vel  cornu 

Ingulfe  [de  1030  à  1109]  :  Historia  monasterii  Croylandensis  ab  an.  664. 
{Rerum  anglic.  script.,  t.  i.  )  Tenere  per  cornu  (an  7.57);  Vêtus 
Chronicum  laudatum  ab  Camdeno  inBriganlibus.  (Ducange,  v»  Cornu.) 
Triades  iv.  42  :  tria  sunt  Cornua  régis  quae  Bubalina  esse  debent. 

15  D.  Morice,  Preuves,  m.  p.  180,  a  donné  l'extrait  curieux  du 
Cartulaire  de  Quimperlé,  qui  contient  l'histoire  de  saint  Ninnoc,  et  le 
don  de  Guerech  fait  à  Lan-Ninnoc.  Ce  cartulaire  a  été  dressé  vers 
l'an  1130.  Le  rédacteur  déclare  qu'il  a  pris  la  vie  de  INinnoc  dans  un 
ancien  .manuscrit ,  in  libello  veleri  stylo  ruslico. 

16  Per  Baculum  Leges  Wallicœ,  ii.  27.  26.  AVotton  :  Gloss.,  v» 
Bagl.  La  Loi  salique  (tit.  48)  indique  aussi  une  transmission  par  la 
paille  symbolique  per  festucam  (M.  Pardessus,  p.  616).  De  même,  les 
formules  de  Marculfe.  (App.  xix.)  L'usage  du  bâton  et  de  la  paille 
était  commun  à  plusieurs  peuples  ;  les  Statuts  de  Robert  I ,  roi  d'E- 
cosse [de  1306  à  1329.]  disent  :  Sit  Rmjmatu,s.  Sur  la  tradition  par  le 
bâton ,  Voir  Galland,  Franc-Aleu ,  p.  316.  339.  342  ;  les  Coutumes  de 
Vermandois ,  126  ;  —  de  Chauny,  30  ;  —  de  Reims ,  165.  —  On  peut  y 
joindre  celles  de  Clermont,  4  ;  —  de  Valois,  5.  —Les  Notaires,  dans 
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lY. —  Chez  les  peuples  de  la  Gaule,  en  certaines  circon- 
stances, la  propriété  était  même  transportée  sous  la 
forme  d'adjudication  publique.  Nous  ne  pouvons  connaî- 
tre toutes  les  circonstances  ;  mais  nous  savons  positive- 
ment qu'en  cas  de  trahison  envers  le  pays ,  les  biens 
étaient  confisqués  et  vendus  aux  enchères.  Jules  César , 
dans  ses  récits,  nous  montre  Induciomare,  au  miheu 
d'une  assemblée  d'armes ,  déclarant  Cingétorix  ,  son 
gendre,  ennemi  du  pays  et  ordonnant  la  vente  publique 
de  ses  biens.  La  possession  de  l'objet  vendu,  sous  la  ga- 
rantie de  la  foi  publique,  était  à  l'abri  de  toute  atteinte. 
Les  lois  Galloises,  sous  ce  rapport,  viennent  confirmer 
encore  les  renseignements  donnés  par  l'auteur  des  Com- 
mentaires *'^. 


leurs  plus  vieilles  formules,  disaient  :  se  dessaisir  par  baim  de  Bâ- 
ton. {Brodeau,  Coût,  de  Paris  ,  pr.  iv.)  Voir  Ducange  V'*  Adramire. 
—  Raymaius.  De  Laurière ,  Gloss.  V'^  mettre  la  main  au  bâton ,  et 
Rain. 

17  Comm.,  V.  56  :  In  eo  concilio  liostem  judicat  bonaque  ejus  pu- 
blical.  —  Leges  Wallicee .  ii.  17.  4  :  Possessio  fundi  firma  erit  quae 
Legis  sententia  adjudicata....  fuerit. 
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SECTION  V. 

OBLIGATIONS. 


SOMMAIRE. 

Observations  préliminaires.  —  Notions  de  ^obligation  prin- 
cipale et  accessoire  chez  les  Celles. 

§  1.  —  Division  entre  les  contrats  par  serment  et  les  pactes.  —  Preuve 
des  contrats  et  des  pactes.  —  Contrats  des  mineurs. 

§  2.  —  Cautionnements  ou  pièges  conventionnels. 

§  3.  —  Gage  mobilier  et  immobilier  ;— sa  transformation  en  cas  de  non 
paiement. 


OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES. 

NOTIONS   DE   l'obligation  PBINCIPALE  ET  ÀCCESSOIBE 
CHEZ  LES  CELTES. 

Les  Obligations  sont  une  des  parties  les  plus  vastes 
et  les  plus  savamment  élaborées  du  Droit  romain;  leur 
théorie  suppose  une  culture  avancée  de  la  science ,  que 
l'on  ne  peut  rencontrer  chez  les  peuples  celtiques.  Mais 
le  point  de  départ  était  le  même ,  savoir ,  la  notion  de 
l'obligation  comme  lien  de  droit  et  lien  personnel. 

Le  verbe  celtique  obligea  a  le  même  sens  que  le  verbe 
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latin  obligare^.  L'obligation  à  Rome  était  considérée  pri- 
mitivement comme  affectant  la  personne  elle-même  à  la 
sûreté  de  l'engagement  ;  de  là ,  sous  le  droit  rigoureux 
des  XII  Tables,  l'asservissement  du  débiteur  insolvable 
au  créancier.  Il  en  était  de  même  chez  les  Gaulois  :  d'a- 
près le  récit  de  Jules  César ,  les  débiteurs  accablés  sous 
le  poids  de  leurs  dettes  (obœrati),  tombaient  en  servi- 
tude; ils  se  livraient  à  discrétion  à  leurs  créanciers,  qui 
les  attachaient  le  plus  souvent  à  la  glèbe. 

Les  rapports  multipUés,  qui  existaient  entre  les  indivi- 
dus de  chaque  nation  gauloise  et  entre  les  cités  elles- 
mêmes,  étaient  sans  doute  une  source  abondante  de 
droits  et  d'obhgations.  En  suivre  les  détails  dans  la  vie 
gauloise,  au  temps  de  la  conquête,  serait  chose  impos- 
sible ;  mais  on  peut  en  saisir  le  caractère  général ,  car  ces 
rapports  chez  les  Gaulois  comme  chez  les  autres  peuples 
primitifs,  se  ramenaient  à  trois  choses  qui  contenaient  les 
obligations  principales  et  '  accessoires  :  —  l'obligation 
elle-même,  avec  ou  sans  serment;  —  les  garants;  —  le 
gage  mobilier  et  immobilier. 

Le  serment,  dans  Rome  antique  et  d'après  la  Loi  des 
XII  Tables,  était  considéré  comme  le  lien  le  plus  étroit 
des  engagements  entre  les  citoyens  romains  et  les  divers 
peuples  du  Latium  ,  réunis  par  le  culte  de  Jupiter  La- 
TiALis.  Chez  les  Gaulois,  soumis  à  la  suprématie  druidique 
et  à  l'autorité  absolue  de  leur  religion ,  le  serment  était 
le  fondement  même  de  l'obligation  publique  ou  privée? 
il  était  profondément  respecté.  Ainsi,  l'éduen  Diviaticus, 

1  D.  Pezron  ,  Antiq.  de  la  Nation  et  de  la  Langue  des  Celtes.  — 
Table  comparative  du  latin  et  du  celtique. 
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que  Cicéron  connut  à  Rome,  était  allé  solliciter  le  se- 
cours du  Sénat  contre  le  germain  Arioviste ,  parce  que 
SEUL  de  sa  nation  il  n'avait  pas  juré  de  n'y  point  recourir^; 
ainsi,  les  chevaliers  gaulois  rassemblés  sous  le  comman- 
dement de  l'héroïque  Yercingétorix,  jurèrent  par  le  plus 
saint  des  serments,  sanctissimo  jurejurando^  de  traverser 
deux  fois  les  rangs  des  Romains  avant  de  revoir  leurs  fa- 
milles; ainsi ,  les  cités  fédératives  de  la  Gaule,  voulant  se 
liguer  contre  la  domination  romaine,  et  ne  pouvant  échan- 
ger les  otages  selon  la  coutume,  réunirent  toutes  les 
bannières  et  jurèrent  sur  les  drapeaux  de  se  soulever 
contre  les  Romains  et  de  ne  point  abandonner  ceux  qui 
auraient  donné  le  signal  de  la  guerre  nationale^. 

Le  serment  et  les  otages  étaient  le  lien  et  la  garan- 
tie des  conventions  publiques  \  —  de  même  le  serment, 
les  PLÉGES,  le  GAGE  RÉEL,  étaient  le  lien  le  plus  fort  et 
la  garantie  des  conventions  privées.  Les  institutions 
dérivées  des  origines  celtiques,  chez  les  Gallois  et  les 
Armoricains ,  offrent  le  témoignage  explicite  de  ces  trois 
choses. 

2  Conim.,  I.  31.  Discours  de  Divitiacus  à  César :  «  Coactos  esse 

Sequanis  obsides  dare  nobilissinios  civitatis  et  jurejurando  civitateni 
obstringere ,  sese  neque  obsides  repetituros ,  neque  auxilium  a  populo 
romano  imploraturos....  Uxum  se  esse  ex  omni  civitate  JLduorum  qui 
adduci  non  potuerit,  ut  jurabet,  aut  suos  liberos  obsides  daret;  ob 
eam  rem  se  ex  civitate  profugisse,  et  Romam  ad  Senatuni  venisse, 
auxilium  postulatum  ,  quod  solus  neque  jurejurando ,  neque  obsidibus 
tenerclur. 

3  Comm.,  vu.  66.  —  m.  8.  Per  suos  principes  inter  se  conjurant. 
—  VII.  2.  Et  quoniam  in  praesentia  obsidibus  cavere  inter  se  non  pos- 
sent,ne  res  efferatur;  ut  jurejurando  ac  fide  sanciatur  petunt  (  coi- 
lalis  mililaribus  signis ,  quo  more  eorum  gravissimae  cœrimoniœ  con- 
tinentur  ),  ne  facto  initio  belli  a  reliquis  deserantur. 
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§  1-  —  DIVISION  ENTBE  LES  CONTRATS  PAR  SERMENT  ET  LES  PACTES. 
PREUVES  DES  CONTRATS  ET  DES  PACTES.  —  CONTRATS  DES  MINEURS. 

Les  Lois  de  Howel  ont  fait  des  Contrats  par  serment 
la  classe  principale  des  conventions,  et  rattaché  au 
serment  une  division  essentielle  entre  les  contrats  et 
les  pactes.  Toute  cette  partie  du  Code  de  Hywel  dda 
offre  des  renseignements  curieux  et  bien  propres  à  ca- 
ractériser les   institutions  galliques^. 

1°  Il  y  avait  contrat  \Friduw)  quand  les  parties  avaient 
promis  par  serment  l'exécution  de  la  convention^  ;  et 
s'il  s'agissait  alors  d'un  contrat  de  vente,  le  vendeur 
devait  garantir  de  l'éviction  ; 

2°  Il  y  avait  seulement  pacte  convenu  [Ammod),  quand 
les  parties  avaient  mis  leurs  mains  dans  celles  d'un  ar- 
bitre ,  en  promettant  réciproquement  d'exécuter  la  con- 
vention, ou  quand  les  parties  avaient  joint  les  mains  en 
présence  de  témoins*^. 

.3**  Le  pacte  sans  arbitre  ni  témoins  était  presque  inu- 
tile et  comme  un  pacte  nu''. 

4  Leges  Wallicae,  ii.  5.  De  contraclibus  per  fidem  factis.  — ii.  6.  De 
paclis  convenus.  {Gloss.  Wotton,  v^  Briduw.) 

5  Si  quis  in  jus  vocatur  eo  quod  alteri  quidpiam  proniiserit,  et  ad  id 
ratum  facieudum  ^dem  suam  illi  adstrinxerit.  (ii.  5.  l.j) 

6  Quicumque  stipulationem  legitimam  facere  voluerint,  invicem 
congredientur,  et  pactionera  eo  quo  velint  modo  praestari  exponeut,  et 
manibus  suis  inter  arbilri  (  ammodwr  )  manus  impositis  promittent 
se  partes  suas  invicem  eo  quo  polliciti  fuerint  modo  expleturos.  (  Leges 
Wallicœ ,  ii.  6.  2.  Wollon  ad  notas.  ) 

7  Gaussa  de  pactis  conventis  inutilis  est  sine  arbitro.  —  Si  quis  au- 
tera  alteri  poUicitus  fuerit  sine  testibus,  hoc  pro  pacto  convento  non 
censetur,  ideoque  suo  solo  jurame.nto  denegabitur.  {Leges  Wallicœ, 
II.  6.  3.  8.) 
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La  preuve  des  Contrats  se  faisait  de  la  manière  sui- 
vante :  le  créancier  demandait  l'exécution  de  l'obliga- 
tion; la  partie  qui  niait  l'engagement  confirmait  par  le 
serment  sa  dénégation.  Cela  suffisait,  si  le  demandeur 
ne  faisait  pas  un  serment  contradictoire;  mais  s'il  ju- 
rait le  contraire ,  le  défendeur  était  obligé  de  produire , 
dans  la  semaine  suivante,  le  serment  de  six  de  ses 
PARENTS  ,  dont  quatre  du  côté  paternel  et  deux  du 
côté  maternel,  pour  nier  ce  contrat  :  il  faisait,  lui,  le 
SEPTIÈME  pour  jurer.  Si  les  juratores  assistaient  le  dé- 
fendeur, la  preuve  de  la  dénégation  était  complète.  S'ils 
lui  manquaient ,  il  encourait  une  amende  de  trois  va- 
ches et  payait  la  dette  entière^. 

L'institution  des  six  parents  compurgateurs  et  du 
défendeur  niant  lui,  septième,  le  contrat,  est  extrême- 
ment remarquable  dans  le  droit  civil  des  Gallois.  On  la 
trouve,  sous  le  titre  d'escondils,  avec  les  mêmes  carac- 
tères et  un  nombre  identique  de  compurgateurs,  dans  les 
anciennes  coutumes  de  Reims ,  dont  les  Romains ,  d'a- 
bord, et  les  Germains  ensuite  avaient  respecté  les  tra- 
ditions :  «  Et  s'il  y  a  plaincte  devant  eschevins ,  tellement 

»  qu'il  faille  escondire  lui  septième il  convient  que  Ves- 

»  condisseur  ait  avec  soi  à  faire  son  escondit  six  hommes 
»  tous  bourgeois  non  excommuniés.,  les  quels  six  dessus 
i>  dits  tantôt,  après  Tescondit  fait,  doivent  dire  chascun 
»  l'ung  après  l'autre  par  tels  motz,  ou  en  substance  :  «  Si- 

»  RE ,    PAR   LE    SEREMENT  QU'iL  A  FAIT ,  JE  CROIS  OU'iL  A 

»  FAIT  BON  SEREMENT  »;    et,  cu  cc  disaut ,  doivent  le- 

8  Jusjurandum  nempe  exhibebitur  seplem  virorum  ad  abnegandum 
isUim  contractum,  quorum  quatuor  erunt  de  génie  paterna  et  duo  de 
gente  materna  ei,  et  ipse  septimus.  (  Leges  WalUcœ ,  u.  5.  t.  ) 
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»  ver  la  main  dextre  par  devers  les  Saints,  pareillement 
»  comme  avéra  fait  l'escondisseur ,  lequel  la  devera  tenir 
»  toiite  droicte  jusqu'à  ce  que  les  dits  six  compurgateurs 
»  averont  dit  ce  que  dit  est.  »  ^  —  Et  dans  les  usages 
de  Reims,  l'escondit  ou  la  purge  par  serment  n'est  pas 
appliqué  seulement  aux  matières  criminelles;  il  résulte 
d'un  Plais  tenu  en  baillie,  présents  les  échevins,  le 
23  juin  1344,  que  «  li  poursuiz  se  porroit  escondire  li 
»  septième ,  si  comme  des  autres  cas  civils.  ^^  »  C'est 
de  cette  manière  aussi  que  dans  la  très-ancienne  coutu- 
mes de  Bretagne    le  serment    de  la  partie  intéressée 
était  confirmé  en  justice  :  «  11  sera  crû  par  son  serment, 
informant  par  gens  suffisants  qu'ils  creussent  qu'il 
EUT  fait  bon  serment  ^*  »  :  cxprcssious  qui  sont  par- 
faitement semblables  à  celles  employées  dans  l'escondit, 
et  qui  confirment  ainsi  l'origine  celtique  de  l'escondit 
de  Reims. —  Du  reste,  on  trouve  dans  les  fragments  du 
Code  Grégorien,  à  la  suite  du  Code  Théodosien,  le  som- 

9  Ancienne  Coutume  de  Reims,  rédigée  en  1481,  avec  comment,  de 
Gérard  de  Montfaucon ,  art.  77.  —Archiv.  Législ.  de  Reims,  publiées 
par  M.  Varin,  dans  la  Collect.  des  Docum.  inèdils,  l«"e  Part.,  p.  634. 

PiEBBE  DE  Fontaines  ,  dans  son  Conseil ,  emploie  aussi  le  mot 
escondit  dans  le  même  sens  (  Ch.  x.  no*  3.  4.  )  pour  li  Frans  hom ,  ou 
li  Vilains  —  Ducange  ,  \°  escondiccre ,  dit  que  ce  mot  signifie  qu'es- 
condire,  c'est  se  purger  par  serment  :  Purgare  se  sacramenlo. 

L'étymologie  du  mot  esconrf«<  nous  paraît  venir  directement  de  deux 
mots  qui  se  trouvent  en  gallois  et  en  breton  :  es  Cod  (en  breton);  es 
Coden  (  en  gallois  );  ce  qui  signifie  :  Aussi,  cgalemenl,  du  cœur.  L'es- 
condit, c'est  l'affirmation  égale  partie  du  cœur  ou  la  co-juration. 
(  Voir  D.  Le  Pelletier  ,  Dicl.,  v»  es  ,  cod  ,  god.  —  Davies  ,  es,  cod, 
coden,  Dicl.  gallois-latin.  ) 

10  Archiv.  Adminisl.  de  Reims,  t.  ii.  2«  Part.  p.  908. 

11  T.  A.  C.  de  Bret.,  ch.  70.  L'art.  160  de  la  N.  C.  avait  complète- 
ment changé  le  mode  de  preuve. 
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maire  d'une  Constitution  impériale  qui  avait  pour  objet 
d'empêcher  le  juge  de  recevoir  le  serment  sur  les  choses 
douteuses ,  de  personnes  autres  que  tes  parties  intéressées. 
Cette  loi  perdue  de  jurejurando  était  bien  évidem- 
ment relative  à  l'usage  des  Co-jurateurs ,  et  témoigne 
ainsi  de  son  existence  dans  les  provinces  avant  l'invasion 
germanique.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  cet  usage  se 
soit  perpétué  dans  les  Coutumes  deReims  et  de  Bretagne*-. 

La  preuve  des  Pactes  convenus  (sans  serment  des 
parties)  se  faisait  par  l'arbitre  ou  par  les  témoins  devant 
qui  les  mains  avaient  été  jointes.  S'il  y  avait  difficulté 
sur  l'exécution  seulement  du  pacte,  on  suivait  le  mode 
indiqué  par  l'arbitre  ou  les  témoins.  —  Si  le  pacte  ar- 
bitral était  nié  formellement,  et  que,  malgré  le  témoi- 
gnage de  l'arbitre,  le  défendeur  persévérât  dans  sa 
dénégation ,  on  suivait  la  voie  précédemment  indiquée  : 
ainsi ,  le  demandeur  maintenait  l'affirmation  de  la 
créance,  et  le  défendeur,  après  un  délai  nécessaire,  se 
purgeait  par  son   serment  et  celui  des   six  compurga- 

12  Cod.  Greg.,  lib.  iv.  tit.  5,  de  jurejurando.  Cod.  Theod.,  édit. 
in-4".,  Lyon  [1593.] 

SuMMA  :  Si  a  judice  statutum  fuerit,  aut  inlcr  parles  convenerit  ut 
de  rébus  dubiis  sacranienta  prœbeantur ,  eum  solum  debere  jurare 
a  quo  aliquid  repetitur ,  nec  ab  aliis  personis  sacranienta  requi- 
runtur.  Prœstito  autem  saoramento,  omnis  caussœ  ipsius  repetitio  con- 
quiescat.  Hic  sacramenti  ordo  notatis  infamia  denegatur. 

Cette  SuMMA  de  la  Loi  romaine ,  qui  est  insérée  dans  l'édition  de 
1593 ,  faite  après  celle  de  Cujas ,  n'est  point  dans  l'édition  de  Sichar- 
dus,  de  1528,  qui  est  regardée  comme  donnant  le  Code  adopté  sous 
Alaric  II.  —  Du  silence  du  Code  d'Alaric  on  peut  induire  qu'on  n'a- 
vait pas  voulu  reproduire  une  prohibition  qui  aurait  atteint  un  usage 
pratiqué  dans  les  mœurs  germaniques ,  comme  il  l'avait  été  ou  l'était 
encore  dans  les  mœurs  et  traditions  galliques. 
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teurs*^.  —  Mais  la  dénégation  du  défendeur  était  inu- 
tile relativement  au  pacte  fait  devant  témoins,  lorsque 
tous  les  témoins  s'accordaient  pour  déclarer  son  exis- 
tence**. 

Lorsque  le  pacte  était  sans  arbitre  ou  sans  témoins , 
le  prétendu  débiteur  s'en  purgeait  par  son  seul  ser- 
ment *^.  —  De  même  dans  la  Coutume  de  Reims  , 
«  d'une  plaincte  faite  sans  echevins,  ung  chacun,  c'est 
»  à  savoir  homme  ou  femme ,  se  peut  escondire  far  sa 
»  main  seule  ^^ .  » 

Les  contrats,  du  reste,  pouvaient  être  rédigés  par 
écrit  dans  la  Gaule.  Jules  César  nous  apprend,  comme 
on  Ta  vu  ci-dessus ,  que  chez  les  Gaulois ,  lès  carac- 
tères grecs  étaient  employés  dans  les  affaires  publiques 
et  privées.  Par  suite  de  la  conquête  romaine,  la  républi- 
que de  Marseille  répandit  promptement  dans  les  Gaules 
l'étude  et  l'usage  de  la  langue  grecque  elle-même,  et 
Strabon  dit  que  cette  étude  ;,  par  l'influence  des  Massi- 
liens,  se  développa  si  rapidement  chez  les  Gaulois,  qu'ils 
écrivirent  d'abord  en  grec  les  formules  des  contrats  *'. 
Depuis,  et  à  partir  surtout  de  l'empire  de  Claude,  quand 

13  Et  tempus  idem  ad  compurgalores  istos  producendos  quod  con- 
cedit  solet....  concedetur.  {Leges  WalUcœ,  ii.  6.  5.)  —  En  gallois, 
B/la^7/l  veut  dire  serment  complexe  ;  Rheilhwyr,  compurgateurs.  {Leges 
Wallicœ,  II.  6.  6.  et  Gloss.) 

14  Leges  Wallicœ  ,  ii.  6.  7....  Juramentum  ejus  erit  sufficiens,  ad 
id  denegandum.  nisi  testes  oculaii  adfuerinl. 

15  Juramentum  unicum  sufficiet  ad  denegandum  pactum  absque 
arbilris  initum.  —  Si  quis  alteri  pollicitus  fuerit  sine  teslibus....  suo 
solo  juraniento  denegabitur.  {Leges  Wallicœ ,  ii.  6.  7.  8.) 

16  Coût,  de  Reims,  art.  73.  —  Archiv.  Lcgisl.,  p.  034. 

17  Strabon,  liv.  iv. 
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les  lettres  et  la  langue  des  Romains  se  propagèrent 
dans  le  pays ,  les  conventions  furent  écrites  en  latin  ; 
mais  l'écriture  ne  fut  qu'un  mode  de  preuve  accessoire 
à  la  preuve  testimoniale.  Les  témoins  certifiaient  dans 
l'acte  par  écrit  les  conventions  ou  les  ventes  faites 
en  leur  présence  :  c'était  toujours  le  témoignage  qui 
était  la  preuve  fondamentale.  On  en  trouve  encore  l'in- 
dication précise  dans  l'ancienne  Arvernie,  au  centre  de 
la  Gaule ,  par  des  actes  de  vente  des  premières  années 
du  XP  siècle*^;  et  l'ancienne  règle  du  droit  coutu- 
miers,  témoins  passent  lettres,  s'appuyait  sur  cette  pré- 
domination naturelle  de  la  preuve  testimoniale,  qui  n'a 
cessé  en  France  que  par  l'ordonnance  de  I0G6.  — En 
Bretagne,  même  depuis  la  nouvelle  Coutume,  quand  les 
parties  ne  savaient  pas  signer,  l'usage  s'était  maintenu 
de  faire  signer  un  ou  plusieurs  prud'hommes  à  leur  place, 
pour  certifier  la  convention*^.  Mais  de  peur  de  surprise 
ou  d'absence  de  liberté  d'esprit,  il  était  défendu,  par  la 
très-ancienne  Coutume ,  de  passer  contrats  depuis  le 
coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever,  et  en  lieux  rebours 
comme  taverne  (çh.  246).  La  vieille  intempérance, 
trop  souvent  renouvelée  encore  chez  les  Bretons,  est 
attestée  par  cette  précaution  coutumière. 

Le  serment,  que  nous  avons  reconnu  comme  le  fon- 
dement des  contrats  et  comme  le  lien  de  droit  le  plus 

18  Eludes  sur  l'Histoire  du  Droit  en  Auvergne,  par  M.  Bayle-Mouil- 
lard,  avocat-général.  L'auteur  de  cet  intéressant  opuscule  cite  plu- 
sieurs ventes  inédites  du  xi^  siècle  ainsi  certifiées  ;  elles  sont  déposées 
à  laBiblioth.  de  Clermont;  [elles  datent  des  années  1022, 1027, 1052] 

19  Coût,  de  Bret.,  art.  176  (  après  la  réformation  de  1580),  et  Arrêt 
de  règlement  du  Parlement  de  Bretagne ,  16  novembre  1610. 

T.  H.  10 
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puissant  dans  les  mœurs  celtiques ,  avait  conservé  toute 
sa  force ,  même  à  l'égard  des  mineurs ,  dans  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne.  La  rédaction  de  plusieurs  cha- 
pitres révèle  l'influence  des  doctrines  du  droit  romain 
ou  canonique  sur  la  source  des  obligations  qui  naissent, 
dit  le  coutumier,  des  contrats  et  des  délits^^.  Mais  l'esprit 
des  mœurs  primitives  se  fait  jour  à  travers  les  divers 
emprunts,  et  surtout  dans  cette  disposition  qui  réfléchit 
tout  le  respect  des  anciens  Gaulois  pour  le  serment  : 
«  Lorsque  le  mineur  a  quatorze  ans  passés ,  il  est  a  âge 

»  DE  FAIRE  SERMENT ,  ET  CE  QU'iL  JURERA  SERA  TENU  , 
»  s'il  n'est  pas  contre  BONNES  MOEURS ,  ET  NE  PEUT 

»  ETRE  RAPPELÉ.-*.  »  Le  miucur  pubère,  chez  les  Bre- 
tons et  les  Gallois  comme  chez  les  Romains ,  était  reconnu 
capable  de  contracter;  et,  de  plus,  le  serment  donnait 
au  contrat  un  caractère  définitif  ^^. 

§  2.  —  CAUTIONNEMENTS  OU  PLÈGES  CONVENTIONNELS. 

Dans  les  conventions  publiques  entre  les  cités  ou  les 
tribus  gauloises,  à  l'appui  du  serment  on  fournissait 
ordinairement  des  otages ^^.  —  De  même,  dans  les  con- 

20  T.  A.  C.  Contrat  est  une  chose,  et  délit  est  une  autre.  (Ch.  334.) 
On  peut  même ,  dans  Tun  des  exemples  cités  en  ce  chapitre ,  retrouver 
le  contrat  innommé. 

21  La  T.  A.  C.  de  Bretagne  (ch.  79)  dit  «  que  le  serment  du  mineur 
»  ne  peut  être  rappelé  :  si  n'est  par  les  prélats  ou  par  les  juges  de 
»  sainte  église ,  pourquoy  nul  juge  séculier  ne  peut  absoudre  du  ser- 
y>  ment  :  »  —  Ce  qui  montre  l'influence  du  Droit  canonique, 

22  Dans  les  lois  galloises ,  c'est  après  l'âge  de  quatorze  ans  que  le 
mineur  pouvait  être  traduit  en  justice,  à  raison  de  ses  obligations. 
(  Leges  Wallica;,  ii.  4.  52.  2e  al.  ) 

23Comm.,i.  31,  etpassim. 
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vendons  de  droit  privé,  à  l'appui  de  l'obligation  prin- 
cipale, on  produisait  souvent  l'obligation  accessoire  des 
cautions.  Le  cautionnement  personnel  était  la  transfor- 
mation civile  de  Volage  en  piège ,  par  l'obligation  d'une 
personne  répondant  pour  une  aulre.  Le  lien  de  l'otage  et  du 
piège  se  trouve  dans  les  vieux  monuments  d'origine  bre- 
tonne. Guillaume  le  Breton,  dans  sa  Philippide,  dit  : 
«  Le  duc  a  donné  au  roi  suffisante  garantie  ;  les  otages, 
»  les  pièges  ont  été  envoyés ,  et  le  serment  a  été  reçu  :  » 

«  A  Duce  sufflciens  sit  Régi  cautio  ,  missis 

»  Oesedibus,  plegiis,  juramentoque  recepto  »  ^'^. 

Une  Cbarte  rapportée  par  D.  Lobineau  ,  dans  l'His- 
toire de  Bretagne,  dit,  au  sujet  d'une  convention  pri- 
vée :  «  Pour  que  cette  vente  et  convention  fût  stable 
à  toujours,  Guillaume  envoya  des  pièges  de  sa  foi^^.  »  Le 
vieux  coutumier  de  Bretagne  réalisait  cette  analogie  par 
une  disposition  pénale  :  «  Si  quelqu'un  poursuivi  en  jus- 
»  tice  avait  pleiges  donnés  à  certaines  peines ,  pour  ce 
»  que  les  choses  fussent  faites  duement  en  jugement ,  la 
»  peine  serait  en  outre  commise  contre  les  pleiges ,  et  de- 
»  vrait  être  pugni  comme  le  cas  l'aurait  en  soi  ^^.  » 
Mais,  craignant  sans  doute  qu'on  ne  tirât  une  consé- 
quence trop  rigoureuse  du  lien  d'analogie  entre  l'otage 
et  le  piège ,  il  dit  :  «  Le  piège  ne  devra  pas  être  pendu  ne 

24  Philippidos,  lib.  i.  dans  le  Recueil  de  Duchesne,  t.  v,  et  Du- 
cange,  v»  Plegium. 

25  De  hac  venditione  et  conventione  in  perpetuum  firmiter  tenenda 
misit  Wilelmus  Plegios  —  per  lidem.  {Hist.  de  Brel. ,  D.  Lobineau, 
t.  II.  col.  228.  ) 

26  T.  A.  C.  de  Bret.,  cli.  97. 
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prendre  mort^"^;  et  la  Coutume  réformée  de  i580  a  con- 
servé encore  cette  singulière  disposition  (art.  1 85)  : 

«  Se  aucun  est  piège,  d'autre  détenu  prisonnier  pour 
»  cas  de  maléfice  dont  il  dut  être  puni  de  mort,  s'il  était 
»  prouvé  que  ledit  prisonnier  eut  fait  le  cas  dont  il  est 
»  accusé,  le  piège  ne  serait  toutefois  puni  corporellement.  » 
—  Poullain  du  Parc  reproche  à  d'Argentré  d'avoir  fait 
des  notes  gur  une  disposition  si  visiblement  ridicule  par 
son  inutilité  ^^ .  Mais  cette  singularité ,  qui  a  traversé  la 
réforme  du  xvi®  siècle ,  attest*  visiblement  l'antique 
association  d'idées  qui  existait  entre  le  piège  et  l'otage, 
et  la  crainte  qu'on  n'en  tirât  encore,  même  au  temps 
de  D'Argentré,  une  conséquence  alïlictive  ^'■^. 

Dans  les  lois  Galloises,  la  fidéjussion  se  contractait 
par  le  symbole  de  la  foi  donnée  en  même  temps  par  trois 
personnes,  le  fidéjusseur,  le  débiteur,  le  créancier,  qui 
joignaient  leurs  mains.  La  jonction  simultanée  des  mains 
était  nécessaire  ;  si  l'une  des  trois  mains  se  retirait  avant 
que  la  foi  eût  été  donnée  et  reçue  réciproquement ,  la 
fidéjussion  était  défectueuse  ^^.  Dans  l'ancienne  France 

27  T.  A.  C  —  «  Mais  s'il  y  avait  pièges  donnés  à  certaine  peine 
»  (  autre  que  la  dernière  ) ,  la  peine  serait  en  outre  commise  contre 
:»  les  pièges.  »  (Ch.  97.) 

28  Coût.  gén.  de  Bret.  (en  3  vol.  in-4o  ),  avec  les  notes  de  Hévin  et 
Poullain,  t.  i ,  sur  l'art.  185. 

29  Du  reste,  dans  le  langage  des  jurisconsultes  bretons,  celui  qui 
s'est  constitué  caution  pour  un  débiteur  détenu  était  qualifié  d'ôlage, 
et,  dans  le  langage  vulgaire,  ôlage  est  encore  aujourd'hui  employé  pour 
caution.  {D'Argentré ,  sur  l'art.  202  de  l'A.  C,  glos.  i.  —  Coût.  gén. 
de  Bret. ,  sur  l'art.  186 ,  t.  i.  p.  545,  col.  2.  ) 

30  LegesAVallicœ,  ii.  4.  53.  Le  fidéjusseur  s'appelait  Ma.ch.  {Gloss. 
Wollon.,  t'o  lialauuj.) 
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aussi,  pour  pleiger  ou  donner  le  pleige,  la  pleigerie,  la  pleu- 
vine (expressions  synonymes),  on  mettait  sa  main  dans  la 
main  de  celui  à  qui  Ton  promettait  garantie.  Ainsi ,  dans 
le  Tabularium  de  Saint-Eparche  (abbaye  de  Saint-Cybard 
d'Angoulême) ,  cité  parDucange,  il  est  dit  :  «  Après  moi, 
il  pleigea  semblablement  sa  foi  dans  la  main  de  l'Ab- 
bé :  Post  me  plevit  similiter  fidem  suam  m  MAîsuipsius;  » 
et  le  serment  pouvait  aussi  accompagner  la  plèvine^*. 

«  Un  homme  se  peut  obliger  pour  un  autre  (dit  la 
»  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne) ,  et  le  créancier 
»  peut  requerre  le  piège  qu'il  lui  fasse  satisfaction,  ou 
»  fasse  faire,  et  le  piège  est  tenu  à  le  faire.  »  (330)  Yoilà 
le  principe  sur  les  effets  du  cautionnement ,  sur  l'obliga- 
tion de  la  caution  ;  mais  on  aperçoit  bientôt  une  infdtra- 
tion  romaine  dans  h  coutume  qui  admet  la  discussion 
préalable  des  biens  du  débiteur.  —  Dans  les  mœurs  gal- 
loises, rien  n'est  venu  altérer  le  caractère  primitif;  l'o- 
bligation du  fidéjusseur  et  son  droit  contre  le  débiteur 
qu'il  a  garanti  réfléchissent,  en  même  temps,  la  vérité 
du  principe  et  la  rudesse  des  mœurs  : 

31  Piège,  prœgius,  vient  de  prces,  caution  (selon  l'étymologie  de 
Saumaise,  Ménage,  Ducange,  De  Laurière.  )  Dans  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Bretagne,  on  trouve  encore  plèvine  pour  cautionnement,  et 
piège  pour  caution.  (Art.  190.)  Beaumanoir  dit  piège  et  plégerie. 
(  Beauvoisis,  ch.  xliii.  )  —  Ducange  ,  vo  plevine,  cite  une  charte  de 
1080 :  Usque  ad  diem  quo  pleverit  in  manu. 

Le  Tabularium  de  Saint-Eparche  (Saint-Cybard),  cité  parDucange, 
est  le  Livre  des  revenus  de  la  plus  ancienne  et  plus  fameuse  abbaye 
de  l'Angouniois.  Les  Archives  départementales  de  la  Charente  con- 
tiennent l'ancien  Cartulaire ,  et  plusieurs  volumes  du  Tabularium, 
copie  moderne. 

Sur  le  serment  de  la  Pleuvine ,  Ducange  cite  un  velus  Placitum  : 
Et  per  pluvinœ  sacramenlum  confirmavit. 
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«  Si  quelqu'un  a  cautionné  pour  autrui ,  et  que  le  dé- 
»  biteur  ne  paye  pas  à  l'échéance,  le  fidéjusseur  aura 
»  1 5  jours  de  délai;  si  le  débiteur  ne  paye  pas ,  le  fidéjus- 
»  seur  aura  30  jours;  si  le  débiteur  néglige  encore  de 
»  payer,  le  fidéjusseur  aura  50  jours  ;  —  que  si  le  débi- 
»  teur  ne  s'est  pas  acquitté  dans  ce  dernier  intervalle,  le 
»  fidéjusseur  sera  tenu  de  payer  lui-même;  —  et  ensuite, 
»  toutes  les  fois  que  le  fidéjusseur  rencontrera  le  débiteur, 
»  il  le  dépouillera  de  tous  ses  vêtements,  excepté  le  der- 
»  nier,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complètement  indemnisé ^^.  » 

Il  y  avait  encore,  dans  le  Code  de  Howel ,  un  droit  re- 
marquable en  faveur  de  la  caution  :  c'était  le  droit  de  pren- 
dre sur  les  biens  du  débiteur  un  gage  de  la  valeur  de  la 
dette,  avec  le  tiers  en  sus,  pour  désintéresser  le  créancier 
et  se  couvrir  de  sa  propre  obligation  envers  celui-ci ^^. —  , 
S'il  y  avait  résistance  à  l'enlèvement  du  gage,  le  fi- 
déjusseur devait  conduire  le  gage  et  le  créancier  en  lieu 
sur ,  et ,  si  l'on  en  venait  aux  armes ,  il  devait  recevoir  le 
premier  coup  j  sinon  il  payait  personnellement  la  dette^*. 

La  tradition  du  gage  pris  sur  les  biens  du  débiteur 
était  donc  un  moyen  de  délier  le  fidéjusseur ,  qui  se  li- 
bérait, au  reste,  de  trois  manières  :  ou  par  la  tradition 
de  gage ,  ou  par  le  paiement  de  la  dette,  ou  par  la  dé- 
négation de  son  cautionnement^^. 

Une  dernière  observation,  au  sujet  des  cautions  galli- 

32  Leges  Wallicae,  ii.  4. 13. 

33  Leges  Wallicae  ,  ii.  4.  1,  18. 

34  Leges  AVallicaî ,  ii.  4.  19  :  Et  si  ad  arma  ventum  fuerit  iclum 
primum  in  se  recipiet. 

35  Fidejussor  autem  liberatur  tribus  modis,  vel  solutione  debiti, 
vel  pignoris  traditione,  vel  fidejussionis  denegatione.  (  Leges  Wallicœ, 
II.  4.  1.  )  '  . 
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ques,  est  importante:  dans  ridiôme  celtique,  comme 
dans  la  langue  latine,  on  exprimait  par  des  mots  à  peu 
près  identiques ,  l'autorisation  venant  d'un  supérieur ,  le 
père,  le  mari,  le  tuteur,  et  la  garantie  venant  d'un  fidé- 
jusseur^^.  Mais,  de  plus,  l'idée  de  garantie  s'associait 
souvent  aussi  dans  les  mœurs  à  celle  de  patronage ,  de 
recommandation;  et  la  garantie  alors  n'était  pas  la  plé- 
gerie ,  le  plivium ,  mais  le  patronage  civil  et  politique ,  le 
patrocinium,  qui  avait  de  si  profondes  racines  dans  la 
Gaule  du  temps  de  César,  et  (^ui  a  poussé  de  si  vifs  re- 
jetons dans  la  Gaule  romaine  et  la  France  du  moyen- 
âge  ^■'. 

§  3.  —  GAGE  MOBILIEB   ET   IMMOBILIER.    SA   TEA:SSFOKMATION 
EN    CAS   DE  NO^   PAIEMENT. 

Le  gage  réel ,  mobilier  ou  immobilier ,  est  un  acces- 
soire qui  vient  aussi  se  joindre  fréquemment  dans  les 
mœurs  galliques  à  l'obligation  principale.  Le  gage  mis 
aux  mains  du  créancier  est  une  institution  primitive  et 
de  Droit  naturel,  qui  a  précédé  chez  les  peuples  l'institu- 

S6  Les  détails  à  ce  sujet  pourraient  être  nombreux  ;  nous  les  res- 
treindrons à  ce  qui  suit  :  Auclor,  auclorilas ,  en  Droit  romain ,  s'ap- 
pliquait aVautorisalion  &u  père,  du  tuteur,  et  de  même  ala garantie, 
en  matière  de  vente  et  d'éviction,  (D.,  de  Evict.,  xxi.  2.  76.)  — 
L'idiome  celtique  exprime  ces  deux  idées  distinctes  en  gallois  par  les 
mots  G^\XRAyT  ^aulorisation;  gwaraxtu  ,  cautionner  en  cas  d'éviction 
{Gloss.  Wollon);  et  en  bas-breton,  par  goaka^ti,  autoriser; 
GOAEA^D  ,  caution  en  cas  d'éviction.  {Dict.  de  Rostcrnen.)  —  Bouteiller 
{Somm.  rurale  ,  tit.  33  ),  qualifie  la  caution  en  cas  d'éviction  -piège  de 
garand;  ce  qui  rappelle  l'origine  celtique. 

37  Gwarcheidvad ,  Celui  qui  tient  la  terre  d'un  autre,  de  son  con- 
sentement. (Triades  34,  §  5.) 
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tioîi  de  l'hypothèque.  Dans  les  mœurs  romaines,  le 
gage  était  un  contrat  reçu  par  le  droit  civil  bien  long- 
temps avant  que  le  Droit  prétorien  eût  trouvé  le  pacte 
d'hypothèque,  qui  créait  un  droit  réel  sans  tradition  de 
la  chose.  L'hypothèque  n'existe  pas  dans  les  lois  Galloi- 
ses; elle  se  trouve  dans  la  très-ancienne  Coutume  de 
Bretagne  (ch.  307),  mais  comme  un  emprunt  évidem- 
ment fait  aux  lois  romaines.  —  Nous  nous  occuperons 
seulement  ici  du  gage,  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
celtique. 

Le  gage ,  en  général ,  s'appelle  gwysdl  dans  les  lois 
Galloises  ;  et  ce  même  mot ,  chose  remarquable ,  signifie 
également ô/a^e,  caution  et  gageai  ce  qui  justifie  de  plus 
en  plus  notre  aperçu,  que  l'otage  du  droit  des  gens 
primitif  est  l'idée -mère  de  laquelle  sont  dérivées, 
dans  le  droit  civil  des  Celtes ,  les  idées  accessoires  de 
cautionnement  et  de  gage.  Une  signification  complexe 
est  aussi  attachée  aux  mots  guadlim,  wadium,  vadium, 
si  fréquemment  employés  comme  synonymes  dans  les 
titres  du  moyen-âge ,  et  dont  le  premier  surtout  est  la 
tranformation  visible  du  mot  celtique  gwysdl  ,  d'où 
gnadium ,  gaglum  et  gage.  Ducange  a  réuni  sur  le  vadlum 
de  la  basse-lalinité  les  prodigieuses  richesses  de  son 
érudition  et  prouvé  incontestablement,  sans  intention 
de  prouver,  que  les  trois  idées  d'otage,  de  caution  et 
de  gage  se  retrouvaient  encore,  au  moyen-âge,  dans 
les  significations  multiples  du   même  terme  ^. 

1  GIoss.  AVotton,  v»  GwxjsOl.  Il  correspond  aux  trois  mots  latins 
ohses ,  'prœn  ,  pignus. 

2  Ducange ,  au  mot  vadlum  et  ses  analogues ,  cite  de  très-nombreux 
exemples  de  significations  diverses  : 
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Cette  analogie  primitive,  avec  l'idée  d'otage,  a  dû 
produire  une  conséquence  uniforme  dans  les  anciennes 
mœurs  des  peuples  guerriers  :  c'est  que  le  gage ,  à  dé- 
faut d'acquittement  de  l'obligation  ,  devenait  la  pro- 
priété du  créancier;  et  comme  les  otages,  en  cas  de 
violation  des  traités,  étaient  livrés  à  la  servitude  ou  à 
la  mort,  la  chose  engagée  devenait  celle  du  créan- 
cier en  cas  de  non  paiement,  et  fut  qualifiée,  dans  les 
temps  les  plus  anciens,  de  mort-gage.  Littleton  en  fait 
foi  :  «...  Est  autant  à  dire  en  François  comme  mort-gage 
»  etenLatin  mortunm  vadium...ei  s'il  ne  paya  pas,  donque 
»  le  terre ,  que  il  mitter  (qu'il  mit  )  en  gage  sur  con- 
»  dition  de  payment  de  le  money,  est  aie  de  luy  à 
»  touts  jours,  et  issint  mort^....  » 

Chez  les  Gallois ,  le  gage  mobilier  devenait  la  pro- 
priété du  créancier,  quand  neuf  jours  s'étaient  écou- 
lés depuis  l'échéance  de  la  dette  ;  et  après  fan  et  jour 
seulement,  s'il  s'agissait  d'objets  précieux,  or,  argent, 
vases  dorés.  —  Mais  ne  tombaient  jamais  en  mort-gage 


1»  Pour  ôlage^  il  cite  ce  passage  :  «  Liber  qui  se  loco  AVadii  in  alte- 
rius  potestatem  commiserit.  »  {Capil.  C.  M-,  lib.  m.  c.  29.  ) 

2°  Pour  camion,  cautionnement ,  il  dit  :  Wadius  ,  fidejiissor,  spon- 
sor, vas. 

30  Pour  gage  :  "Wadium,  res  ipsa  in  pignus  data. 

■  3  Institut,  de  Littleton ,  sect.  332.  Anciennes  lois ,  Houard,  i,  p.  399. 
—  Ducange ,  v»  vadium ,  —  De  Lauriers ,  Gloss.,  vo  gage.  —  L'expres- 
sion de  mort-gage  s'est  appliquée  dans  la  suite,  et  par  l'influence 
canonique,  à  la  remise  d'une  terre  aux  mains  du  créancier  qui  per- 
cevait les  fruits  pour  les  intérêts,  sans  les  imputer  sur  le  capital.  — 
Le  Droit  canonique  prohiba  l'antichrèse  sous  le  nom  de  mort-gage , 
parce  qu'il  défendait  le  prêt  à  intérêt  ;  —  et  les  Coutumes  écrites  pros- 
crivirent également  le  mort-gage  dans  le  même  sens. 
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les  choses  consacrées  au  culte,  et  les  objets  de  première 
nécessité,  savoir,  la  hache,  le  pot  de  fer  et  la  serpe*. 
Le  gage  des  immeubles  s'accomplissait  par  la  mise  en 
possession  du  créancier.  La  terre  engagée  s'appelait  gafael 
chez  les  Gallois,  engage  chez  les  Bretons^.  Elle  pouvait 
être  acquise  au  créancier  non  payé ,  qui  avait  le  droit  de 
la  retenir  ou  de  l'ahéner^;  et  la  très-ancienne  Coutume 
de  Bretagne  avait  reçu  cette  tradition  :  «  Vente  peut  être 
»  faite  par  trois  voijes  sur  héritage;  c'est  assavoir,  par 
•  marché  fait  cueur  à  cueur  entre  parties,  ou  par 
»  obligation ,  ou  par  jugement  de  cour  et  condamna- 
»  tion»  [44].  Mais,  avec  le  temps  et  les  modifications 
qu'il  entraine,  \ engage  des  Bretons  devint  un  contrat 
d'après  lequel  le  débiteur  mettait  sa  terre  entre  les 
mains  du  créancier,  pour  qu'il  jouît,  pendant  un  cer- 
tain temps,  des  fruits  de  l'immeuble  en  paiement  de 
la  somme  qui  lui  était  due.  D'Argentré  avait  cru  voir 
dans  cet  engagement  l'antichrèse  des  Romains.  Hévin 
a  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  antichrese  ,  puisque  les  fruits 
ne  faisaient  pas  compensation  avec  les  intérêts ,  mais  seu- 
lement avec  le  capital  prêté.  Uengage  des  Bretons  était 
le  vif-gage,  appliqué  dans  les  coutumes  à  l'extinction  du 
sort  principal  ou  de  la  dette  elle-même''.  Les  expressions 

4  Non  décident (  Leges  Wallicœ,  ii.  4.  46,  47,  48.  ) 

5  Gloss.  Wotton,  vo  gafaël,  Leges  Wallicœ,  ii.  4.  18,  27.  —  T.  A. 
C,  clî.  298.  N.  C,  art.  55. 

6  Leges  AVallicœ,  ii.  4.  45.  Notes  de  Wotton  sur  pignus  dccidef^, 
p.  108.  —  Chez  les  Gallois ,  selon  l'usage  le  plus  ancien ,  la  terre  était 
acquise  après  l'an  et  jour;  selon  un  usage  postérieur,  après  le  neu- 
vième jour. 

7  Hévin  sur  Frain ,  Annot.  sur  l'engage  ^  1. 1.  p.  312  et  suiv. 
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caractéristiques  de  mort-gage  et  de  vif-gage  ont  marqué, 
dans  les  rapports  du  débiteur  et  du  créancier,  et  dans 
riiistoire  du  gage  lui-même,  les  deux  conventions  ex- 
trêmes ,  la  plus  dure  et  la  plus  favorable  pour  le  dé- 
biteur. La  même  progression  se  trouve  aussi  dans  le 
droit  romain.  Dans  les  premiers  âges,  la  maison  ou  le 
fonds  donné  en  gage  pouvait  appartenir  au  créancier 
non  payé ,  par  le  droit  d'obligation  jure  nexi  :  Cicéron 
et  d'autres  témoignages  l'ont  établi.  Sous  l'Empire,  le 
débiteur  pouvait  remettre  la  chose  au  créancier,  pour 
qu'il  la  possédât  un  certain  temps,  en  compensation  de 
la  somme  prêtée  :  Modestinus,  le  dernier  des  grands 
jurisconsultes,  l'atteste^. 

Et  ainsi  les  choses  suivent ,  chez  les  diverses  nations , 
leur  marche  naturelle.  L'humanité  débute  par  la  loi  la 
plus  dure.  La  loi  s'adoucit  et  s'améliore  avec  le  progrès 
de  la  vie  sociale.  —  Nulle  part  ce  mouvement  n'est  plus 
apparent  que  dans  l'histoire  des  obligations  qui  com- 
mence, à  Rome  et  chez  les  peuples  Celtiques,  par  l'as- 
servissement de  la  personne  du  débiteur ,  par  l'attribu- 
tion de  sa  chose  au  créancier,  et  qui  finit  par  la  franchise 
du  débiteur  et  la  simple  affectation  de  la  chose  à  la 
garantie  de  la  dette  ^. 


8  G.  Seius  ob  pecuniam  mutuam  fundum  suum  L.  Titio  pignori 
dédit;  postea  paetura  inter  eos  factura  est,  ut  créditer  pignus  suuni 
in  compensalionem  pecuniœ siiœ certo  lempore  possideret.  (D.,xiii.  7.  39.) 

9  Dans  les  ordonnances  de  saint  Louis  (1254-1270),  la  contrainte 
par  corps  n'a  lieu  que  pour  délie  du  roi.  (Ord.  du  Louvre ,  i.  72.  272.) 
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SECTION  VI. 


INSTITUTIONS    JUDICIAIRES. 


SOMMAIRE. 

I.  —  Juridiction  ordinaire  des  Druides ,  des  grands  propriétaires.  — 

Fondement  de  la  procédure  et  de  la  preuve  judiciaire. 
II.  —  Justice  extraordinaire  ou  politique. 

ÏII.  —  Juridiction  suprême  ;  Parlement  druidique.  Sanction  des  arrêts. 
Interdiction  des  sacrifices. 


Les  Druides ,  comme  on  l'a  vu  dans  le  chapitre  de 
l'org'anisation  politique ,  formaient  le  premier  Ordre  de 
l'Etat;  leur  influence  supérieure  ne  s'exerçait  pas  seu- 
lement à  l'égard  de  la  religion  et  de  l'éducation  ;  elle 
dominait  aussi  les  institutions  judiciaires. 

Selon  les  témoignages  antiques,  les  Druides  avaient 
la  renommée  d'une  grande  vertu  et  d'une  intégrité  à 
toute  épreuve;  aussi  la  décision  des  différends  que  les 
peuples  avaient  entre  eux  était  souvent  confiée  à  leur  sa- 
gesse* :  hommage  de  haute  estime  que  reçut  plus  d'une 
fois  en  France  l'ancien  Parlement  de  Paris. 

Il  y  avait  dans  les  Gaules  trois  espèces  de  juridic- 
tions :  une  Justice  ordinaire ,  une  Justice  extraordinaire 
ou  politique ,  une  Juridiction  suprême. 

1  Strab.,  IV.  4. 
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I.  —  La  Justice  ordinaire  était  celle  des  Druides  qui 
résidaient  dans  les  villes ,  les  bourgs  et  les  cantons  de 
la  Gaule ,  division  que  Jules  César  indique  à  l'égard  des 
Helvétiens,  et  qui  était  commune  aux  Gaulois,  selon 
son  propre  témoignage^.  Les  druides  étaient  juges  au 
civil  et  au  criminel  ;  ils  connaissaient  de  presque  tous  les 
différends  publics  ou  privés  :  —  qu'il  s'agît  d'un  meur- 
tre ou  d'un  autre  grand  crime,  qu'il  fût  question  d'hé- 
rédité ou  de  propriété ,  les  mêmes  juges  statuaient  et 
décernaient  les  peines  ou  les  récompenses^. 

Les  druides  connaissaient  de  la  plupart ,  mais  non  de 
toutes  les  affaires  :  César  fait  une  restriction  expresse  à 
ce  sujet ,  FERE  de  omnibus  controversiis.  Ils  jugeaient  gé- 
néralement les  causes  graves  qui  concernaient  l'hérédité, 
la  propriété ,  la  vie  des  personnes;  mais  les  causes  moins 
importantes,  qui  ne  touchaient  ni  aux  droits  de  famille, 
ni  au  droit  de  propriété,  ni  à  l'existence  des  individus, 
restaient  en  dehors  de  leur  compétence,  et  devaient  na- 
turellement subir  la  puissance  de  l'aristocratie  territo- 
riale; elles  appartenaient  à  la  juridiction  des  grands  pro- 
priétaires, par  la  vertu  de  l'héritage,  comme  disent  les 
lois  Galloises. 

Les  nobles ,  les  puissants  de  la  Gaule  avaient  des  habi- 
tations de  campagne ,  situées  le  plus  souvent  dans  le  voi- 
sinage des  bois'^.  La  population  des  champs  était  consi- 

2  Comm.,  I.  5.  12.  Quant  aux  Helvètes:  Oppida  ,  vici,  pagi.  Quant 
aux  Gaulois  :  In  omnibus  civilatibus,  pagls,  partibusque.  (  vi.  II.  ) 

3  Febe  de  omnibus  controversiis,  publicis,  privatisque  constituunt, 
et  si  quod  est  admissum  facinus,  si  cœdes  facta,  si  de  heredilale,  de 
finibus  controversia  est ,  iidem  deccrnunt  :  preemia  pœnasque  consti- 
tuunt. {Comm.,  VI.  13.  ) 

4  Comm.,  passim.  Le  mot  parc ,  dans  le  même  sens  qu'en  français, 
est  de  toute  ancienneté  dans  la  langue  celtique.  (  D.  Pezion.  ) 
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dérable  et  répandue  sur  tous  les  points  du  territoire. 
On  en  peut  juger  par  ce  qui  se  passait  dans  les  grandes 
circonstances  qui  intéressaient  le  pays  :  le  cri  significatif 
d'un  événement  partant  d'une  cité,  était  répété  à  travers 
champs ,  et  parcourait  dans  un  jour  une  immense  éten- 
due. César  nous  apprend,  par  exemple,  que  la  nouvelle 
de  la  prise  de  Genabum  (Orléans)  parvint  du  matin  au 
soir  sur  les  confins  de  l'Arvernie ,  à  quatre-vingts  lieues 
de  distance  ^.  —  Lorsque  les  Germains ,  qui  s'étaient 
récemment  établis  sur  les  bords  du  Rhin ,  demandèrent 
à  passer  dans  la  Gaule,  César  leur,  répondit  qu'il  n'y 
avait  pas  dans  le  pays  de  terres  vacantes  qui  pussent  être 
données  sans  injustice,  surtout  à  une  grande  multitude^. 

Pour  juger  les  différends  et  régler  les  intérêts  journa- 
liers de  ces  populations  rustiques ,  il  fallait  des  chefs  qui 
fussent  au  miheu  d'elles;  et  les  possesseurs  des  terres 
cultivées  par  les  esclaves,  par  les  débiteurs  dédiiices,  les 
serviteurs ,  les  clients ,  les  tenanciers ,  exerçaient  par 
la  force  des  choses  une  juridiction  territoriale  sur  des 
hommes  ainsi  placés  sous  leur  dépendance.  Ces  hom- 
mes, que  les  nobles  gaulois  appelaient  généralement 
ambacti,  colons,  clients,  sont  déjà  qualifiés  de  vassaux 
dans  les  Cartulaires  de  la  Bretagne ,  antérieurement  à 
la  féodahté. 

Dans  les  lois  Galloises ,  il  y  a  une  justice  patrimoniale  et 
territoriale  attachée  à  la  qualité  de  propriétaire"^;  et  le  mo- 

5  Clamore  per  agros  rcgionesqyiQ  signjûcant  :  hune  alii  deinceps 
excipiunt  et  proximis  tradunt.  (  Vomm.,  vu.  3.  ) 

G  Neque  ullos  in  Gallia  vacare  agros  qui  dari  tantae  praesertim  mul- 
titudini  sine  injuria  possint.  (  Comrn.,  iv   8.  ) 

7  Le  propriétaire  et  chef  de  famille  est  appelé  Pencendd.  (  Leges 
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nument  est  ici  d'autant  plus  précieux  qu'il  atteste  expres- 
sément un  usage  antérieur  aux  lois  de  Howel ,  et  pratiqué 
dans  la  Démétie ,  c'est-à-dire  la  partie  la  plus  vaste  et  la 
plus  riche  de  la  Cambrie*  :  «  Il  y  avait  plusieurs  juges, 
»  tous  possesseurs  de  fonds ,  comme  c^ était  la  coutume  avant 
»  les  temps  d' Howel-le-Bon ,  qui  connaissaient  des  causes , 
»  par  la  vertu  et  condition  de  leur  terre,  sans  qu'aucune 
»  autorité  eût  été  concédée  par  le  roi®  ;  »  et  le  juge  qui 
exerçait  le  pouvoir  de  juger,  par  le  droit  de  la  terre, 
par  la  vertu  de  l'héritage ,  virtute  piledii  ,  ne  pouvait 
être  dépouillé  de  la  qualité  déjuge,  tant  qu'il  possédait  le 
fonds *^.  —  Chez  les  Gallois,  le  champ  lui-même  était  pris 
pour  cowr  de  justice,  et  les  causes  j-éelles  ou  héréditaires  se 
jugeaient  sur  la  terre,  objet  de  discussion.  Champ  et 
Cour  de  justice  étaient  exprimés  par  le  même  terme, 
Maes,  qui  pourrait  par  analogie  rappeler  le  Mal  des 
Germains,  le  Mallum  de  la  Loi  Salique  **. 

Wallicœ,  ii.  22.  6,  20  :  Conférer  avecL.  ii.  14. 10,—  L.  ii.  17. 24, 28.) 
—  Le  juge  de  la  terre  est  appelé  Brawdwr  frainllyr  {Triad.  iv.  273); 
le  juge  de  canton  Ynguad-Cymmwd  (  Gloss.  Wotlon.  ) 

8  La  Démétie  {Dyfel,  en  gallois),  comprenait  anciennement  le 
pays  dePembrock  et  toute  la  plage  occidentale.  {Wotlon,  p.  v.  note  1.) 

Il  y  avait  sept  évêchés  dans  la  Démétie ,  y  compris  Mynyw  (  Me- 
NEViA),  la  métropole  de  toute  la  Cambrie.  (  Xegc*  Wallicœ,  ii.  9. 
p.  120.  ) 

9  « Et  complures  judices,  omnes  nempe  fundorum  posscssores , 

prout  mos  erat  ante  tempora  Hoëli  Boni,  qui  virlule  status  fundi  sui , 
absque  ulla  alia  auctoritate  a  rege  concessa ,  caussas  cognoscerent. 
(  Leges  Wallicœ,  m.  Prœfatio  alia,  p.  187.  ) 

10  Judex  (Braicdwr  )  qui  judicium  exercuerit  virtute  prœdii ,  digni- 
tate  judicis  non  exuetur ,  quamdiu  terram  illam  possèdent.  (  Loges 
Wallicœ,  i.  16.  29.  ) 

11  Leges  Wallicœ,  ii.  10.  11,  25.  —  W^otton  ,  dans  son  Glossaire , 
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Dans  les  usements  de  la  Basse-Brelagne,  qui  repro- 
duisaient les  traditions  galloises,  au  sujet  du  domaine 
congéable,  les  tenanciers  étaient  soumis  à  la  justice  dii  pro- 
priétaire foncier ,  en  vertu  du  droit  de  la  terre ,  et  bien 
qu'il  n'y  eût  entre  eux,  comme  le  disait  d'Argentré,  au- 
cun lien  de  féodalité;  car  il  est  bien  reconnu  par  les  ju- 
risconsultes bretons  que  la  justice  sur  les  domaines  des 
colons  était  indépendante  de  la  justice  féodale. — Le  même 
principe  existait  à  l'égard  des  Espagnols  établis  dans  la 
Gaule  méridionale  du  ix^  siècle.  Ceux  qui  s'étaient  placés 
dans  les  domaines  des  premiers  possesseurs  étaient  sou- 
mis à  leur  Justice  pour  les  causes  inférieures  *^.  —  Et 
enfm ,  malgré  le  Régime  féodal  qui  a  séparé,  dans  la  gé- 
néralité de  la  France  coutumière ,  la  justice  et  le  fief,  la 
Justice  en  Bretagne  et  dans  le  Maine,  l'Anjou,  le  Poi- 
tou'^, est  demeurée  toujours  attacbée  au  Fief,  à  la  terre 
patrimoniale  :  tant  l'usage  d'origine  celtique  avait  jeté  de 


dit,  au  mot  mnes  :  Maes,  vulgo,  ager  :  in  Legibus  sacpissime  pro 
CURIA  accipitur.  —  La  Loi  galloise  dit  :  «  Actor  si  voluerit  de  fun- 
»  dis  lege  agere  ,  dominum  adibit  istis  temporibus  ad  petendum  diem 
»  quo  causa  sua  de  ista  heveàitate  super  fundum  ipsum  audialur  {n°  II). 
»  Et  omnes  requirentur  testes  sucs  secum  adducere  ad  fundum  de 
»  quo  litigatur  in  illo  die.  »  (  N*»  25.  )  —  Dans  ces  passages,  le  Gallois 
emploie  le  mot  macs  pour  curia  ou  commola  (cour,  lieu  de  justice.) 
La  Loi  Salique  (tit.  i.  art.  1  )  dit;  Si  quis  ad  mallum  legibus  domi- 
nicis  mannilus  fueril ,  el  non  veneril....  —  Et  Ton  sait  que  mallumest 
employé  là  pour  lieu  où  Ton  discute  et  l'on  juge  ;  Àd  mallum,  vel  civi' 
lium  judicum  disposiliovem.  P.  Pithou.  Gloss.,  ad  Leg.  Salie,  el  ad 
Capilul.  —  IM. Pardessus,  Loi  Salique ,  p  565. 

13  Et  liceat  illï  eos  distringere  ad  Justitias  faciendas  quales  ipsi  in- 
ter  se  definire  ]}ossnnt (Prœccplum  prollispanis,  An.  815.  Baluz,  i.  551 .) 

14  Tit.  I,  Coût.  d'Anjou.  Du  Pineau.  —  Coût,  de  Poitou,  art.  108. 
De  Laurière  sur  Loysel.  Instit.  Coutuni.,  ii.  2.  R.  44. 
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profondes  racines  dans  la  province  restée  celtique  la 
dernière,  et  dans  celles  qui  l'avoisinaient  ! 

Le  principe  de  la  justice  territoriale  et  héréditaire  des 
propriétaires  du  sol  existait  donc  dans  les  Coutumes 
gauloises.  Les  textes  et  l'induction  nous  conduisent  à 
cette  affirmation  ;  mais  nous  ne  devons  pas  aller  au-delà. 
L'autorité  de  César  ne  permet  pas  de  regarder  cette  par- 
tie de  la  juridiction  ordinaire  comme  la  plus  importante 
dans  la  Gaule,  au  temps  de  la  conquête.  Il  est  évident , 
d'après  son  témoignage,  que  la  juridiction  ordinaire, 
de  premier  degré,  appartenait  principalement,  pour  le 
civil  et  le  criminel,  aux  druides  des  divers  cantons;  et 
l'on  ne  peut,  sur  le  développement  de  la  juridiction 
des  propriétaires  du  sol,  invoquer  les  Coutumes  galloises 
ou  bretonnes ,  avec  la  même  confiance  que  sur  d'autres 
points.  Les  institutions  judiciaires  de  la  Gaule  et  de 
nie  de  Bretagne  ont  nécessairement  éprouvé ,  après 
la  conquête  romaine,  de  profondes  modifications  par 
l'abolition  du  druidisme.  Alors  la  Justice  patrimoniale, 
combinée  avec  les  innovations  romaines,  aura  pu  s'en- 
richir des  débris  de  la  juridiction  des  Druides. 

Mais  fhistoire  du  droit  ne  peut  présenter,  comme  cou- 
tume celtique  antérieure  à  la  conquête ,  des  résultats 
qui  se  sont  développés  seulement  par  la  suite,  et  pour 
remplacer  les  institutions  absentes  ou  se  soustraire  aux 
institutions  nouvelles  *^.  Il  doit  donc  nous  suffire  d'avoir 

15  De  nos  jours,  en  Irlande,  dans  cette  contrée  si  profondément 
celtique ,  O'Connel ,  pour  anéantir  en  fait  la  justice  royale  d'Angle- 
terre ,  avait  institué  des  arbitres,  de  la  race  et  du  sol  de  l'Irlande  ;  entre- 
prise hardie  qui  aurait  promptement  entraîné  la  séparation,  si  l'An- 
gleterre ne  s'était  jetée  au  devant  du  péril. 

T.  II.  11 
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constaté ,  sans  sortir  des  limites  d'une  induction  pru- 
dente, que  le  germe  de  la  juridiction  territoriale  et  pa- 
trimoniale existait  dans  les  mœurs  primitives. 

La  prédomination  de  la  Justice  druidique  est  un  fait 
certain.  Elle  donne  une  nouvelle  force  à  ce  que  nous  avons 
dit  sur  l'importance  du  serment  dans  les  rapports  des 
Gaulois  entre  eux.  Le  serment,  qui  était  le  fondement  de 
l'obligation  conventionnelle ,  devait  constituer  aussi  la 
preuve  judiciaire.  La  juridiction  des  druides  étant  la 
principale,  le  serment,  avec  le  concours  des  parents, 
clients  ou  témoins  cojurateurs ,  est  devenu  nécessaire- 
ment la  base,  et  de  la  preuve  judiciaire,  et  de  la  procédure. 

Ce  que  nous  avons  exposé  déjà,  relativement  à  la 
preuve  des  obligations  et  à  l'importance  des  escondits, 
se  trouve  ainsi  en  parfaite  harmonie  avec  la  nature  de  la 
juridiction  attestée  par  César  et  avec  les  institutions  gal- 
loises du  serment  et  des  compurgateurs^^ .  La  tradition  à 
cet  égard  s'est  maintenue  constamment  dans  la  Breta- 
gne :  l'usage  journalier  du  serment  et  des  témoins  s'y 
retrouve  à  toutes  les  époques.  «  La  délation  du  serment, 
»  dit  Hévin ,  a  été ,  de  loiit  temps ,  fort  pratiquée  dans 
»  cette  province ,  et  la  forme  du  serment  dépendait  au- 
»  trefois  de  la  volonté  de  celui  qui  le  déférait,  ce  que  la 
»  très-ancienne  Coutume  appelait  choix  de  lay ,  choix  de 
»  serment*"'.  »  La  Coutume,  sur  le  nombre  des  témoins, 
laissait  la  grande  latitude  de  deux  à  quinze;  mais  elle  ad- 

16  Les  lois  galloises  qualifient  Penrailh  le  jurant  principal  qui  ap- 
pelle les  compurgateurs  ou  ceux  qui  disent  croire  qu'il  a  juré  la  vé- 
rité. (  Triad.  250.  §  3.  Gloss.  Wollan,  ?;«  yenrailh.  ) 

17  Hévin  sur  Frain,  t.  ii.  p.  688.  T.  A.  C. ,  158.  159.  —  Lay  est 
pour  loi  ;  de  là ,  enlayer  .  pour  déférer  le  serment. 
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mettait  formellement  encore,  comme  base  de  toute 
preuve ,  selon  la  tradition  celtique  ,  l'emploi  simultané 
des  TÉMOINS  et  du  serment  de  la  partie**. 

La  nécessité  des  garanties  reconnue  à  l'occasion  des 
Pièges  conventionnels  reçoit  ici  une  nouvelle  applica- 
tion. Les  Garants  en  justice  se  retrouvent  généralement 
au  berceau  des  institutions  judiciaires.  C4elui  qui  exerce 
une  action  dans  les  temps  primitifs ,  ou  force  son  ad- 
versaire à  lui  donner  caution  qu'il  se  présentera  devant 
le  magistrat  pour  répondre  à  sa  demande ,  ou  offre  lui- 
même  une  garantie  à  l'appui  de  son  action.  Quelquefois 
la  garantie  est  réciproque;  quelquefois  l'objet  litigieux 
est  placé  pendant  le  litige  sous  la  main  de  la  justice. 
Les  cautions  judiciaires  interviennent  fréquemment 
dans  la  procédure  romaine  des  XIP  Tables.  Le  défen- 
deur ne  peut  se  préserver  d'une  main  qui  l'entraînerait 
de  force  devant  le  magistrat,  qu'en  trouvant  un  citoyen 
qui  répondra"  pour  lui  :  c'est  la  garantie  personnelle. 
Dans  la  procédure  la  plus  ordinaire ,  l'action  de  la  Loi 
per  sacramenlum^  la  consignation  d'une  somme  est  un 
gage  réel  fourni  par  l'une  et  l'autre  partie.  —  Le  eau 
tionnement  ou  le  plègement  en  justice  est  aussi  une  in- 
stitution générale  dans  les  Coutumes  Galloises  et  Bre- 

18  L'importance  du  serment  et  des  témoins  reparaît  bien  fréquem- 
ment dans  la  T.  A.  C.  de  Bret.  : 

«  On  peut  bien  mettre  à  serment  de  toute  action  de  héritage  et  d'au- 
tre action.  »  (Ch.  158.  ) 

«  Toute  preuve  peut  être  faite  là  où  le  prouveur  trouve  deux  té- 
vioins  de  son  advoué  et  son  serment  (ch.  159  ),  ou  trois  ^émoins.  ^  64. 
159.  179.) 

«  Au  principal  de  garantie  l'on  peut  donner  quinze  témoins.  » 
(  Ch.  160.  ) 
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tonnes;  et  il  s'y  produit  sous  les  deux  formes  de  ga- 
rantie personnelle  et  de  gage  réel.  En  Gallois,  la  cau- 
tion judiciaire  s'appelait  Mach  ou  Givysdl  :  le  premier 
terme  équivalait  au  vas  des  Latins,  lequel  promettait 
pour  une  autre  personne  qu'elle  se  présenterait  à  jour 
fixe  devant  le  magistrat  ;  le  second  équivalait  à  pr^s  , 
ou  celui  qui  cautionnait  publiquement  un  plaideur  en 
présence  du  magistrat.  Givijsdl  s'appliquait  pareillement 
au  gage  réel*^;  et  toutes  les  fois  qu'on  voulait  appeler 
d'une  sentence,  on  déposait  un  gage  dans  les  mains 
du  chef  ou  Brenin  :  on  attaquait  le  jugement  et  le  juge^". 
Les  mêmes  usages  ont  laissé  leur  empreinte  dans  les 
Coutumes  de  Bretagne.  Le  plcgement  occupe  une  très- 
grande  place  et  dans  l'ancienne  et  dans  la  nouvelle  Cou- 
tume. Il  s'y  prend  tantôt  pour  cautionnement  et  assji- 
rance,  tantôt  pour  complainte  et  action  en.justice,  tantôt 
pour  saisie  ^^  L'idée  de  cautionnement  judiciaire  s'iden- 
tifie tellement  avec  l'idée  d'action  en  JHStice,  dans  la 
très-ancienne    Coutume  ,   que   le    même   mot   applèger 

19Varro,  de  Liagua  latina,  vi.  §  73  :  Vas  appellatur  qui  pro  altero 
vadimonium  promittebat.  —  Prœs,  qui  a  magistratu  interrogatus  in 
publicum  ut  praes  siet;  aquo,  et,  quum  l'espondet,  dicit  :  Prœs. 

Vadibus  cavebitur  ut  utraque  pars  curiœ  judicio  stet.  (  Leges  Wal- 
licœ,  II.  10.  13.  )  —  Dominus  vadcs  sistendi  réuni  in  judicio  dari  pos- 
tulabit.  {  Lcges  Wallicœ,  v.  1.  12.  ) —  Gloss.  WoUon ,  Ma.ch  :  Vas  in 
causis  vàdimonii  :  Gwysdl  ,  —  prœs  —  pigniis. 

20  Leges  Wallicae,  i.  16.  2.5.  (  Voir  noies  de  WoUon,  p.  28.  )  —  Le 
roi ,  dit  Wotton ,  était  séquestre  entre  les  parties  et  renvoyait  la 
cause  à  d'autres  juges.  L'appelant  et  le  juge  attaqué  à  raison  de  la 
sentence,  fournissaient  leur  gage. 

21  Comment,  du  président  Perchambaull  sur  l'art.  103,  N.  C. 
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signifie  ajourner  et  donner  caution  ou  gage.  Les  dé- 
tails à  ce  sujet  seraient  superflus.  ^^. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  caractériser  : 

1"  La  Juridiction  ordinaire  des  Druides,  en  vertu  de 
leur  qualité,  et  celle  des  grands  propriétaires,  en  vertu 
de  leurs  fonds  ; 

2"  La  procédure  et  la  preuve  par  serment  des  parties , 
et  par  témoins  cojurateurs  ou  compurgateurs  ; 

3"  Les  garanties  ou  plègements  en  justice  par  caution- 
nement personnel  ou  réel. 

IL  —  La  Justice  extraordinaire  ou  politique  était  con- 
fiée soit  au  Yergobret,  soit  au  Brean,  au  Roi,  à  tout 
autre  Chef  de  la  cité,  élu  par  le  sénat  ou  par  le  peu- 
ple. Cette  justice  politique  renfermait  le  droit  de  vie  et 
de  mort^^.  Elle  était  exercée,  dans  les  circonstances  qui 
intéressaient  le  salut  du  pays,  par  le  magistrat  qui  en 
était  investi ,  ou  par  le  chef  militaire  dans  les  assem- 
blées d'armes.  Ainsi  nous  avons  vu  Induciomare  con- 
damner son  gendre  comme  traître ,  dans  le  Conseil  de 
l'armée.  Et  sans  doute,  en  certains  cas,  la  justice  ex- 
traordinaire était  souveraine  et  prompte  dans  l'exécution 
de  ses  arrêts.  —  Mais,  dans  l'ordre  général  des  insti- 
tutions gauloises ,  il  y  avait  une  Justice  suprême  de  la- 
quelle relevaient  généralement  toutes  les  juridictions. 

22  T.  A.  C.  c.  9  :  «  Il  est  de  coutume  que  quiconque  veut  soy  applé- 
ger  contre  aucune  partie,  ou  faire  adjournement ,  il  doit  aller  au  Ser- 
gent du  lieu....  et  le  Sergent  est  tenu  de  lui  faire  à  sçavoir  menant 
piège  de  fournir  à  droit.... 

23  Comm.,  I.  16  :  «  Quem  Vergobretum  appellant^Edui,  quicreatur 
»  annuus,  et  vitae  necisque  in  suos  habet  potestatem.  t> 
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III.  —  Ce  tribunal  souverain  était  l'assemblée  même 
des  Druides ,  qui ,  chaque  année ,  à  une  certaine  épo- 
que, tenait  ses  assises  ou  ses  grands  jours  dans  un  lieu 
consacré ,  sur  les  frontières  du  pays  Chartrain ,  considéré 
comme  le  centre  de  la  Gaule,  l^k  se  réunissaient  de  tou- 
tes parts  des  Druides  et  ceux  qui  avaient  des  différends 
publics  ou  privés.  Là  se  révisaient  les  sentences  dont 
les  parties  croyaient  avoir  à  se  plaindre.  Les  jugements 
et  les  décrets  de  cette  Assemblée ,  de  ce  Parlement  Drui- 
dique ,  étaient  reçus  avec  une  grande  soumission  par 
les  peuples ,  les  cités  ou  les  individus  qui  avaient  eu 
des  débats  ou  des  procès^*.  «  Cette  institution,  selon 
la  juste  remarque  de  M.  Berlier,  dut  être  d'une  grande 
utilité  pour  arrêter  les  dissensions  civiles  dans  un  pays 
divisé  en  tant  de  gouvernements  particuliers,  et  agité 
par  tant  de  factions.  » 

Les  Druides  avaient,  pour  l'exécution  de  leurs  sen- 
tences, une  sanction  terrible,  I'ikterdiction  des  sa- 
crifices. Elle  était  prononcée  contre  l'homme  public 
ou  privé  qui  n'obéissait  pas  aux  arrêts  druidiques. 
Ceux  qui  en  étaient  frappés  étaient  mis  au  nombre  des 
impies  ou  des  scélérats.  On  se  retirait  d'eux,  on  fuyait 
leur  abord,  leur  parole,  de  peur  d'être  atteint  par  la 
contagion  du  mal.  Pour  eux,  dans  la  cité,  il  n'y  avait 
plus  d'honneurs,   plus  de  justice  même  à  espérer ^^. 


24  li  (  Druides  )  certo  anni  tempore  in  linibus  Carnutum ,  quse  regio 
totius  GallicS  média  habetur ,  consident  iu  loco  consecrato.  Hue  omnes 
undique  qui  controversias  habent,  conveniunt;  eorumquejudiciis  de- 
cretisque  parent.  {Comm.,  vi.  13.  Strabon,  iv.  4,  p.  68).  —  Autbicum 
(Chartres;)  était  probablement  le  siège  du  Parlement  Druidique. 

^5  Si  quis  aut  privatus ,  aut  publicus  eorum  decreto  uon  stetit ,  sa- 
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C'était  ce  que  Jules  César ,  par  analogie  avec  les  insti- 
tutions romaines,  appelait  interdiction  du  feu  et  de 
l'eau;  c'était  ce  que,  dans  le  langage  du  moyen-âge, 
on  aurait  appelé,  avec  plus  de  vérité  encore,  excom- 
munication. 

Avec  cette  sanction  redoutable,  la  théocratie  judi- 
ciaire des  Druides  se  comprend  et  s'explique  dans  un 
pays  si  favorable  au  culte  religieux;  et  l'on  a  peine  à  se 
défendre  d'un  soudain  rapprochement  entre  la  sanction  de 
la  Juridiction  druidique  dans  les  Gaules ,  et  la  sanction 
de  la  Juridiction  ecclésiastique  dans  la  France  du  moyen- 
âge.  La  même  sentence  d'interdit  avait  dans  ses  effets 
la  même  universalité^^. 

Ce  rapprochement  inévitable,  entre  deux  époques  pla- 
cées à  de  grandes  distances,  est  propre  à  faire  sentir 
de  plus  en  plus  les  liens  de  filiation  nationale  qui 
existent  entre  la  Gaule  et  la  France. 


crificiis  interdicunt.  Haeo  pœna  apud  eos  est  gravissima  :  quibus  ita 
est  interdictum ,  ii  numéro  iinpiorum  ac  sceleratoruni  habeotur,  iis 
omnes  deceduut,  aditum  eorum,  sermonemque  defugiunt,  ne  quid 
ex  contagione  incommodi  accipiant.  Neque  iis  petentibus  jus  reddltur, 
neque  honos  ullus  commuuicatur.  (  Comm.,  vi.  13.  ) 

26  Voir  infra  ,  le  livre  sur  le  Droit  canonique ,  et  le  reproche  que 
les  prélats  de  France  adressent  à  Saint-Louis  de  laisser  périr  la  Chré- 
tienté.  (  Joinville,  édil.  de  Ducange,  p.  13.  ) 

En  Bretagne,  la  T.  A.  C  commençait  à  trouver  juste  que  l'excom- 
munication fut  limitée  dans  ses  effets  à  la  personne  de  l'excommunié  : 
«  Et  aussi  n'ont  que  faire  les  gens  ne  leurs  voisins ,  qui  n'y  ont  coulpe, 
»  d'en  être  travaillés.  »  (  Ch.  335.  ) 

La  Bretagne  était  certainement  le  pays  où  l'excommunication  devait 
le  plus  long-temps  garder  toute  sa  vertu.  La  réflexion  des  rédacteurs 
du  Coulumier  atteste  la  permanence  de  l'usage  «u  xiy«  siècle. 
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CHAPITRE  IV. 

RAPPORTS  DU  DROIT  GALLIQUE  ET  DU   DROIT  CIVIL  DE  ROME. 

# 
DIFFERENCES  ESSENTIELLES.  -5 


_rg^^ 


Notre  exposé  du  droit  gallique  présente  un  résultat 
bien  digne   d'attention  :  c'est  la  grande   analogie  qui 
existait,  sur  des  points  fondamentaux,  entre  le  droit 
primitif  des  Gaulois  et  le  droit  primitif  des  Romains. 
La  division  des  personnes,  les  caractères  absolus  de 
la  puissance   paternelle  et  maritale  dans  la  constitu- 
tion personnelle  de  la  famille;  —  la  distinction  de  Ya- 
ger  piibiicus  et   de  Vager  privatus,  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  et  des  limites  du  cbamp  patrimonial; 
— le  fondement  personnel  des  obligations,  le  lien  rigou- 
reux qui  enchaîne  la  liberté  du  débiteur  et  transforme 
le  gage  réel  en  propriété  ;  —  le  respect  pour  la  sainteté 
du  serment ,  la  foi  accordée  au  témoignage  et  l'inter- 
vention des  garants  judiciaires  :  ce  sont  là ,  malgré  les 
dissemblances  d'organisation  i  des  bases  identiques ,  sur 
lesquelles  reposaient  et  l'ancien  droit  civil  de  Rome  et 
l'ancien  droit  de  la  Gaule. 

Deux  différences  principales  ,  cependant ,  nous  sont 
apparues  : 

1  °  Dans  la  constitution  personnelle  de  la  famille  Gau- 
loise ,  l'émancipation  par  aiARIAGE  ; 

2**  Dans  la  constitution  réelle ,  l'affectation  du  pa- 
trimoine A  LA  famille. 
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L'émancipation,  par  le  mariage,  constitue  Chefs  de  la 
famille  le  père  et  le  mari,  non  Taïeul  et  le  beau-père.  Le 
pouvoir  du  père  est  bien  moins  étendu  qu'à  Rome, 
puisqu'il  s'arrête  devant  le  mariage  du  fils ,  et  devant 
la  famille  nouvelle  qui  va  naître  du  mariage. 

L'affectation  du  patrimoine  attache  à  la  constitution 
réelle  de  la  famille  gallique  le  grand  principe  de  la  con- 
servation des  biens  dans  les  familles.  Ce  principe  déter- 
mine les  rapports  des  époux  à  l'égard  de  leurs  biens  res- 
pectifs et  du  don  mutuel  ou  gain  de  survie;  il  main- 
tient l'hérédité  du  sang ,  comme  seul  mode  de  transmis- 
sion universelle  ;  il  fonde  le  retour  des  propres  et  le  re- 
trait lignager ,  en  faveur  de  la  parenté  collatérale  des 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle.  —  A  Rome,  au  con- 
traire, la  loi  d'affectation  n'existe  pas;  les  époux  sont 
libres  de  se  donner  leurs  biens  à  cause  de  mort,  sauf 
la  mesure  restrictive  de  la  loi  Yoconia,  à  l'égard  des 
plus  riches  :  l'institution  d'héritier  est  le  principe  do- 
minant; l'hérédité  légitime  est  secondaire. 

Cette  différence  dans  la  constitution  réelle  de  la 
famille  Gauloise  et  de  la  famille  romaine  s'explique  par 
la  différence  d'organisation  sociale.  —  Dans  la  Gaule, 
du  temps  de  César,  la  vie  politique  n'a  pas  absorbé  la 
vie  de  Clan  ou  de  Tribu.  Les  Tribus  galliques  se  com- 
posent d'un  ensemble  de  familles  dont  les  liens  sont 
étroitement  serrés ,  bien  que  les  degrés  de  parenté  soient 
très-multipliés ,  comme  on  le  voit  encore  dans  les  po- 
pulations de  race  celtique.  Ces  liens  naturels,  protégés 
par  l'organisation  sociale ,  imposent  la  transmission  lé- 
gitime ,   la  conservation  des  biens ,  à  fin  que  chaque 
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famille  soit  conservée  avec  ses  ressources,  à  fin  que  la 
force,  la  richesse,  la  considération  de  la  tribu  soient 
maintenues.  —  Dans  Rome  républicaine,  au  contraire, 
la  vie  civile  et  politique  a  prévalu  :  le  droit  de  tester, 
de  créer  des  héritiers  autres  que  les  héritiers  du  sang, 
tient  à  l'organisation  de  la  Cité.  La  Cité  domine  la  fa- 
mille; le  citoyen  s'élève  au  dessus  de  l'homme  :  le  pou- 
voir de  tester  tient  au  génie  même  de  la  liberté  ro- 
maine ;  il  apparaît  à  sa  naissance  comme  un  attribut 
de  la  souveraineté  individuelle  du  citoyen  combinée 
avec  la  souveraineté  collective  du  peuple  romain. 

Cette  différence  fondamentale ,  dans  la  constitution 
réelle  des  familles,  forme  le  trait  caractéristique  du  droit 
civil  de  la  Gaule  et  du  droit  civil  de  Rome,  au  miheu 
des  rapports  qui  les  unissent. 

Si  le  génie  de  Montesquieu  ne  l'avait  pas  égaré  dans 
ses  investigations  sur  les  premières  Lois  des  Romains  , 
cette  différence  même  n'aurait  pas  existé  dans  la  con- 
stitution originaire  de  l'hérédité  romaine.  La  loi  de  la 
division  des  terres,  faite  par  Romulus,  demanda,  dit 
Montesquieu ,  que  «  les  biens  d'une  famille  ne  passas- 
»  sent  pas  dans  une  autre;....  et  de  là  dérivaient  les  lois 

»  de  Rome  sur  les  successions^ »  Montesquieu  s'est 

trompé  sur  un  point  essentiel  :  la  femme,  placée  sous 
la  puissance  de  l'époux  et  du  beau-père,  ne  restait  pas, 
il  est  vrai,  et  n'héritait  pas  dans  sa  propre  famille;  elle 
entrait  et  succédait  dans  la  famille  de  son  mari;  —  mais 
elle  avait  pu,  avant  son  mariage,  partager  également 
avec  ses  frères  les  biens  paternels  ;  et  tous  ses  biens  , 
au  moment  du  mariage  ,  étaient  acquis  au   mari  per 

1  Esprit  des  Lois ,  liv.  xxvii«,  chapitre  unique  (  in  principio.  ) 
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UNiVERSiTATEM.  C'était  l'effet  de  la  Manus  ,  et  le  texte 
de  Gaius  a  fait  évanouir  sur  ce  point  le  système  de 
Montesquieu.  Il  reste  toujours  vrai,  cependant,  que  dans 
l'hérédité  romaine  ab  intestat ,  il  y  avait  égalité  entre 
tous  les  enfants  du  père  de  famille,  comme  dans  l'hé- 
rédité du  sang  selon  les  mœurs  galliques;  et  qu'ainsi  le 
PRINCIPE  d'égalité  sc  trouvait  au  fond  des  mœurs  de 
chacun  de  ces  deux  peuples  ,  avant  que  le  droit  de 
tester  eût  été  conféré  au  père  de  famille.  Citoyen  ro- 
main ,  comme  attribut  de  la  souveraineté  domestique 
et  politique.  —  Preuve  nouvelle  que  l'unité  se  retrouve 
toujours  à  certaines  profondeurs;  et  que  plus  on  creuse 
dans  les  institutions  humaines ,  plus  on  approche  de 
cette  loi  fondamentale  du  Genre  humain  ! 

Les  rapports  que  nous  avons  signalés  entre  le  droit  Cel- 
tique et  le  droit  primitif  de  Rome  donnent  une  grande 
importance  à  certaines  traditions. 

C'était  une  tradition  généralement  admise  parmi  les 
anciens  ,  que  les  Ombriens  de  l'Italie  centrale  étaient 
une  Colonie  gauloise  et  avaient  occupé  primitivement , 
selon  le  récit  d'Hérodote  ,  un  vaste  territoire  dans  la 
péninsule^.  «Les  Ombriens,  dit  Florus,  étaient  le  plus 
ancien  peuple  de  l'Italie^;  »  et  Servius,  ainsi  que  d'au- 
tres écrivains ,  attestent  la  tradition  qui  représentait  les 
Ombriens  comme  une  branche  des  anciens  Gaulois*. — 

2  VOmbrica  d'Hérodote  s'étend  du  golfe  Adriatique  jusqu'aux  Al- 
pes. {Niebuhr,  Uisl.  rom.,  i.  205.  ) 

3  Umbri  in  id  tenipus  intacti  (circaannum  444)  ,antiquissimus  Ita- 
liae  populus.  {Florus,  i.  17.) 

4  Saue  Umbros  Galloruin  veterum  propaginem  esse  Marcus  Anto- 
nius  refert.  (  Servius  ad  jEneidos,  lib.  xii.  ) 
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Les  Ligures  de  l'Italie  n'étaient  également  qu'un  ra- 
meau détaché  du  tronc  celtique  :  quand  les  Cimbres 
firent  leur  grande  invasion  en  Italie ,  du  temps  de  Ma- 
rins, les  Ligures  reconnurent  leur  cri  de  guerre,  et  ré- 
pondirent au  cri  national  des  Ambrons^.  Strabon  place 
des  Kimmériens  jusque  dans  la  Campanie,  non  loin  de 
Cume  et  de  Parthénope",  et  il  est  aujourd'hui  bien  avéré 
que  les  Kimmériens  ^  Cimbres  ou  Kymris  sont  une  dénomi- 
nation de  la  race  galUque'^. 

Les  Ombriens,  contraints  de  restreindre  leurs  posses- 
sions devant  des  colonies  et  des  transmigrations  nouvel- 
les, conservèrent  cependant  leurNationaUté:  ils  se  liguèrent 
au  v*'  siècle  de  Rome,  avec  les  Étrusques  et  les  Samnites , 
pour  la  défendre  contre  l'ambition  romaine  [456 — 481]. 
Resserrés  sur  la  rive  gauche  du  Tibre  et  maîtres  encore 
d'une  certaine  étendue  sur  les  rivages  de  la  mer  et  du 
Pô,  ils  formaient  des  peuples  distincts,  selon  l'antique 
usage  des  Gaulois.  Tite-Live  dit,  d'une  manière  collec- 


De  même,  Solin.  x  :  Bocchus  asserit  Gallorum  veterum  propagi- 
nem  Umbros  esse. 

Kotre  savant  Lehuérou  dit  que  Corlona ,  capitale  des  Ombriens ,  est 
im  mot  celtique,  et  que  YOmbrio  ,  qui  traversait  leur  pays,  rappelle 
YHumber  de  la  Grande-Bretagne.  [  Orig.  celt.,  p.  9.  note  8.  Dicl. 
d'Ogèe,  nouvelle  édilion.)  Leur  ville  Améria  avait  été  bâtie  400  ans 
avant  Rome,  selon  Caton.  {Niebiihr,  i.  204.  ) 

SPlutarque,  Vie  de  Marins,  xx  :  «  Ils  répondirent  aux  Barbares 
par  le  même  cri ,  qui  fut  aussi  répété  plusieurs  fois  dans  les  deux  ar- 
mées, avant  qu'elles  en  vinssent  aux  mains.  » 

6  Strabon,  v.  10.  §  2. 

7  Lebuérou  (  Orùj.  celt.  ),  a  démontré  cette  identité  de  la  manière 
la  plus  irrésistible.  (P.  18,  et  passim,  )  Toutes  les  préfaces  des  Loi> 
de  Howel  portent  Cymru  Brenin ,  roi  de  Galles.  (  Voir  aussi  WoUon  , 
Leges  Wallicœ ,  p.  8.  note  I.  ) 
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tive,  «  les  peuples  de  TOmbrie,  Ujhbrle  populi  *  ;  »  et 
ces  peuples ,  d'après  son  témoignage ,  se  partageaient 
encore  en  Tribus  au  temps  de  Scipion®.  Les  Ombriens 
étaient  réputés,  parmi  les  anciens,  avoir  exercé  une 
grande  influence  sur  les  mœurs  primitives  de  Rome  et 
par  eux-mêmes  et  par  l'intermédiaire  des  Étrusques,  qui 
les  remplacèrent  dans  la  Toscane  et  communiquèrent  à 
Rome  naissante  le  droit  pontifical  ^^.  Cette  ancienne  tra- 
dition ,  sur  les  rapports  primitifs  de  Rome  et  de  l'Om- 
brie,  peut  puiser  une  force  toute  nouvelle  dans  les  rap- 
procbements  établis  entre  le  droit  civil  de  Rome  et  le 
droit  Celtique. 

D'un  autre  côté,  Rome  avouait  des  liens  d'une  antique 
parenté  entre  elle  et  la  nation  des  Éduens,  qui  occupait 
le  centre  de  la  Gaule.  Jules  César,  Cicéron,  Tacite  ont 
eu  soin  de  rappeler  ces  liens  mystérieux  d'alliance  et  de 
fraternité  '*.  Auguste  donna  son  nom  à  la  principale 
ville  des  Éduens ,  qui  étaient  qualifiés  de  frères  par 
Cicéron,  fratres  nostrl  hedui  '^. 

Les  traditions  de  l'Arvernie  représentaient  également 
les  Arvernes  comme  les  frères  du  Latium,  ainsi  que 

8  Tit.  Liv.,  xxviii.  45.  ^-  Polybe  distiugtie  également  plusieurs 
peuples.  (  II.  24.  ) 

9  Tit.  Liv.,  XXXI.  2  :  Per  JJmhriamCquamTribiim  Sapiniam  va- 
cant )  agrum  Boïorum  invadere  jussit. 

10  INiebuhr  a  fait  une  dissertation  intéressante  sur  les  Etrusques  et 
les  Ombriens.  {His t.  rom.,  t.  i.  )  —  Voir  spécialement  les  p.  IC2. 198. 
209  et  suiv. 

11  César,  Comm. ,  i  et  passim.  Cic. ,  Epist.  famil.  xxix  ad  Treba- 
tium.  —  Epist.  ad  Atticum,  i.  18. —  Tacite,  Annal.,  lib.  xi.  e.  7. 

\2  Àuguslodunum,  Autun,  l'ancienne  Bibracte ,  l'une  des  principales 
cités  de  la  Gaule. 
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l'a  rappelé  plusieurs  fois  Sidoine  Apollinaire  *^.  Dans 
ce  sentiment  des  peuples,  dans  ces  souvenirs  tradition- 
nels, exprimés  constamment  et  à  de  grandes  distances, 
se  trouve  un  témoignage  historique  et  imposant  en  faveur 
d'une  souche  commune,  en  faveur  delà  fraternité  des 
races  primitives;  mais  cette  fraternité  se  révèle  plus  sû- 
rement encore  par  les  antiquités,  les  usages  et  les  mo- 
numents du  droit. 

D'après  l'intime  analogie  que  nous  avons  établie  entre 
le  droit  civil  de  Rome  et  le  droit  gallique ,  sauf  l'éman- 
cipation par  mariage ,  la  transmission  héréditaire  des 
biens  et  l'organisation  judiciaire  ,  on  ne  devra  plus  s'é- 
tonner de  la  propagation  rapide  du  droit  romain  dans  les 
Gaules.  Ce  résultat  devait  naître,  selon  l'expression  de 
Tacite,  de  l'union  des  moeurs.  En  adoptant  le  droit 
romain ,  les  Gaulois  purent  croire  qu'ils  retenaient  en 
grande  partie  leur  droit  national;  en  s'identifiant  à  la  ci- 
vilisation romaine,  ils  ajoutaient  nécessairement  à  leur 
fond  primitif  un  développement  nouveau.  Le  droit  Cel- 
tique, sous  l'empire  des  druides,  était  resté  pour  les 
peuples  à  l'état  de  coutume  et  de  tradition.  Le  droit  civil 
de  Rome,  sous  l'influence  d'abord  des  pontifes  et  puis 
des  jurisconsultes,  était  parvenu  à  l'état  de  science  et 
d'enseignement  théorique, 

13  Arvenorum,  proh  dolor  !  servitus  ,  qui ,  si  prisca  repiicarentur , 

audebant  se  quondam  frcUres  Latio  dicere (  Ep.  vu.  7.  )  —  Même 

souvenir  dans  le  panégyrique  d'Avitus.  v.  139,  en  parlant  de  l'Arvé- 
nie  : 

«  Est  mihi ,  quse  Latio  se  sanguine  tollit  aluninani , 

n  Tellus  dara  viris » 
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Rome  conquérante  pouvait  légitimement  devenir,  par 
la  science  du  droit ,  l'institutrice  des  nations.  La  Gaule 
vaincue,  en  entrant  dans  le  monde  romain ,  était  propre, 
plus  que  tout  autre  peuple,  à  recevoir  ses  enseignements 
et  à  continuer  un  jour  son  œuvre. 

Nous  allons  donc  nous  replacer  en  présence  de  Rome, 
qui  a  passé  rapidement  du  pouvoir  de  Pompée  et  Crassus 
à  la  dictature  de  César,  de  la  glorieuse  dictature  au 
Triumvirat  de  Lépide ,  Antoine  et  Octave ,  et  qui ,  fa- 
tiguée des  discordes  civiles ,  s'est  reposée  sous  l'empire 
d'un  seul. 

iVous  allons  contempler  la  révolution  qui  se  fait  dans 
le  droit  romain,  dans  le  monde  moral  et  religieux,  et 
suivre  l'action  de  Rome  sur  les  Gaules. 

C'est  pour  l'histoire  générale,  l'Époque  des  Césars,  des 
Constantin  et  Théodose.  — ,C'est  pour  nous,  dans  cet  ou- 
vrage, l'époque  gallo-romaine. 
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§  1.  —  APERÇU   GÉNÉBAL  ET  PHILOSOPHIQUE. 

Le  règne  d'Auguste  est  sur  la  limite  de  deux  mondes  : 
l'un  finit,  l'autre  commence. 

L'antique  Cité  meurt  ou  se  transforme  en  passant  de 
la  République  à  l'Empire.  Le  patriciat,  après  une  lutte 
de  cinq  cents  ans,  a  succombé  dans  les  champs  de 
Pharsale.  Le  sénat  de  Rome  est  livré  par  Jules  César 
aux  Centurions,  aux  Gaulois,  aux  demi-Barbares*,  et 
par  Auguste  aux  hommes  serviles  qui  formeront  bientôt 
le  sénat  de  Tibère.  La  philosophie  matérialiste  d'Epi- 
cure ,  le  scepticisme  de  Carnéade  ont  desséché  les  vieilles 
croyances ,  développé  la  corruption  des  mœurs  ro- 
maines :  le  polythéisme,  vide  de  foi  religieuse,  multi- 
plie à  la  veille  de  sa  chute  ses  innombrables  dieux, 
qui  semblent  tressaillir  et  chanceler  sur  leurs  autels  à 
l'approche  de  I'unité  divine  :  —  voilà  pour  le  passé. 

Mais  Rome ,  avant  de  mourir  comme  République ,  a 
répandu  dans  l'univers  soumis  les  colonies  et  les  cités  à 
son  image.  La  vie,  qui  se  retire  de  l'Italie,  se  concentre 

1  In  urbem  nostram  est  infusa  peregrinitas ,  nunc  vero  etiam  Brac- 
catis  et  Transalpinis  nationibus,  ut  uulluin  veteris  leporis  vestigium 
appareat.  (Cic,  Epist.  ad  famil.,  ix.  15.  Suelon. ,  J.  Ccesar.  vila.  ) 

Jules  César  avait  porté  les  sénateurs  au  nombre  de  900.  Après  sa 
mort,  le  parti  d'Antoine  les  porta  au  nombre  de  1,000.  —  Le  sénat  fut 
réduit  à  600  sous  Auguste ,  et  les  sénateurs  alors  furent  nommés  par 
l'élection  de  300  citoyens  désignés  à  cet  effet.  Pour  être  admissi- 
ble au  sénat,  il  fallait  justifier  d'une  fortune  de  1,200,000  sesterces 
(  174,000  fr.  )  —  Les  Empereurs  nommèrent  plus  tard  les  sénateurs. 
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et  se  fortifie  dans  les  Cités  provinciales^.  En  corrompant 
les  mœurs,  le  matérialisme  d'Epicure  n'a  pas  envahi  le 
domaine  de  l'intelligence  ;  la  philosophie  du  Portique  a 
ouvert  un  asyle  aux  âmes  fortes ,  aux  nobles  esprits  :  Ci- 
céron  lui  a  demandé  ses  inspirations,  en  cherchant  au 
sein  de  la  nature  la  source  des  lois  ;  il  a  préparé  pour 
la  Jurisprudence  une  Époque  nouvelle  ;  —  et  sur  un 
point  prédestiné  de  l'Orient,  s'élève  la  Voix  divine  qui 
dit ,  «  Je  suis  la  Vérité  et  la  Vie  :  —  Je  viens  pour  ac- 
»  complir  la  Loi  et  non  pour  la  détruire.  » 

Le  Droit  romain  s'associe  intimement,  par  le  génie 
de  Labéon,  avec  la  philosophie  stoïcienne. 

Le  Christ  naît,  pour  l'humanité,  l'an  754  de  Rome. 

Et  dans  les  forêts  de  la  Germanie  retentit  le  dé- 
sastre de  Yarus ,  sinistre  présage  de  la  grande  victoire 
des  peuples  du  Nord  sur  l'Empire  des  Césars. 

Le  Droit  romain , 

Le  Christianisme, 

Les  Barbares  ; 

Yoilà  les  éléments  du  monde  futur. 

En  d'autres  termes,  un  principe  nouveau,  le  spiritua- 
lisme ,  représenté  dans  la  cité  par  le  Droit  romain  de 
i'Ècole  stoïcienne ,  dans  le  monde  moral  et  religieiix  par 
le  Christianisme,  va  s'élever  et  rayonner  sur  la  terre  : 
—  et  des  hommes  nouveaux ,  des  races  inconnues,  ados- 
sées, comme  dit  Montesquieu,  aux  limites  de  l'univers, 
vont,  dans  un  temps  marqué  par  la  Providence,  enva- 
hir et  dominer  les  provinces  romaines,  en  subissant, 

2  Quid  ergo?  Num  ttalicus  senator  Provincial»  potior  est:'-(  Tacit., 
AnmiL,  xi.  14.  ) 
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à  travers  la  rudesse  des  mœurs  germaniques ,  l'action 
lente,  mais  irrésistible,  du  principe  spirituel. 

Et  ici  se  découvre  le  rapport  de  nature  et  d'action 
qui  unit  le  Droit  romain  au  Christianisme  et  qui  le 
place  à  une  si  grande  hauteur  dans  l'ordre  de  la  civili- 
sation. 

I.  —  Le  Droit  romain,  dans  la  société  civile,  va  mar- 
cher de  front  avec  la  foi  du  Christ,  dans  la  société  re- 
ligieuse ,  pour  éclairer  et  maîtriser  les  nations.  11  dé- 
pouille de  plus  en  plus  les  formes  solennelles,  les  rigueurs 
du  droit  civil,  les  traditions  de  l'antique  esprit  du  patri- 
ciat  et  de  la  Cité  jalouse.  Il  proclame  un  droit  commun 
à  tous  les  hommes.  Le  jurisconsulte  Labéon  ,  «  d'une  in- 
corruptible liberté,  »  dit  Tacite,  «  d'une  noble  confiance 
en  son  savoir  et  son  génie,  »  dit  Pomponius,  devient 
le  chef  d'une  École  novatrice,  et  fonde  scientifiquement 
LE  DROIT  SUR  LA  RAisojN^.  Labéou  et  tous  les  juriscon- 
sultes, qui  ont  marqué  successivement  dans  les  sectes 
des  Proeuléiens  et  des  Sabinians  ,  étaient  nourris  de 
la  philosophie  morale  du  stoïcisme;  philosophie  spiri- 
tualiste  qui  repousse  loin  de  l'homme  le  principe  ma- 
tériel ,  et  associe  l'âme  humaine  à  la  nature  intelligente 
de  Dieu.  «  Les  Lois  de  César  ne  sont  pas  celles  du 
»  Christ ,  dit  saint  Jérôme  ;  l'apôtre  Paul  enseigne  une 

3  Labeo  ingenii-qualitate  et  (iducia  doctrinac  qui  et  in  céleris  operis 
Saficnliœ  operam dcdcral ,  pluriuia  iuuovare  iustituit.  {Pomp.,de  0.  J., 
§  47.)  —  Labeo  incorrupta  libertate.  (Tacit.  Annal,  m.  75.) 

BiENER  a  fait  une  dissertation  approfondie  intitulée  :  Antisïius 
Lakeo  Jlris  civiLis  NOVATO».  {C.  G,  Biencr,  Opuscula  Academica, 
t  I ,  p.  196.  Lipsiœ  [1830],  in-4o.) 
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»  doctrine,  etPapinien  une  autre....  Toutefois,  les  Stoï- 
»  ciens  (dit  ailleurs  le  savant  père  de  l'Eglise),  s'accordent 
»  sur  plusieurs  points  avec  le  dogme  du  christianisme  : 
»  Stoici  nostro  dogmati  in  plerisque  concordant*.  »  — 
La  philosophie  stoïcienne,  issue  delà  révolution  Socra- 
tique, était  restée  oisive  dans  les  doctrines  variées  de 
la  Grèce  :  elle  avait  disserté  sous  le  Portique  sans  ré- 
générer les  esprits  et  les  mœurs.  A  Rome,  et  dans 
(juelques  grandes  âmes  seulement,  le  stoïcisme  s'était 
produit  en  lutte  courageuse  contre  la  domination  des 
Dictateurs  et  des  Triumvirs,  en  culte  de  Rome  répu- 
blicaine. 11  s'était  développé  comme  philosophie  sociale, 
dans  le  Traité  des  Lois  de  Cicéron,  qui  avait  ensuite 
promené  son  génie  du  Portique  à  l'Académie  ,  de  l'A- 
cadémie au  Lycée ,  passant  de  Zenon  à  Platon  ,  de 
Platon  à  Aristote,  pour  arriver  à  la  réalisation  du  beau 
moral. 

Mais  quand  naît  la  Religion  du  Christ,  quand  vient 
la  plénitude  des  temps  ,  selon  l'expression  de  saint 
Paul  ^ ,  quand  le  principe  spirituel  s'est  levé  ,  dans 
toute  sa  vérité  ,  sur  le  monde  de  l'intelligence  et  de 
la  foi,  alors  le  stoïcisme,  animé  d'une  impulsion  nou- 
velle ,  et  recevant  peut-être  quelque  rayon  de  la  lu- 
mière qui  vient  de  briller  à  l'orient®,  entre  puissam- 

4  Hyeronimus.  Epist.  lib.  m.  ad  Oceanum  :  «  aliud  Papinianus , 
aliud  Paulus  noster  praecipit.  »  —  Vid.  Comm.,  lib.  iv.  in  Esaiam  c.  xi. 

5  Epist.  ad  Galat.,  iv.  4  :  Ubi  venit  plénitude  temporis. 

6  On  a  soutenu ,  avec  de  fortes  raisons ,  que  Sénèque  avait  connu 
les  doctrines  de  saint  Paul.  Nous  n'entrons  pas  dans  la  controverse  à 
ce  sujet,  rappelée  par  M.  Troplong  dans  son  Mémoire  sur  Tlnfluence 
du  Christianisme.  S'il  en  est  ainsi,  les  jurisconsultes  ont  pu  recevoir 
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ment  dans  la  carrière  de  l'action  et  de  la  vie  sociale- 
Doctrine  de  philosophie  morale  qui  adopte  pour  règle 
la  nature  et  la  raison,  et  donne  à  la  personnalité  hu- 
maine le  sentiment  énergique  de  sa  force  ,  de  sa  li- 
berté, le  stoïcisme  devient  la  doctrine  fondamentale, 
la  philosophie  du  droit  pratique.  —  Le  Droit  civil  de 
Rome,  sous  l'influence  de  l'Ecole  stoïcienne,  prend 
le  nom  propre  de  Droit  Romain  ;  et ,  sous  ce  nom 
glorieux,  c'est  le  droit  naturel  et  rationnel  qui  mar- 
chera désormais  à  la  conquête  des  nations.  «  Le  Droit 
»  romain ,  selon  la  belle  expression  de  Lemaistre ,  sera 
»  la  raison  civile  des  sociétés  futures.  » 

Le  Droit,  partie  active  du  stoïcisme,  aura  ses  apô- 
tres et  ses  martyrs.  A  côté  des  empereurs  qui  épou-' 
vantent  le  monde  de  tous  les  débordements  dont  le 
Christianisme  est  venu  purifier  la  terre,  s'élèvent  les  ju- 
risconsultes Nerva  ,  Cassius  ,  et  Proculus  qui  donne 
son  nom  à  l'École  de  Labéon;  Tertullien,  juriscon- 
sulte avant  d'être  père  de  l'Église';  Gaius  ,  qui  fait 
un  chef-d'œuvre  de  tous  les  temps,  en  alliant  dans  ses 
Commentaires  l'histoire  et  la  théorie  ;  Ulpiex  ,  qui  iden- 
tifie la  science  du  juste  et  de  l'injuste  avec  la  science  des 
choses  divines  et  humaines ,  et  qui ,  de  son  sang  versé 

soit  indirectement  par  les  ouvrnges  philosophiques  de  Sénèqoe,  soi* 
directement  de  ceux  qui  embrassaient  le  Christianisme ,  la  communi- 
cation de  quelques-unes  des  idées  chrétiennes. 

7  Telle  est  l'opinion  de  Cujas ,  d'Ant.  Augustin ,  de  Grotius ,  de  Po- 
thier.  (  Proleg.,  n»  77.  )  —  Ce  qui  nous  décide  pour  cette  opinion, 
c'est  l'un  des  principaux  ouvrages  de  Tertullien  (  l'apologiste  ),  dont 
le  titre  est  emprunté  au  droit,  De  prœscriptionibus ,  et  dont  le  plan  est 
déterminé  par  les  idées  du  droit  sur  les  prescriptions  ou  exceptions  pé- 
rcmploires. 
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par  la  Garde-  Prétorienne ,  scelle  courageusement  l'u- 
nion du  droit  et  de  la  philosophie  [226];  Paul,  qui 
répand  sur  toutes  les  parties  de  la  Jurisprudence  la  pro- 
digieuse activité  de  son  esprit ,  et  qui  ,  loin  d'être  abattu 
par  l'exil  dont  le  frappe  la  tyrannie,  semble  y  avoir  puisé 
de  nouvelles  forces  pour  la  philosophie  du  droit;  et 
Paplmen,  préfet  du  Prétoire,  qui  fut  digne  à  trente 
ans  d'avoir  Ulpien  et  Paul  pour  assesseurs  ^  ;  Papi- 
nien,  que  saint  Jérôme  compare  au  grand  Apôtre  du 
Christianisme,  et  qui  mourut  égorgé  sous  les  yeux  de 
Caracalla ,  victime  de  son  refus  d'abaisser  son  âme  et 
son  génie  à  l'apologie  du  fratricide  ^. 

«  De  la  bouche  de  ces  éminents  jurisconsultes  s'épan- 
»  chait,  dit  Cujas,  une  doctrine  admirable  et  presque 
»  divine  ^°.  » 

Vivre  hoxnêteme.nt  ;  ne  pas  blesser  autrui  ;  ren- 
dre a  chacun  ce  oui  lui  est  du  :  ce  sont  les  trois  pré- 
ceptes du  Droit  Romain.  lîs  contiennent  la  vraie  philoso- 
phie qui  fonde  le  droit  sur  la  morale  (lioneste  viveré)-,  sur 
le  respect  des  droits  individuels  et  de  la  fraternité  hu- 
maine (alterum  non  lœdere)\  sur  le  devoir  social  de  la  jus- 
tice et  de  l'équité  [suum  cuique  tribuere)^^.  Ils  ont  pour 

8  Sous  Sept.  Sévère  et  Caracalla. 

9  Pour  mesurer  la  distance  qui  séparait  le  philosophe  jurisconsulte 
du  philosophe  spéculatif,  il  ne  faut  que  comparer  la  lâcheté  de  Séné- 
que  devant  Néron  parricide,  et  la  réponse  de  Papinien  à  Caracalla,  que, 
«  justifier  un  fratricide  ce  serait  en  commettre  un  second  »  (Hérodien.) 

10  Ore  quandoque  etiam  effusoin  veterumjurisconsultorum  doctri- 
nam  singularem  ac  propre  divinam.  {Ohs.,  lib.  xi.  c.  38,  édit.  Fabrot, 
p.  355.  ) 

11  Leibnitz  a  deux  fois  commenté  ces  préceptes  avec  beaucoup  d'é- 
lévation :  Nova  Methodus...  et  dissertation,  t.  iv,  p.  287  (édit;  Dulens). 
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but  de  réaliser,  dans  la  pratique  de  la  vie ,  cette  philo- 
sophie sublime  qui  définit  la  jurisprudence,  la  notion 
du  juste  et  de  l'injuste,  la  science  des  Lois  divines  et 
humaines*^. 

Par  la  connaissance  et  Tapplication  de  ces  Lois  im- 
muables ,  les  jurisconsultes  sont  conduits  au  Droit  na- 
turel :  «  C'est  celui,  disent-ils,  que  la  raison  naturelle 
»  établit  entre  tous  les  hommes,  Qiiod  naiuralis  ratio  inter 
»  omnes  homines  consiiluit.  (Gains).  On  appelle  droit  ce 
»  qui  est  toujours  équitable  et  bon;  c'est  le  droit  naturel  : 
»  Jus  quod  semper  est  œquum  et  bonum ,  id  est  jus  naturale. 
»  La  substance  des  choses,  c'est-à-dire  la  vérité,  doit 
»  être  considérée  de  préférence  à  l'opinion.  Le  droit 
»  n'a  pas  sa  source  dans  les  lois  écrites  ;  mais  la  règle 
»  doit  être  faite  d'après  le  droit,  qui  est,  régula  fat 
»  ex  jure,  quod  est  (Paul)  '^.  » 

Aux  yeux  des  Jurisconsultes  romains,  il  en  est  du  droit 
comme  de  la  nature  pour  le  philosophe  Chrysippe  :  le 
droit  est  constitué  en  vue  des  hommes  ^^.  —  h^Jusna- 
turaie,  qu'Ulpien  applique  à  tous  les  animaux,  n'est  que 
la  Loi  de  la  nature  qui  assure  la  propagation  et  la  con- 
servation des  êtres  :  Ulpien,  en  sa  définition  qui  a 
tourmenté  les  commentateurs,  a  dit  jus  naturale  dans 
le  même  sens  que  Cicéron  avait  écrit  vis  nalurœ,  et  Sé- 

12  Jurispnidentia  est  divinarum ,  atque  humanarum  rerum  notitia  : 
justi  atque  in  usti  scientia.  —  Veram  (nisi  fallor)  philosophiam  ac  uon 
simulatain  affectantes.  D.  I.  i.  10,  ^  4  et  i,  §  1.  (  Vlp.  ) 

13  D.  de  R.  J.  1.  —  Substautia,  id  est  veritas,  potius  quam  opinio. 
(  Paul.  ) 

14  Cic,  de  Finib.,  m.  20  :  Prœclare  Chrysippus  cetera  uata  esse 
homiuuna  causa.  Dig.  i.:  Hominum  causa  omne  jus  constitutum.(fferOT.) 
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nèque  lex  naturœ  '^.  «  En  ce  qui  regarde  le  droit  naturel, 
»  tous  les  hommes  sont  égaux,  dit  Paul;  la  nature  a 
»  établi  entre  nous  une  véritable  parenté.  —  La  société 
»  civile  ne  peut  corrompre  les  droits  naturels**^.  » 

»  La  liberté  est  une  chose  inestimable ,  et  la  plus  fa- 
»  vorable  de  toutes  ;  la  servitude ,  nous  la  comparons 
»  presque  à  la  mort.  —  La  servitude  établie  dans  le  droit 
»  des  peuples  est  une  propriété  contre  nature*''. — 
»  Rien  ne  peut  être  aussi  précieux  pour  l'esclave  que 
»  la  liberté.  » 

)>  Il  importe  à  l'homme  de  s'attacher  l'homme  par  ses 
»  bienfaits,  beneflcio  adfici  liominem,  interest  hominis^^  » 
dit  Papinien  :  admirable  maxime  qui  complète  le  grand 
principe  des  Stoïciens,  rappelé  par  Cicéron  et  Sénèque, 
que  «  rien  d'humain  ne  doit  être  étranger  à  l'homme*^.  » 

La  philosophie  du  droit  naturel  porte  son  influence 
même  au  sein  de  la  famille  romaine. 

«  La  puissance  paternelle  (dit  un  jurisconsulte,  en  ap- 
prouvant un  rescrit  d'Adrien  qui  punit  un  père  d'un 
acte  de  sévère  justice)^  «  la  puissance  paternelle  doit  con- 

15  Cic,  de  Finib. ,  iir.  19  :  Atque  etiam  in  bestiis  vis  nalurœ  inspici 
potest;  quarum  iu  fœtu,  in  educatione  laborem  quum  cernimus  na- 
turœ ipsius  vocem  videmur  audire  —  20  :  et  quoraodo  honiinum  inter 
bomines  juris  esse  vincula  putant,  sic  flomni*  ?u7a7  Juris  esse  cum 
Bestiis.— Seneca  (Epist.  iv).  Lex  naturœ.— Vederi^bist!  ph.  Jur.  p.  320.) 

16  Quod  ad  jus  naturale  attinet  omnes  bomines  œquales  sunt.  — 
Inter  nos  cognationem  quamdani  natura  constituit.  (Paul.)  Pvatio  civilis 
jura  natura^ia  corrumpere  nequit  (  Gains ,  Comm.  ) 

17  De  Reg.  Jur. ,  106.  122.  209  :  Servitutem  mortalitati  fere  coni- 
paramus.  (  Ulp.  )  —  Servitus  est  constitutio  juris  gentium  qùa  quis 
dominio  abeno  conlra  naluram  subjicilur.  (  Gains ,  Comm.) 

18  D.,  XVIII,  de  Servis,  exp.,  7.  7. 

19  Cic,  de  Leg  ,  i,  lîlt;Scnec.,  Epist.  95. 
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»  sister  dans  la  [tiété ,  et  non  clans  Textrême  sévérité  : 
»  In  pietate  non  in  atrocitate  consistere  debet'^^.  »  Le  mot 
PiETAS  est  employé  fréquemment  par  les  jurisconsultes 
pour  exprimer  les  sentiments  qui  doivent  animer  le  père 
et  les  enfants ^^  —  Le  droit  suprême  de  vie  et  de  mort  est 
réduit  au  droit  de  correction  par  Alexandre-Sévère,  dont 
le  nom  représente  le  siècle  des  grands  jurisconsultes  : 
Castigare  jure  falriœ  potestatis  non  prohiberis.  S'il  y  avait 
récidive  de  la  part  du  fils ,  et  nécessité  d'un  jugement 
plus  rigoureux,  le  père  devait  s'adresser  au  magistrat, 
qui ,  d'accord  avec  lui ,  prononçait  et  faisait  exécuter  la 
sentence  paternelle.  ^^  «  La  personne  du  père  et  du  pa- 
»  tron ,  disait  Llpien ,  doit  toujours  être  sainte  et  hono- 
»  rée  :  »  Et ,  chose  plus  remarquable  dans  les  maximes 
romaines,  «  la  piété  envers  la  mère,  suivant  les  senti- 
»  ments  de  la  nature,  »  est  expressément  recommandée 
par  les  jurisconsultes  :  Inter  matrem  et  filium  pietatis  ratio 
secunditm  naturam  salva  esse  débet  ^^. 

C'est  encore  Ulpien  qui  parle. 

Avant  Ulpien,  la  loi  Claudia  [778]  avait  élevé  déjà 
la  condition  des  femmes,  en  abolissant  la  tutelle  per- 
pétuelle des  agnats,  et  Gains  avait  cherché  à  justifier 
en  principe  l'émancipation  nouvelle^*.  — La  femme, 

20  D.,  xLviii.  9.  5.  {Marcian.)  Adrien  avait  relégué  le  père  qui  avait 
tué  son  fils  surpris  en  adultère  avec  sa  belle-mère  (  Noverca.  ) 

21  Le  père  qui  a  exhérédé  injustement  sou  enfant  a  testé  conlra 
o/pcium  pielatis.  Papinien  dit  aussi  :  pielas  palerni  nominis.  D.  48. 5. 22. 

22  Constit.  de  l'an  228,  deux  ans  après  la  mort  d'Ulpien.  (  Cod. 
Just. ,  vni.  47.  3.  ) 

23  D.,  XXXVII.  15.  9.  I.  §  1,  Ulp.  ) 

24  Fœminas  vero  perfectae  aetatis  in  tutela  esse  fere  nulla  pretiosa 
ralio  suasisse  videlur;  nam  quse  vulgo  creditur ,  quia  levilale  animi 
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affranchie  de  la  tutelle  légilime,  devenait  capable  des 
actes  de  la  vie  civile;  mais  elle  n'était  pas  sans  protection  : 
le  sénatus-consulte  Velléien ,  corollaire  prudent  de  la  loi 
nouvelle  de  liberté  et  de  capacité,  garantissait  les  femmes 
mariées  ou  non  mariées  contre  le  danger  des  cautionne- 
ments donnés  soit  au  mari  soit  à  toute  autre  personne  ; 
et  les  jurisconsultes  leur  portaient  secours,  sous  d'autres 
rapports  aussi,  par  leurs  maximes  généreuses  :  «  C'est  un 
»  devoir,  disait  Papinien ,  de  secourir  les  femmes,  de  les 
»  défendre,  afin  qu'elles  ne  soient  pas  facilement  calom- 
»  niées -^.  —  On  ne  doit  pas  croire  légèrement  les  faits 
»  qui  blessent  notre  piété ,  notre  honneur,  notre  respect 
»  pour  nous-même ,  et  généralement  les  faits  qui  sont 
»  contre  les  bonnes  mœurs -^  :  »  précepte  bienveillant, 
qui  respirait  la  confiance  du  jurisconsulte  dans  la  di- 
gnité de  notre  nature,  et  condamnait  la  témérité  des 
jugements. 

La  même  élévation  de  sentiments  inspirait  les  rè- 
gles sur  les  conventions  et  les  rapports  d'intérêt  : 

«  Il  est  bien  grave  de  manquer  à  sa  foi,  grave  est 
»  FIDEM  FALLERE ,  disait  Ulpicn.  La  bonne  foi  exige 
»  que  ce  qui  est  convenu  s'exécute  :  quoi  de  plus 
»  conforme  à  la  foi  humaine  que  d'observer  les  libres 
»  conventions  ?  Dans  les  choses  douteuses ,  on  doit  tou- 
»  jours  secourir  la  bonne  foi  et  la  placer  en  lieu  sûr, 

plerumque  decipiuntur ,  et  aequuin  erat ,  eas  tutorum  auctoritate  régi , 
magis  speciosa  videlur  quam  vera.  (  Gains ,  i.  %  157.  190.  ) 

25DeReg.  Jur.,  110. 

26  Quae  facta  laedunt  pietatera  ,  existimationem  ,  verecundiam  nos- 
tram  ,  et  (Ut  generaliter  dixerim)  contra  bonos  mores  fiunt,  nec  fa- 
cere  ,  nos  posse  credendum  est.  (Dig.  xxviii.  T,  15.  ) 
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»  (juam  iuHssimo  loco.  Mais  on  ne  peut,  par  des  conven- 
»  lions  particulières,  déroger  au  droit  public,  ni  blesser 
»  les  bonnes  mœurs ^'^.  —  Il  n'est  permis  d'imposer  à 
»  personne  d'iniques  conditions  ;  on  ne  doit  pas  même 
»  changer  ses  propres  résolutions,  quand  il  en  naîtrait 
«injustice  pour  autrui-^.  Le  droit  naturel  ou  l'équité 
»  ne  permet  pas  que  l'on  s'enrichisse  aux  dépens  de  son 
»  semblable.  C'est  un  dol  de  tirer  un  bénéfice  de  la  perte 
»  d'autrui^*^  »  — Et  les  jurisconsultes  déclaraient,  comme 
base  d'une  grande  théorie,  que  le  mandat  tirait  son  ori- 
gine des  devoirs  de  l'amitié,  et  que  le  contrat  de  société 
contenait  en  lui  le  droit  de  fraternité^^. 

La  personnalité  libre  et  intelligente  de  l'homme , 
dogme  fondamental  du  stoïcisme,  se  trouvait  aussi 
comme  principe  dogmatique  dans  le  droit  romain. 
'  «  Chacun  est  soumis  aux  conséquences  de  son  propre 
»  fait;  nul  n'est  le  successeur  du  crime  d'autrui;  les  fautes 
«sont  personnelles,  disent  les  jurisconsultes.  Aucune 
»  peine  n'est  due  au  fds  pour  le  déht  du  père;  le  fait 
»  d'un  frère  ne  nuit  pas  à  son  frère  ;  mais  aussi  l'héritier 
»  ne  peut  profiter  des  fruits  du  crime;  les  gains  honteux 
»  lui  sont  arrachés  bien  que  le  crime  soit  éteint  ^*.  » 

27  Bona  lides  exigit  ut  quod  convenit  fiât.  (Javol.)  —  Quid  tam  con- 
gruum  fidei  huuianae,  quam  ea  quœ  inter  eos  placuerunt  servare?  (î7/p.) 

Semper  in  dubiis  id  ageudum  est  ut  quam  tutissimo  loco  res  sit 
bona  fide  contracta.  {Paul.  —  de  R.  .1.  45  Ulp.) 

28  Nemo  potest  mutare  consilium  suum  in  alterius  injuriam  (R.  J.) 

29  De  Reg.  Jur.,  206.  (Pomp.)  D.,  de  Dolo,  iv.  3.  28.  —{Gains.) 

30  Maudatum  originem  ex  officio  atque  aniicitia  trahit.  —  Cum  socie- 
tas  jus  quodammodo  fraternitatis  in  se  habeat  (D.  xvii.  1.  1.  —  2. 63.) 

31  Quod  quis  ex  culpa  sua  damuum  sentit  non  intelligitur  damnum 
sentire.  (if.  J.,  205.)  Unusquisque  ex  suo  admisse  sorti  subjicitur, 
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— La  solidarité  de  tous  les  membres  d'une  famille,  qui  joue 
un  si  grand  rôle  dans  les  mœurs  barbares,  était  bien  loin 
des  principes  du  droit  de  l'Empire;  il  n'admettait  même 
plus  ces  témoins  apologistes,  ces  juratores  qui  venaient, 
sous  la  République,  jurer  au  nombre  de  dix  en  faveur  de 
l'accusé,  image  des  cojurateurs  de  la  Gaule  et  de  la  Ger- 
manie ^^. 

Au  surplus,  l'humanité  tempérait,  dans  l'application, 
le  dogme  de  l'imputation  personnelle.  C'est  de  Trajan  et 
d'Ulpien  que  viennent  ces  belles  maximes  de  droit  pénal  : 
«  La  loi  punit  le  fait  et  non  la  seule  pensée.  —  Il  vaut 
»  mieux  laisser  impuni  le  crime  d'un  coupable  que  de 
»  condamner  un  innocent  ^^.  —  Par  raison  d'humanité, 
»  liumaniiatis  ratione,  on  doit  recevoir  l'appel  de  toute 
»  personne  condamnée;  sa  mort  pendant  l'instance  éteint 
»  le  crime.  —  La  peine  est  établie ,  dit  le  jurisconsulte 
»  Paul,  pour  l'amendement  des  hommes,  pœnaconstituiku' 
»  in  emendafionem  hominum  :  »  principe  bienfaisant  qui 
contient ,  à  côté  de  la  moralité  de  l'exemple ,  l'amélio- 
ration morale  du  coupable. 

Ces  notions  générales ,  cette  philosophie  du  droit  s'u- 
nissaient au  droit  positif  et  en  devenaient  la  lumière  et 
l'âme.  La  philosophie  stoïcienne  les  avait  inspirées  :  les 
jurisconsultes  lui  devaient,  surtout,  la  féconde  simplicité 
du  principe  sur  la  nature  de  l'homme  et  des  choses ,  ainsi 

uec  alieui  criminis  successor  constituitur.  (  CaUisl.  )  —  Nullum  patris 
delictuni  iniiocenti  fllio  pœuae  est.  (  Ulp.  )  —  Turpia  lucra  heredibus 
extorquuntiir ,  licet  crimina  extinguuntur.  (Ulp.)  Dig.  libri.  48,  50 ,  3. 

32  Cic,  in  Verrem  ,  vi.  22. 

33  Satins  est,  impuuitum  relinqui  facinus  nocentis,  quam  innocen- 
tem  damnare.  (  Ulp.)  Dig.  m.viit.  19.  5.  Trajani  Rescriptum. 
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que  la  méthode  étymologique  et  sévère  qui  imprimait  à  la 
langue  du  droit  le  sceau  de  la  perfection  et  de  la  perpé- 
tuité. La  transposition  textuelle  de  certains  dogmes ,  de 
certaines  opinions  des  Stoïciens,  dans  les  écrits  juridi- 
ques, à  partir  de  Labéon,  était  un  emprunt  visible  dont 
se  glorifiait  l'Ecole  romaine.  La  définition  de  la  justice 
est  empruntée  à  celle  de  la  vertu;  la  notion  de  la  loi 
et  de  la  jurisprudence  est  celle  de  la  philosophie  et  de 
la  loi  donnée  par  Chrysippe;  et  le  jurisconsulte ,   qui 
traduit  le  philosophe,  invoque  expressément  sa  haute  sa- 
gesse, summa  sapieniia  ^'*.  Ulpien,  qui  avait  attaché  à  la 
jurisprudence  une  si  vaste  définition ,  divinarum  atque 
HUMANARUM  RERUM  JNOTiTiA ,  et  qui,  daus  les  trois  pré- 
ceptes du  droit,  avait  voulu  faire  descendre  la  philoso- 
phie de  la  spéculation  dans  la  pratique,  Ulpien  avait  dit 
que  les  jurisconsultes  professaient  la  vraie  philosophie , 
YERAM  PHiLosoPHiAM.  C'cst  qu'cn  cffct ,  la  philosophie 
spéculative  a  pour  objet  la  connaissance  et  l'explication 
des  choses  ou  des  lois  divines  et  humaines;   mais   la 
philosophie  n'est  complète,  n'est  vraie,  qu'à  la  condition 
aussi  de  devenir  active  ;    de  se   réaliser   dans    la  vie 
de  l'homme  et  de  la  société;   dans  la  vie  de  l'homme 
par  la  morale,  dans  la  vie  de  la  société  par  le  droit. 
L'homme    par  sa   nature   est   un    être    individuel    et 
social  :  le  lien   entre  l'individu  et  la  société  est  natu- 
rel   et  indissoluble;   le    lien   entre  la  morale,   loi   de 
l'homme,  et  le  droit,  loi  de  la  société  civile,  est  donc 
aussi  un  lien  de  nature  et  de  nécessité.  Le  droit  qui 

34  D.,  I.  3.  2.  {Marcian.)  —  Voir  Mérille ,  Ohserv.  ch.  8.  —  Boehiiier, 
de  Progr.  philJ.  C.  [1701J.  —  Ekhard  Hermeneut.  Jwm  (léna  1750). 
M.  Giraud.  H.  D.  R.  sect.  ^,ch.  2.  —  \  eder.  Hisl.  phil.  juris  spcl.  XI. 
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suppose,  premièrement,  la  connaissance  des  lois  divines 
et  humaines,  secondement,  leur  constante  application; 
le  DROIT  qui  les  fait  passer  par  la  théorie  des  juriscon- 
sultes ,  la  pratique  des  magistrats  ,  les  institutions 
publiques  et  privées  dans  les  rapports  continus  de 
l'homme  avec  l'homme  et  avec  la  société ,  le  droit  re- 
présente nécessairement  la  vraie  philosophie. 

Voilà  comment  Ulpien  et  les  jurisconsultes  romains 
élevaient  la  Jurisprudence  à  toute  sa  hauteur  philo- 
sophique ,  sans  perdre  de  vue  toutefois  la  société ,  ni  les 
institutions  au  milieu  desquelles  ils  étaient  placés.  Si 
la  raison  et  la  nature  des  choses  constituent,  avec  le 
stoïcisme ,  leur  principe  de  science  et  de  philosophie  du 
droit,  ils  n'oublient  jamais  que  la  société  dans  laquelle 
ils  vivent  a  des  institutions  préexistantes,  des  droits, 
des  traditions ,  qui  forment  la  matière  première  de 
leurs  travaux.  —  A  leurs  yeux ,  la  théorie  ne  doit  pas 
s'isoler  de  la  pratique;  elle  doit  s'unir  à  celle-ci  pour 
l'éclairer,  la  diriger,  la  modifier.  Nous  en  donnerons 
plus  tard  le  témoignage  bien  certain ,  en  rappelant  le 
sujet  et  les  titres  de  leurs  principaux  ouvrages.  C'est 
par  cette  alliance  de  la  philosophie  et  de  la  pratique 
des  choses  humaines  qu'ils  accomplissent  leur  grande 
mission  ;  c'est  sa  perpétuelle  application  à  tous  les  objets 
du  droit,  qui  distingue  leur  Ecole  de  l'École  philosophi- 
que de  Cicéron.  L'auteur  du  livre  des  Lois  avait  mani- 
festé les  rapports  généraux  qui  existent  entre  le  droit  et 
ia  philosophie ,  pour  établir  une  base  scientifique.  Mais  il 
disait  :  «  Nous  n'avons  pas  encore  le  vrai  droit  !  »  -=—  Les 
jurisconsultes  ont  posé  l'édifice  sur  cette  base  première; 
ils  ont  travaillé,  par  leurs  écrits  et  leur  doctrine ,  à  incor- 
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porer  dans  le  droit  civil  la  philosophie  morale  du  stoïcisme, 
à  la  transporter  dans  les  lois  et  les  faits.  «  Nés  pour  la 
société,  dit  Montesquieu,  ils  croyaient  tous  que  leur 
destinée  était  de  travailler  pour  elle^^.  »  —  C'est  cette 
alliance  éminente  de  la  théorie  et  de  la  pratique ,  de 
la  philosophie  et  du  droit  positif ,  qui  fait  le  fond  de 
leur  génie  et  la  cause  de  leur  immortelle  influence. 

Le  Droit  romain ,  auquel  s'étaient  associées  l'intelli- 
gence et  la  vie  de  tant  d'hommes  illustres ,  se  répandait 
dans  tout  le  monde  connu  ,  en  même  temps  que  le 
Christianisme  et  avec  moins  d'efforts.  Dans  une  période 
de  trois  siècles ,  il  produisit  ses  œuvres  et  ses  grands 
liommes ,  depuis  les  nombreux  ouvrages  de  Labéon 
jusqu'aux  Pandectes  de  Modeslin ,  qui  fut  digne  de 
clore  la  liste  des  jurisconsultes  du  m*  siècle. 

La  philosophie  stoïcienne ,  principe  vivifiant  de  la 
science  juridique ,  s'exerça  même  activement  en  dehors 
du  droit  et  dans  la  sphère  du  pouvoir  ;  elle  disputa  la 
pourpre  souveraine  au  despotisme  militaire  des  Préto- 
riens; elle  s'éleva  dans  les  hautes  régions  duGouvernement 
de  l'univers  romain,  et,  de  là  encore,  favorisa  les  progrès 
de  la  science  du  droit  civil.  Sur  le  trône  impérial  souillé 
par  les  Caligula,  les  Aéron,  les  Domitien,  entre  Tibère 
et  Héiiogabale,  qui  résument  l'immoralité  de  l'Occident 
et  de  l'Orient,  elle  montra  les  Trajan,  les  Antonin,  les 
Marc-Aurèle^^,  qui  furent  passer  dans  leurs  rescrits  et 
leurs  constitutions  l'esprit  humain  et  généreux  qui  les 

35  Esprit  des  Lois,  liv.  xxiv.  ch.  28. 

3G  Tibère  et  Héiiogabale,  de  l'an  14  à  l'an  218.  —  Trajan  et  Marc- 
Aurèie ,  de  l'an  98  à  Pan  180. 
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animait. —  Ce  contraste  frappant  entre  les  différents  Maî- 
tres du  monde ,  et,  quelquefois,  entre  les  chefs  même  de 
l'Empire  et  l'esprit  des  Constitutions  portées  en  leur  nom 
par  de  grands  jurisconsultes,  est  l'image  du  combat, 
alors  présent  partout  ,  entre  le  principe  matériel  qui 
s'épuise  en  convulsions,  et  le  principe  spirituel  qui  se 
développe  pour  régénérer  la  société  humaine. 

IL  —  Au  milieu  de  cette  lutte  des  deux  principes  de 
l'humanité ,  le  Polythéisme  ranime  ses  forces  expirantes 
pour  étouffer  le  Christianisme  naissant.  Il  entraîne  l'auto- 
rité d'Ulpien  lui-même ,  alors  préfet  du  Prétoire ,  contre 
les  zélateurs  du  nouveau  culte  ^^.  —  Mais  la  religion  du 
Christ ,  repoussée  par  les  institutions  politiques  et  reli- 
gieuses de  la  société  antique  et  par  les  hommes  stoïque- 
ment fidèles  à  ces  institutions,  est  forte  dès  le  berceau 
par  la  vertu  de  son  divin  principe. 

Le  Christianisme,  à  sa  naissance,  se  met  en  dehors 
du  pouvoir  politique;  il  institue  sur  la  terre  une  société 
jusqu'alors  inconnue,  la  société  spirituelle;  innovation 
qui  produira  un  jour  une  révolution  dans  l'organisation 
sociale ,    tandis    que    l'Évangile    transformera    l'ordre 

37  Ulpien  avait  réuni  dans  ses  livres  de  O/ficio  Proconsulis  les  con- 
stitutions contre  les  Chrétiens ,  et  pendant  sa  préfecture  du  Prétoire , 
sous  Alex.  Sévère ,  il  y  eut  plusieurs  condamnations  de  saints  martyrs. 
(  Mariyrol.  rom.,  vi.  Nonas  Mai.  ) 

Du  reste ,  Gravina  avait  supposé  gratuitement ,  dans  Ulpien,  une 
haine  personnelle  contre  les  Chrétiens.  Il  y  avait  seulement  de  sa  part 
exercice  rigoureux  de  sa  charge  et  aveugle  fidélité  au  culte  antique 
de  l'Empire.  (Dans  les  Prélogomènes  des  Pandeetes  de  Poihier > 
Gravina  est  très-bien  réfuté.  )  —  Sur  les  dispositions  hostiles  des  juris- 
consultes, voir  Lactance,  Inst.,  v.  c.  xi.  xii,  et  Fleury,Hist.  ecclés., 
V.  49. 

13 
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moral  et  religieux.  Sans  heurter  de  front  les  Césars ,  le 
Christianisme  se  propage  au  sein  de  l'Empire  des  Césars. 
Il  sème  dans  cet  univers  romain ,  asservi  à  l'homme  et 
au  matérialisme  de  la  vie  des  sens,  ses  dogmes  d'é- 
mancipation et  de  spirituaUté.  Il  ne  parle  pas,  comme 
Chrysippe  ou  Cicéron ,  au  nom  de  la  philosophie ,  c'est- 
à-dire  au  nom  seul  de  l'homme  et  de  la  pensée  humaine  : 
il  parle  au  nom  de  Dieu  lui-même ,  et  avec  toute  l'auto- 
rité d'une  mission  divine.  L'homme,  jusqu'alors,  avait 
été  le  seul  intermédiaire  entre  Dieu  et  la  société  pour 
donner  des  lois  et  proclamer  des  principes  ;  l'homme 
avait  été  sa  propre  Loi,  selon  l'expression  profonde  de 
saint  Paul,  homo  ipsa  lex  erat;  —  mais  avec  le  Chris- 
tianisme ,  c'est  le  Fils  de  Dieu  qui  est  descendu  sur  la 
terre  et  s'est  fait  Homme ,  pour  être  lui-même  le  mé- 
diateur entre  Dieu  et  la  société  humaine ,  et  pour  com- 
muniquer aux  hommes ,  devenus  ses  frères  ,  la  Loi  di- 
vine, I'esprit  de  vie  et  de  vérité. 

Le  Christianisme  pénètre  d'ahord  dans  la  classe  ob- 
scure et  nombreuse  des  faibles,  des  pauvres,  des  es- 
claves, sans  cependant  prêcher  la  révolte^*.  11  attire  à 
lui ,  dans  les  campagnes ,  dans  les  îles ,  dans  les  lieux 
reculés ,  une  foule  de  personnes  de  tout  âge ,  de  tout 
sexe,  de  toute  condition.  Bientôt  il  s'étend  vers  la  ville 
de  Rome;  il  la  remplit  de  ses  enfants  ;  il  la  tient  comme 
assiégée  de  son  invisible  puissance  ;  et  puis  il  monte , 

38  Saint  Paul  ordonna  aux  esclaves  de  demeurer  en  leur  état,  et 
n'ordonna  point  aux  maîtres  de  les  affranchir.  C'est  par  Tinfluence  de 
la  doctrine  chrétienne  que  les  maîtres  doivent  être  conduits  à  désirer 
l'affranchissement  de  leurs  semblables,  (i.  Cor.,  8.  24.  Ephes.,  6.  7. 
Bossuet,  V*  Avertiss.j  n"  50.  ) 
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il  monte  sans  cesse  vers  les  sommités,  et  de  ces  hau- 
teurs ,  il  élève  la  voix  :  il  éclate  tout  à  coup  dans  le 
vaste  Empire  par  l'Apologétique  de  Tertullien'^^ .  Il  est 
venu  annoncer  le  Dieu  unique  ^"  ,  relever  l'homme 
abattu  par  l'homme  ,  lui  rendre  sa  dignité  fraternelle 
d'un  être  égal  à  son  semblable,  d'un  être  libre,  in- 
telligent, perfectible.  «  On  n'est  plus  citoyen  ou  étranger, 
dit  saint  Paul ,  libre  ou  esclave  ,  d'un  sexe  supérieur 
ou  inférieur  :  Tous  sont  un  en  Jésus-Christ^'.  »  L'É- 
vangile ouvre  aux  hommes  les  voies  de  la  patrie  spi- 
rituelle, de, la  Cité  de  Dieu,  dont  saint  Augustin  op- 
posera un  jour  la  paisible  lumière  aux  agitations  de  la 
Cité  terrestre.  Le  Christianisme  affranchit  l'esprit  en 
montrant  son  mépris  pour  la  vie  sensuelle  et  pour  les 
douleurs  du  corps.  Il  ne  nie  pas  le  mal  physique  ;  il 
ne  glorifie  pas  le  suicide ,  comme  le  stoïcisme  dans  ses 
sublimes  exagérations;  il  fait  mieux  :  il  manifeste  dans 
les  cirques  romains  la  supériorité  de  l'esprit  sur  la  chair; 
il  enseigne  le  martyre;  il  triomphe  par  lui;  il  scelle  du 

39  Tertullien  dit  des  Romains  non  convertis  :  «  Obsessam  vocife- 
ranturcivitatem;  in  agris,in  castellis,  in  insulis  christianos;  omneni 
sexum  ,  aetateni ,  conditionem  ,  et  jam  dignilalem  transgredi  ad  hoc 
nomen  quasi  detrimento  mœrent.  (Ci.) 

VÀpologcticus  fut  publié  sous  l'empire  de  Septime  Sévère  ,  vers 
l'an  199,  selon  Lumper,  ou  l'an  202,  selon  Gourcy,  traducteur  de 
l'Apologétique  (  Préface,  p.  22.  )  —  Dupin  (  Bibliol.  ecclês. ,  i.  130  ), 
a  donné  la  date  de  200  ;  et  M.  Guillon  (  Bibliol.  des  Pères  de  [""Eglise  , 
H.  316)  indique,  contre  toute  probabilité,  l'année  194. 

40  Quod  colimus,  Deus  unus  est Quo  praedicarent  Deum  uni- 

CUM  ESSE.  {Apolog.^  XVII.— XVIII.  ) 

41  Non  est  Judœus  neque  Grœcus ,  non  est  servus  neque  liber,  7ion  est 
masculus  neque  fe mina;  omnes  enim  vos  in  unum  cstis  m  Chrislo.  [S. 
Paul. ,  ad  Galat.,  c.  m.  —  v.  28.) 


196  LIV.  III.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

sang  des  vierges,  des  hommes,  des  vieillards,  la  grande 
Loi  du  devoir^  qu'il  notifie  au  monde  moral  et  reli- 
gieux. 

Dans  l'ordre  intellectuel  ,  il  ranime  par  la  Foi  les 
intelligences  épuisées  ;  il  attire  à  lui  les  doctrines  qui 
s'étaient  alimentées  de  la  sève  spirituelle,  mais  qui  lan- 
guissaient stériles  comme  des  branches  séparées  de  leur 
tige.  —  Il  les  rattache  à  l'arbre  de  vie;  il  leur  com- 
munique une  vertu  nouvelle  ;  il  s'approprie  les  métho- 
des; il  féconde  les  idées.  Ainsi,  l'induction  de  Socrate, 
en  passant  par  le  génie  et  la  foi  des  pères  de  l'Eglise, 
ramène  graduellement ,  par  sa  marche  prudente ,  les 
convictions  rebelles  des  philosophes  païens,  comme  plus 
tard  l'aristotélisme ,  méthode  de  syllogisme  et  de  dé- 
duction, s'unira  au  catholicisme  du  moyen-âge  pour 
creuser  dans  le  cercle  des  dogmes  enseignés  par  l'au- 
torité de  l'Église.  Ainsi,  la  philosophie  platonicienne, 
qui  jetait  sur  les  intelligences  contemplatives  les  lueurs 
d'une  vague  et  brillante  métaphysique ,  se  transforme, 
en  s'alliant  aux  dogmes  de  la  Révélation ,  en  philoso- 
phie chrétienne  ,  dans  les  apologies  et  les  écrits  des- 
Justin,  des  Augustin ,  et  devient  un  foyer  de  lumière 
et  d'action^". 

'Dans  l'ordre  de  la  société  civile  ,  le  Christianisme 
vient  purifier  le  mariage  de  toutes  les  souillures  ap- 

42  Saint  Justin ,  philosophe  platonicien ,  se  convertit  à  la  Foi  vers 
l'an  150.  Il  composa  ses  deux  Apologies^des  chrétiens  sous  Autonin  et 
Marc-Aurèle ,  contre  les  philosophes  cyniques.  —  II  ouvrit  à  Rome 
une  école  de  philosophie  chrHienne.  ~  Martyr  en  167. 
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portées  par  la  corruption  des  mœurs ,  et  régénérer 
LA  famille.  —  En  vain  Auguste  avait  publié  des  lois 
contre  l'adultère;  en  vain  les  plus  grands  jurisconsul- 
tes, Papinien,  Ulpien  et  Paul;,  avaient  écrit  des  livrés 
contre  le  vice  dominant;  l'adultère  débordait  :  magna 
adulteria,  dit  Tacite  ^'^.  C'était  le  triste  résultat  d'une 
liberté  sans  mœurs.  Le  mariage  libre,  où  rien  ne  rem- 
plaçait, à  l'égard  de  l'épouse,  la  puissance  paternelle 
absente,  avait  comme  anéanti  le  véritable  mariage.  La 
sévérité  des  lois,  la  menace  des  châtiments  n'y  pou- 
vaient rien.  Et  comment  la  Loi  aurait-elle  enchaîné  le 
mal?  —  L'adultère,  que  la  Loi  punissait  sous  un  rap- 
port ,   elle  l'autorisait  sous   un  autre ,   par  la  licence 
effrénée    mais  légale   du   divorce.    Le   divorce   brisait 
chaque  jour  le  lien  de  l'union   conjugale.   Ce   n'était 
pas  un  dernier  remède  pour  d'extrêmes  douleurs;  c'était 
un  usage,  un  plaisir,  un  caprice  d'inconstance  et  d'im- 
moralité. La  femme  divorcée  après  un  second ,  un  troi- 
sième mariage,  pouvait  revenir  à  son  premier  mari, 
sans  fermer  encore  le  cercle  de  ses  inconstances^*.  «  Le 
»  divorce  ,  disait  Tertullien  ,  est  le  vœu  et  comme  le 
»  fruit  du  mariage  ^^.  »  —  «  La  multitude  des  coupables, 
»  disait  Sénèque,  étouffe  l'ignominie;  la  honte  de  chacun 
»  disparaît  dans  la  honte  commune.  Quelle  femme  rou- 
»  girait  du  divorce ,  lorsque  les  femmes  d'un  rang  il- 


43  Tacit.,  Hist.,  i.  2. 

44  Post  divortium  mulier,  si  de  dote  maritus  nihil  cavit  et  quum 
alii  nupsisset,  poslea  ad  priorem  virum  rediit  :  tacite  dos  ei  redinte- 
gratur.  {D.,  xxiii.  3.  64.  Javol.) 

45  Repudium  jam  et  votum  est ,  quasi  matrimonii  fructus.  {Apol., 

C.  VI.) 
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»  lustre  ne  comptent  plus  leurs  années  par  les  Consuls, 
»  mais  par  le  nombre  de  leurs  maris  *^  !  »  —  II  n'y  a , 
pour  peindre  un  tel  désordre,  que  le  mot  énergique  d'un 
poète  latin  :  «  La  femme  qui  se  mariait  tant  de  fois  ne 
se  mariait  pas;  elle  était  adultère  par  la  Loi,  adultéra 
lege  est  ^"'.  » 

Les  Lois  étant  impuissantes,  que  pouvaient  les  Ju- 
risconsultes contre  un  tel  état  de  choses?  Le  principe 
moral,  qui  faisait  leur  plus  grande  force,  n'avait  plus 
de  prise  sur  la  société  domestique.  —  Et  même,  il  faut 
ici  le  reconnaitre,  le  Stoïcisme,  auquel  ils  l'emprun- 
taient ,  n'avait  pas  toute  sa  grandeur  d'action  dans  ses 
rapports  avec  la  famille.  «  La  liberté,  disait  Epictète, 
constitue  l'essence  de  l'homme.  Cette  liberté,  qui  se  sert 
du  corps  comme  d'un  instrument ,  a  sa  nature  propre, 
et  une  perfection  convenable  à  son  essence  ^^.  »  Les 
affections  étaient  considérées  comme  purement  corpo- 
relles et  attachées  à  la  sensibilité  organique  :  «  si  elles 
ne  sont  pas  corporelles,  dit  un  savant  interprète,  elles 
ne  sont  absolument  rien  ^®.  »  La  personnaUté  hu- 
maine, la  conscience  de  la  liberté,  de  la  dignité  mo- 
rale, est  le  principe  qui  domine  dans  la  doctrine  stoï- 
que.  —  De  là  les  devoirs  de  l'homme  envers  lui-même. 
Epictète  les  ramène  à  deux  préceptes  qui  contiennent 

46  Senec,  de  Benef.,  m.  c.  16.  —  M.  ïroplong,  de  VInfl.  du 
christianisms ,  ch.  6. 
47 .Martial.,  Epigr.  yi.  7.  / 

Et  nubit  decimo  jam  Thelesina  viro. 

Quse  nubit  loties,  non  nubit  :  adulîera  lege  e.st. 

48  Simplicius,Comm.  sur  Epictète,  v'Maxime,  trad.  de  Dacier,  1776. 

49  Si  corpora  non  sunt,  nihil  omnino  sunt.  (  Jusle-Lipse  Physiol. 
Sloîc.  )  V.  Fragin.  de  Stobée ,  et  la  Vie  d'Epictète  de  Dacier,  i.  66. 
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bien  des  choses  dans  leur  énergique  concision  :  s'abstenir 
et  soutenir,  abstine  et  sustlxe. 

L'homme  des  stoïciens  est  né  pour  la  société,  mais 
pour  la  cité  plus  encore  que  pour  la  famille.  «  Veux-tu 
embellir  la  Cité,  dit  Epictète,  d'une  offrande  très-rare  et 
d'un  grand  prix?  Donne-toi  à  elle  après  t'ètre  rendu 
un  modèle  parfait  de  douceur,  de  libéralité,  de  jus- 
tice. »  La  société  domestique  est  dun  ordre  inférieur; 
elle  a  ses  devoirs  naturels,  sans  doute,  mais  secon- 
daires. La  femme  ,  les  enfants ,  dans  la  morale  d'Epic- 
tète  qui  reproduisait  celle  de  Chrysippe ,  ne  sont  jamais 
placés  qu'au  dernier  degré  sur  l'échelle  des  devoirs.  — 
La  personnalité  libre,  la  cité,  la  famille,  sont  les  trois 
éléments  du  monde  moral  que  la  philosophie  stoïque 
réfléchit  dans  cet  ordre  successif.  Les  premiers  devoirs 
de  l'homme  sont  envers  lui-même,  les  seconds  envers 
la  société,  les  troisièmes  envers  la  famille.  Dans  la  doc- 
trine chrétienne  de  saint  Paul  et  de  saint  Augustin ,  au 
contraire,  loë  devoirs  envers  la  femme,  les  enfants,  la 
famille,  précèdent  les  devoirs  envers  les  autres  hommes^^. 
En  présence  de  la  corruption  qui  s'était  répandue  dans 
le  sein  de  la  famille,  cette  sphère  inférieure  de  l'activité 
morale,  le  Stoïcisme,  fidèle  à  ses  préceptes,  devait  pré- 
férer la  liberté  personnelle  et  s'abstenir  de  la  famille. 

Quand  le  divorce  et  l'adultère  dissolvaient  jour- 
nellement le  lien  de  la  nature  et  de  la  société  civile;  quand 

50  Maximes  d'Epictète,  xiii.  — xxiii.  —  xxvi.  —  lyi.  (Dacier.) 
S.  Aug.  Cité  de  Dieu  xix,  4,  :...  «  Homo  diligat  Deum,  se  ipsum, 
«  et  proximum  ,.•••  quem  jubetur  sicut  se  ipsum  diligere.  Sic  uxoRi, 
»  sic  FiLiis, sic  DOMESTicis,  sic  CETEBis  quibus  potuerit  hojiixibus 
consulat.  "  Et  il  cite  l'apôtre  qui  dit:  Quisquis  au(em  suis...  non  provi- 
de t.. .  fidemd€negat.{î.Tim.Y.  8.) 
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Tunion  de  l'homme  et  de  la  femme ,  sans  mariage , 
s'établissait  avec  la  tolérance  de  la  Loi  au  foyer  domes- 
tique ,  que  pouvaient  donc  faire  les  Jurisconsultes,  dont 
la  doctrine  morale  dérivait  du  Stoïcisme  ?  —  Repro- 
duire la  menace  du  châtiment  légal ,  et  rappeler  le  vrai 
caractère  du  mariage.  Mais  les  menaces  restaient  vaines, 
et  les  plus  belles  définitions  étaient  une  parole  morte  : 
les  faits  de  la  vie  donnaient  le  démenti  au  précepte;  le 
mariage  périssait,  et  la  famille  avec  lui.  —  Il  n'y  avait 
plus  que  l'autorité  d'un  principe  divin  qui  pût  sauver 
le  mariage  et  la  famille. 

Le  Christ  vient;  il  repousse,  au  nom  de  sa  mission  di- 
vine, le  concubinat^  l'adultère,  le  divorce,  ces  trois 
fléaux  du  monde  romain;  il  relève  la  femme  coupable 
et  humiliée  ;  il  la  rend  à  ses  devoirs  et  au  respect  de 
l'homme;  il  l'élève  à  la  sainteté  chrétienne  ^*.  Il  resti- 
tue à  l'époux  aussi  sa  dignité,  sans  lui  rendre  le  pouvoir 
paternel  et  absolu  de  l'ancien  chef  de  famille;  il  crée  la 
puissance  maritale,  en  la  fondant  sur  l'amour  et  sur  la 
nécessité  d'un  chef  dans  une  société  indivisible  :  «  Le 
»  fond  du  droit  et  de  la  société  conjugale,  et  celui  de 
»  l'obéissance  que  la  femme  doit  à  son  mari,  dit  Bossuet, 
»  est  établi  sur  la  nature  et  sur  un  exprès  commandement 
»  de  Dieu  ^^ .»  Le  Christianisme  régénère  la  famille  en-' 
tière ,  dans  son  principe,  en  fondant  le  mariage  sur  l'in- 
dissolubilité du  lien  reUgieux^^.  Le  mariage,  sans  être 


51  Epître  de  saint  Paul ,  i ,  aux  Coritith.,  xi.  3.  10. 

52  Bossuet,  Ye  Avertissement  aux  protestants,  n»  51. 

53  Epître  de  saint  Paul,  i,  aux  Corinth.,  xi.  8.  10.  Saint  Mathieu, 
III.  ch.  8.  32.  —  ch.  19  8.  —  A  Thimotliée,  ch.  4.  9. 
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encore  un  contrat  indissoluble  dans  la  société  civile,  est 
du  moins  élevé  et  purifié  par  le  caractère  de  Sacrement, 
La  Religion  nouvelle  fait  ce  que  l'homme  et  la  philoso- 
phie humaine  ne  pouvaient  plus  faire  :  elle  rétablit  le  lien 
nécessaire  entre  Tordre  civil  et  Tordre  moral;  elle  affer- 
mit la  société  sur  sa  véritable  base  :  —  elle  donne  au 
Monde  régénéré  l'esprit  de  famille,  principe  de  vie  pour 
la  société  domestique;  —  l'esprit  de  fraternité  et  de 
charité,  principe  de  vie  pour  la  société  du  genre  humain. 

Après  avoir  inondé  le  Colysée  du  sang  de  ses  martyrs 
et  vivifié  la  terre  de  leurs  immortelles  espérances,  après 
avoir  enseigné  sa  doctrine  spirituelle  et  morale,  par  les 
prédications  et  les  écrits  des  apôtres  ,  des  évêques ,  des 
pères  de  l'Eglise,  après  avoir,  pendant  trois  siècles,  lutté 
sous  toutes  les  formes  contre  le  principe  matériel  domi- 
nateur de  l'ancien  monde  et  propagé  ses  idées  dans  tous 
les  rangs  de  la  société  romaine,  le  Christianisme,  en  l'an 
31 2,  monte  avec  Constantin  sur  le  trône  de  l'univers. 

III.  —  Jusqu'alors  le  Droit  romain  et  le  Christianisme 
avaient  marché  séparément  et  sur  deux  lignes  presque 
parallèles  vers  leur  but.  La  Constitution  impériale ,  qui 
appelait  tous  les  sujets  ingénus  de  l'univers  romain  à  la 
jouissance  du  droit  de  cité  romaine ,  était  de  l'an  212;  — 
et  le  premier  Édit  favorable  au  culte  des  Chrétiens ,  celui 
qui  leur  permettait  d'ouvrir  un  temple  à  Rome,  fut  rendu 
dix  ans  après,  sous  Alexandre  Sévère,  le  dernier  des 
empereurs  nommés  dans  le  Digeste  ^*.  Mais  des  deux 

54  Le  second  Édit  de  Licinius  et  Constantin ,  rendu  pour  accorder 
une  entière  liberté  aux  chrétiens,  est  de  l'an  313.  (  Fleury.,  Uisl.  eccl., 
t.  II.  liv.  9.  no  46.  ) 
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grands  principes  de  civilisation,  l'un  était  plus  grand 
encore  que  l'autre  ;  et  le  principe  humain  de  la  société 
civile,  après  avoir  produit  ses  chefs-d'œuvre  sous  l'in- 
spiration de  la  philosophie  stoïcienne,  entre  l'avènement 
et  le  triomphe  du  Christianisme,  s'arrêtera  dans  sa  mar- 
che et  se  repliera  vers  le  principe  divin  du  monde  moral 
et  religieux.  Ils  cesseront  de  marcher  séparément  et  vers 
un  but  distinct  ;  et  les  constitutions  impériales  de  Cons- 
tantin ou  de  ses  Successeurs  s'associeront  désormais  aux 
idées  chrétiennes ,  comme  celles  des  Antonins  s'étaient 
associées  aux  idées  stoïciennes, 

Constantin  ,  dès  son  avènement  à  l'Empire  ,  réprime 
les  délateurs,  réforme  le  cens,  soulage  les  tributaires; 
il  ordonne  que  les  pauvres  de  l'Italie  soient  nourris  aux 
dépens  du  fisc  et  du  domaine  impérial.  En  l'honneur 
du  Christianisme,  il  abolit  le  supplice  de  la  croix,  et  in- 
stitue les  affranchissements  dans  l'Eglise  ;  il  déclare  en 
faveur  des  clercs  l'immunité  de  toutes  les  charges  pu- 
bliques ,  exempte  les  églises  de  tout  impôt ,  et  protège 
en  même  temps  le  laboureur  contre  la  misère,  en  prohi- 
bant le  gage  ou  la  saisie  des  choses  nécessaires  à  l'agri- 
culture^^. —  Puis,  il  modère  le  pouvoir  des  maîtres  sur 
les  esclaves,  et  élargit  la  voie  des  manumissions,  en  vali- 
dant par  la  prescription  l'affranchissement  des  esclaves 
d'autrui^^;  —  il  supprime  les  peines  civiles  portées  par 
Auguste  contre  le  célibat ,  et  détruit  les  encouragements 
donnés  au  concubinat  par  les  lois  sur  les  donations;  il  sanc- 

55  Ces  cpustitutions  sont  de  Tau  312  à  l'an  315. 

56  C.  Th.,  De  emend.  servis  de  his  qui  a  non  domino,  iv.  10.  7- 
[An  819.  ] 
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lionne  la  foi  des  fiançailles ,  rappelle  à  la  sainteté  du 
mariage ,  et  met  obstacle  à  la  légèreté  des  répudiations. 
—  Il  rend  les  fils  de  famille  propriétaires  des  biens  ve- 
nant de  leur  mère  ou  des  parents  maternels  ;  il  protège 
les  mineurs  contre  la  mauvaise  foi  des  tuteurs  et  cura- 
teurs. 

Il  seconde  la  mise  en  culture  des  biens  vacants  ,  et 
garantit  les  possesseurs  contre  toute  violence;  il  prohibe 
les  donations  frauduleuses ,  mais  il  accorde  à  tous  les  ci- 
toyens le  droit  de  donner  par  testament  aux  églises  ^'^. 

Il  réprime  la  témérité  des  accusations  ^*  ;  il  défend 
d'évoquer  hors  de  la  province  et  à  la  Cour  du  Prince  (ad 
Comitatam  principis)  les  causes  des  pauvres,  des  veuves, 
des  pupilles  ;  il  consacre  au  repos  public  le  jour  du  di- 
manche ;  il  réprime  constamment  les  abus  de  la  Justice , 
et  fait -à  Trêves,  en  316,  la  constitution  sur  le  devoir  de 
TOUS  LES  JUGES,  commc  à  Constantinople ,  en  331  ,  la 
loi  sur  l'ordre  et  la  sainteté  des  jugements  ^^. 

Pour  agir  sur  la  société  romaine ,  il  procède  par  les 
trois  grandes  puissances  de  la  Législation  :  il  abroge 
d'anciennes  lois  ;  il  en  fait  de  nouvelles  ;  ou  il  concilie , 
par  des  modifications ,  les  anciens  et  les  nouveaux  prin- 
cipes ^'^.  Les  Empereurs  chrétiens,  surtout  le  grand 
Théodose,  suivront  la  même  voie.  «Le  Christianisme, 

57  C.  Th.,  De  Episcopis,  I.  iv. 

58  Le  concile  d'Arles  [314]  excommunie  jusqu'à  la  mort  ceux  qui 
accusent  faussement  leur  frère.  (  Art.  9.  ) 

59  C.  Th.,  De  Offîcio  judicum  omnium.  [316.]  — De  Judiciorum  or- 
dine  et.  sanctitate.  [331.]  De  officio  Rector.  Provinciae. 

60  Voir  la  Chronologia  Legum,  de  312  à  337,  dans  le  Cod.  Théod., 
de  Godefroy,  t.  i.  —  Chaque  loi  de  Constantin  y  est  mentionnée  à  sa 
date. 
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»  (Ut  Montesquieu,  donne  son  caractère  à  la  jurispru- 
»  dence;  car  l'empire  a  toujours  du  rapport  au  sacer- 
»  doce  :  on  peut  voir  le  Code  théodosien  ,  qui  n'est 
»  qu'une  compilation  des  ordonnances  des  empereurs 
»  chrétiens  ^1.  »  —  Le  Droit  et  le  Christlimsme  ,  à 
partir  de  Constantin,  ont  confondu  leur  action- sur  les 
choses  humaines. 

Ainsi,  lorsque  les  peuples  du  Nord,  poussés  par  les 
masses  de  l'Asie  et  le  bras  irrésistible  de  la  providence, 
viendront  faire  invasion  dans  le  monde  civilisé,  aux  iv®  et 
V®  siècles ,  le  Droit  romain  et  le  Christianisme,  principes 
spirituels,  domineront  les  esprits,  les  institutions  civiles 
ou  religieuses;  et  quand  deux  siècles  de  transmigrations 
auront  jeté  des  torrents  d'hommes  nouveaux  dans  cette 
société  tellement  vieillie  que  l'esprit  du  Christianisme 
avait  changé  les  idées  des  masses,  sans  en  avoir  encore 
renouvelé  les  mœurs  profondément  corrompues;  quand 
les  flots  auront  cessé  de  pousser  les  flots,  qu'il  n'y  aura  plus 
de  flux  et  de  reflux  de  Barbares  dans  cette  Europe  na- 
guères  toute  romaine ,  alors  s'opérera  une  lente  et  forte 
élaboration  des  divers  éléments  qui  contiennent  l'avenir  ; 

—  et  du  DROIT  R03IAIN,  du  CHRISTIANISME,  dcS  LOIS  GER- 
MANIQUES, combinés  ensemble  et  avec  les  moeurs  ou  cou- 
tumes DES  PROVINCES,  Sortiront  successivement  l'Eu- 
rope du  moyen-âge  et  l'Europe  moderne. 

Cette  alliance  du  droit  romain  et  du  Christianisme, 
dans  l'œuvre  de  la  régénération,  est  une  vérité  que  l'his- 
toire justifie  et  que  les  pères  de  l'Église,  les  chefs  même 
du  catholicisme  ont  entrevue.  Saint-Augustin  disait  : 

61  Esprit  des  Lois ,  1.  xxiii.  ch.  21. 
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«  Dieu  accorda  l'empire  de  la  terre  aux  Romains ,  pour 
»  les  récompenser  de  la  justice  de  leurs  lois^^.  »  —  Les 
Constitutions  apostoliques  attribuées  à  .Saint-Clément 
contiennent  ce  passage  remarquable  :  «  Dieu  n'a  pas 
»  seulement  choisi  les  apôtres  pour  répandre  la  loi  de  sa 
»  justice  dans  le  monde;  il  a  voulu  aussi  la  faire  briller 
»  et  resplendir  par  les  Romains  :  »  neoue  vero  vult  ut 

PER  NOS  TANTUM  LEX  JUSTITI^  ENITEAT ,  SED  VOLUIT 
UT  PER  ROMANOS   QUOOUE  LUCERET  ET  SPLENDEAT  *^^.  Et 

le  pape  Jean  YIII,  au  ix^  siècle ,  s'adressant  à  Louis  II, 
roi  de  France  et  empereur  d'occident,  lui  recommande 
d'avoir  une  grande  vénération  pour  les  Lois  romaines,  qui 
ont  été  promulguées  par  l'esprit  de  Dieu  :  Sed  et  vene- 

RAND,E    ROMANDE    LEGES    DIVIMTUS   PER  ORA  PRINCIPUM 

PROMULGAT.Î:  ^'*.  —  La  religion  est  donc  d'accord  avec 
cette  vue  de  la  philosophie  de  l'histoire,  qui  éclairera  nos 
travaux  et  qui  avait  rapidement  frappé  le  génie  catholi- 
que de  Bossuet,  dans  le  Discours  sur  l'histoire  univer- 
selle :  «  Si  les  lois  romaines,  disait-il,  ont  paru  si  saintes 
»  que  leur  majesté  subsiste  encore,   c'est  que  le  bon 

»   sens,  oui  est  le  MAITRE  DE  LA  VIE  HUMAINE,  y  règUC 

»  partout,  et  qu'on  ne  voit  nulle  part  une  plus  belle  ap- 
»  plication  des  principes  de  l'équité  naturelle.  » 


62DeCivitateDei.  v.  15.  Houorati  sunt  iu  omnibus  fere  gentibus 

pcrceperunt  mcrcedem  suam . 

63  Constit.  apost.,  lib.  vi. 

64Decreti,  ii-'pars,  causa  xvi,  quaest.  m,  frag.  17.  Can.  nemo 
fPilhouJ  Can.  878. 

Bretonnier,  Préface  d'Henrys,  t.  1.  p.  32.  note  G,  cite  ce  passage 
sans  en  tirer  aucun  parti. 
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§  2.  —  DIVISION   DU  PRÉSENT   LIVRE. 

Dans  le  premier  livre,  nous  avons  étudié  le  droit  des 
xii  TABLES  et  le  DROIT  PRÉTORIEN ,  double  base  sur  la- 
quelle s'est  élevé  l'édifice  de  la  Jurisprudence  romaine. 

Dans  le  second  livre ,  nous  avons  recueilli  les  traces 
du  DROIT  GAELIQUE,  pour  en  ressaisir  l'esprit  qui  n'a  pas 
dû  s'éteindre  complètement  par  la  conquête,  et  dispa- 
raître des  Coutumes  du  Pays. 

Nous  venons  d'entrevoir ,  au  commencement  de  ce 
troisième  livre,  les  grands  principes  que  les  Jurisconsultes, 
formés  à  l'école  de  la  philosophie  stoïcienne,  et  les  Empe- 
reurs, éclairés  par  la  religion  chrétienne,  feront  succes- 
sivement descendre  dans  la  science  du  droit  et  dans  la 
société  civile. 

Il  faut  maintenant  fixer  notre  attention  sur  la  Gaule, 
y  suivre  les  Romains,  le  Christianisme,  les  Barbares 
avant  la  conquête  des  Francs,  depuis  le  premier  jusqu'au 
cinquième  siècle  de  l'Ère  nouvelle.  —  Il  faudra  détermi- 
ner ensuite,  par  les  monuments  et  les  résultats,  le  carac- 
tère du  DROIT  GALLO-ROMAIN. 
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SECTION  F^ 


ORGANISATION    ET    DIVISION    DE    LA    PROVINCE    GALLO-ROMAINE. 


SOMMAIRE. 

I.  —  Organisation  des  Gaules  par  Auguste.  Les  60  nations  de  la 
Gaule.  Peuples  reconnus  libres  et  alliés. 

II.  —  Noms  des  peuples  Gaulois  extraits  du  livre  de  Jules  César,  et  noms 

correspondants  des  anciennes  provinces  de  France. 

III.  —  Divisions  politiques  et  administratives  depuis  Auguste.  Délimi- 

talions  des  provinces  nouvelles. 

IV.  —  Subdivisions  postérieures.  Tableau  des  Provinces  el  Cités  selon 

la  notice  des  Gaules  au  temps  d'Honorius. 
V.  —  Préfecture  du  Prétoire  des  Gaules.  Division  en  trois  Vicariats. 


I.  —  Jules  César,  ayant  conquis  les  Gaules,  s'était  atta- 
ché dans  les  derniers  temps  de  son  gouvernement,  se- 
lon les  anciennes  maximes  de  la  politique  romaine,  à  se 
concilier,  à  se  rendre  favorables  les  peuples  qu'il  avait 
vaincus*;  mais  il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'organiser  la 

1  Certe  id  firmissimum  longe  imperium  est,  que  obedientes  gaudent. 
(  Tit.  Liv.,  VIII.  13.  ) 

Lès  détails  de  l'habile  conduite  de  Jules  César  sont  très-bien  pré- 
sentés dans  l'ouvrage  de  INI.  Amédée  Thierry.  (  Hisl.  des  Gatd  ,  t.  m. 
3e  part.  ch.  1.) 
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conquête  par  les  lois  et  l'administration.  Ce  que  Cicéron 
avait  dit,  dans  le  discours  sur  les  Provinces  consulaires, 
pour  faire  proroger  le  commandement  de  César  après 
les  cinq  premières  années ,  était  également  vrai  à  l'ex- 
piration des  dix  années  de  son  gouvernement  :  «  De  très- 
»  grandes  nations  ont  été  domptées  par  Jules  César  ; 
»  mais  elles  ne  sont  pas  encore  enchaînées  par  les  lois , 
»  par  un  droit  certain,  par  une  paix  assez  ferme ^.  »  — 
César  avait  réduit  en  province  une  partie  seulement  des 
Gaules.  Il  n'avait  pas  imposé  cette  forme  d'administra- 
tion aux  alliés  et  aux  cités  qui  avaient  bien  mérité  de  la 
République.  Il  se  contenta  d'établir  un  impôt  annuel,  à 
litre  de  stlpendium  ou  solde  militaire,  de  quatre  cent  mille 
sestertia,  7  millions  750,000  fr.  de  notre  monnaie^.  11 
ménagea  la  fierté  gauloise  en  détournant  de  la  Gaule  Che- 
velue l'humiliation  du  trifnitum ,  et  les  confiscations  de 
territoire  qui  n'avaient  pas  été  épargnées  auparavant  à  la 
Gaule  Narbonnaise*.  —  Les  Arvernes  purent  même  gar- 
der dans  leur  Temple  l'épée  que  César  avait  perdue  dans 
le  combat  contre  Vercingétorix.  L'orgueil  romain  se 
consolait  facilement  en  songeant  que  cette  épée  était 


2  Belluni  in  Gallia  maximum  gestum  est  ;  domitae  sunt  a  Caesare 
maximse  nationes,  sed  nondum  legibus ,  nondum  jure  certo,  noudum 
satis  firma  pace  devinctee.  (  Orat.  de  Prov.  Consul.,  c.  yiu.  ) 

3  Sueton.,  Caesar.  Vita. ,  c.  xxv  :  Prœter  socios  ac  bene  méritas  ci- 
vitates,  in  provincise  formam  redigit;  eique  quadringenties  in  singulos 
annos  stipendii  nomine  imposuit. 

Le  slipcndium  n'était  pas  humiliant  comme  le  tribulum.  Le  sesler- 
tium  vaut  193  fr.  75  c. ,  d'après  les  Tables  de  M.  Bureau  de  la  Malle. 
(  Econ.  -polit,  des  Romains.  ) 

4  Cic  ,  pro  Fonteio,  iv.  11  :  Agris ,  urbibusque  mulctati. 


CHAP.  II.  LES  ROMAINS  DANS  LA  GAULE.  SECT.  I.      209 

devenue  sacrée ,  et  que  Yercingétorix  suivrait  en  captif 
le  char  du  triomphateur^. 

Auguste  accompht  par  l'administration  l'œuvre  de  la 
;ponquête;  il  constitua  la  Gaule  Province  romaine  en 
727;  il  la  plaça  parmi  les  provinces  consulaires  ou  im- 
périales dont  il  se  réservait  la  direction.  Cinq  ans  après, 
il  rendit  la  Narbonnaise  au  peuple  et  au  sénat^.  Il  in- 
stitua le  cens  pour  le  dénombrement  des  habitans,  pour 
l'assiette,  la  répartition  et  l'aggravation  de  l'impôt  établi 
par  César '^. 

11  respecta  cependant  certaines  exceptions  apportées 
au  Régime  provincial.  Plusieurs  nations  ou  cités  gauloi- 
ses, dont  Pline  l'ancien  nous  a  transmis  les  noms,  con- 
servèrent leur  qualité  de  Cités  libres  ou  de  Peuples  al- 
liés. Les  Cités  libres  gardaient  leurs  propres  lois,  leurs 
magistrats,  leur  juridiction ,  et  ne  payaient  pas  tribut; 
les  Cités  alliées  conservaient  aussi  leurs  lois  et  usages , 
mais  étaient  soumises  au  sHpendium.  Les  unes  et  les 
autres  ne  pouvaient  faire  la  paix  ou  la  guerre  ni  con- 
tracter alliance  sans  l'approbation  des  Romains;  et  elles 
étaient  assujetties  à  des  applications  extraordinaires  de 
contributions  et  de  juridiction*^. 

Nous  trouvons  dans  Pline  neuf  peuples  qualifiés  de 
peuples  LIBRES,  et  quatre  d'ALLiÉs,  mention  précieuse 


5  Selon  Plutarque  (  Vie  de  César  ) ,  César  répondit  aux  officiers  qui 
voulaient  enlever  son  épée  du  temple  :  «  Laissez-la,  elle  est  sacrée.» 
—  Le  grand  Vercingétorix  fut  misa  mort  (chose  odieuse),  après  le 
triomphe  de  César. 

6  Dion.  Cassius,  lib.  Liv. 

7  Tit.  Liv.,  Epitome,  c.  cxxxiv.  Dion.  Cassius,  lib.  lui. 

8  Be.^dfort,  liv.  VII,  ch.  G.  p.  281. 

T.  II.  44 
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pour  l'histoire,  puisqu'elle  fixe  l'état  des  choses  après 


LES  PEUPLES  ALLIÉS  (FJIDERATI) 
SONT  : 

.4 

1.  LiNooNEs. ..  (ceux  de  Langres  )  m. 

2.  Rémi (ceux  de  Reims). 

3.  Hedui (les  Eduens,  Autun). 

ti.  Carivuti....   (ceux  du  pays  Char- 
train)  11. 


Auguste, 

LES  PEUPLES  LIBRES  SONT  : 

1.  Nertu (ceux   du  Hainaut). 

2.  ViBA>ECTEs.   (  ceux  de  Toul  et  Ver- 

dun)? 

3.  Leuci (ceux  de  Lorraine). 

û.  TnE\EBi. ...   (  ceux  de  Trêves  )  g. 

5.  Meldi (ceux  de  Meaux). 

6.  Segusiani...  ( les Ségusiens, Lyon). 

7.  Santokes...   (ceux  de  Saintonge  et 

d'Angoumois). 

8.  Bituriges.  .    (ceux  du  Berry). 

9.  Arverni.  ...  (ceux  de  l'Auvergne). 


Parmi  les  peuples  libres,  on  doit  remarquer,  au  centre 
de  la  Gaule,  les  peuples  de  1' Auvergne  ,  du  Berry,  de  la 
Saintonge  qui  comprend  I'Angoumois;  —  parmi  les 
alliés ,  au  centre  et  à  l'est ,  les  peuples  des  territoires  de 
Chartres  et  de  Reims.  Cette  liberté  civile,  qui  protégeait 
les  lois  et  usages  du  pays ,  donne  une  importance  spéciale 
aux  Coutumes  traditionnelles  de  ces  provinces,  sur  les- 
quelles ne  s'est  pas  appesantie,  comme  sur  les  provinces 
du  nord ,  l'invasion  germanique  des  v*'  et  \f  siècles. 

Quatre  grandes  voies  militaires  coupèrent  le  pays  dans 
les  quatre  directions  principales  et  conduisirent  des  Al- 
pes au  Rhin,  à  la  Gaule  Narbonnaise,  aux  Pyrénées  , 

9  Ils  avaient  reçu  depuis  (  sous  Othon),  le  droit  de  cite  et  \ejus  ho- 
norum,  mais  en  payant  le  slipendium.  —  Voir  le  discours  de  Cerialis 
dans  Tacite,  Hist.,  iv.  74. 

10  LesLingfones  (ceux  de  Langres),  voisins  des  Treviri,  reçurent 
d'Othon  le  droit  de  cité,  comme  on  l'apprend  de  Tacite  {Hisl.^  i.  IG); 
et  cela  prouve  que  le  tableau  de  Pline  donne  l'état  des  peuples  jusques 
au  temps  d'Of/ion,  exclusivement,  qui  l'a  un  peu  modifié.  [69  de  J.-C] 

11  Pline,  Hist.  nat.,  iv.  17.  18.  19. 
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à  rOcéan  ^^.  Auguste  se  rendit  à  Narbonne  pour  prési- 
der l'assemblée  des  Représentants*^,  cette  Assemblée 
nationale  (conciliiim  Galliœ)  qui  se  perdait  dans  la  nuit 
des  temps ,  que  Jules  César  avait  plusieurs  fois  présidée , 
qui  survivait  à  la  conquête  et  dont  Honorius  évoquera 
solennellement  encore  dans  la  ville  d'Arles  l'image  af- 
faiblie, lorsque  l'Empire  d'occident  penchera  vers  sa 
ruine. 

Auguste  présida  l'assemblée  générale  à  Narbonne  : 
mais  il  choisit  la  colonie  établie  chez  les  Ségusiens, 
Lyon  ,  la  ville  nouvelle  de  Plancus ,  pour  le  centre  poli- 
tique de  la  Province  gallo-romaine  :  Lyon,  selon  une 
heureuse  expression ,  devait  être  «  un  œil  de  l'Italie,  ouvert 
sur  toutes  les  Gaules^^.  >  Plus  tard ,  le  siège  du  gouver- 
nement ou  du  Prétoire  fut  établi  à  Trêves,  et,  au  iv^  siè- 
cle, dans  la  cité  d'Arles. 

Les  nations  ou  Etats ,  civitates  ,  dans  les  trois  Gau- 
les, Belgique,  Celtique,  Aquitanique,  étaient  environ  au 
nombre  de  soixante  :  c'est  le  nombre  que  l'on  trouve , 
en  relevant  avec  soin ,  dans  les  Commentaires  de  César, 
les  peuples  de  la  Gaule,  et  en  écartant  les  noms  qui  in- 
diquent seulement  une  subdivision  des  principales  cités. 
Le  nombre  mentionné  par  Tacite ,  en  ses  Annales ,  est 

12  Strabon,  iv.  Bergier,  Hist.  des  grands  chemins  de  l'Empire. 
M.  de  Fortia  d'Urban,  Recueil  des  Itinéraires  anciens  (1845). 

13  Strabon,  iv.  1. 

14  M.  Michelet,  Hist.  de  France,  i.  p.  71.  —  Lyon  est  un  démem- 
brement de  la  colonie  de  Vienne,  divisée  par  la  guerre  civile  de  César 
et  de  Pompée.  —  Après  la  mort  du  Dictateur,  le  Sénat  chargea  Plan- 
cus ,  gouverneur  de  la  province ,  de  coloniser  les  réfugiés  des  bords  du 
Rhône  ,  et  le  village  ségusien  de  Lugdunum  devint  la  ville  nouvelle. 
Auguste  y  envoya  une  colonie.  {Voir  M.  Amèdée  Thierry^  m.  p.  277,} 


212  LIV.  m.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

de  SOIXANTE-QUATRE  *'•,  et  ccla  revient  au  même  résultat; 
car  l'on  obtient  le  nombre  de  soixante  ou  de  soixante- 
quatre,  selon  que  l'on  prend  pour  unité  la  Gaule  Nar- 
bonnaise  ou  que  l'on  comprend  dans  le  calcul  les  cinq 
peuples  qu'elle  renfermait.  Sur  les  médailles  et  dans  les 
inscriptions ,  ce  sont  les  trois  gaules  qui  sont  ordi- 
nairement représentées  ou  mentionnées  ensemble,  très 
PROViNCi^  GALLiiE*^.  —  Après  la  conquête  et  l'organisa- 
tion administrative  de  la  province ,  en  741 ,  treize  ans 
avant  l'Ère  cbrétienne  ,  un  temple  fut  bâti  près  de 
Lyon,  au  confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône,  par  Drusus 
fds  de  Livie ,  surnommé  Germanicus  et  le  pacificateur 
des  Gaules*^.  Il  fut  consacré  par  son  fondateur  et  par 

15  Tache,  Anndil., ni.  44:  Quatuor  cl  sexaginlaGalliarumciyiTXTES. 

Nous  avons  fait,  dans  César,  le  relevé  des  peuples,  qui  sont  indi- 
qués au  nombre  de  7^  environ.  Le  nombre  60  est  obtenu  par  des  ré- 
ductions dont  le  détail  ici  serait  trop  long  ,  mais  qui  n'ont  rien  d'ar- 
bitraire. —  M.  Amédée  Thierry  décompose  les  Gaulois  en  Belges , 
Galls  et  Gallo-Kimrys  ;  et  il  dit  que  les  Belges  composaient  23  nations; 
les  Galls,  22;  les  Gallo-Kimrys,  17;  ce  qui  donne  aussi  62  ^ations 
subdivisées  en  plusieurs  centaines  de  tribus.  {Hist.  des  G.,  u.  p.  28.  ) 

16  Exemples  nombreux  dans  l'histoire  du  Droit  Munie,  de  M.  Ray- 
NOUABD,  I.  p.  211. 

17  L'arc-de-triomphe  qui  exista  à  Saintes  jusqu'à  nos  jours,  et 
qu'une  prudence  déplorable  a  démoli  avec  le  projet  de  le  reconstruire, 
était  dédié  à  Drusus  Germanicus ,  par  un  prêtre  de  l'autel  d'Auguste 
et  de  Rome ,  selon  l'inscription  relevée  par  Elie  Vinet  (  Anliquités  de 
Saintes  et  Barbezieux.  )  [1584.] 

CoBsari  ncp.  divi  Julii  ponlifici  auguri Sacerdos  Romœ  et  Au- 

gusti  ad  aram  quœ  est  ad  confluenlem  prœfectus. 

L'explication  donnée  par  Bourignon  et  par  M.  Massiou  (  Ilist.  de  la 
Sainlonge,  i.  99),  qui  rapportent  la  dédicace  de  l'arc-de-triomphe  à 
Germanicus ,  est  peu  probable,  à  moins  que  l'on  ne  suppose  que  le 
monument  était  dédié  à  Drusus  et  à  ses  deux  fils ,  Tibère  Claude  et 
Germanicus. 
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l'assemblée  nationale  des  représentants,  au  culte  de  Rome 
et  d' Auguste  :  les  noms  des  soixante  peuples  gaulois 
furent  inscrits  sur  l'autel,  et  ces  soixante  peuples  ou  cités 
étaient  figurés  par  autant  de  statues,  au-dessus  desquelles 
s'élevait  la  statue  colossale  de  la  Gaule  *^.  L'unité  et 
la  DIVERSITÉ  formaient  ainsi  le  symbole  expressif  de  la 
Gaule  soumise  et  des  nations  qui  la  composaient.  Une 
fête  annuelle  fut  instituée  à  perpétuité  pour  lier  solen- 
nellement les  SOIXANTE  NATIONS  OU  CITÉS  au  cultc  de 
Rome  et  de  l'Empereur. 

II.  —  En  s'attacbant  aux  dénominations  données  par 
Jules  César ,  et  en  comprenant  sous  une  seule  désigna- 
tion la  Gaule  Narbonnaise,  on  trouve  dans  les  limites 
de  la  France  de  1 789  et  de  la  France  actuelle  cinquante- 
deux  peuples  gaulois  et  huit  peuples  de  la  Relgique 
proprement  dite  ;  ce  qui  forme  les  soixante  Cités  dont 
l'existence  authentique  était  attestée  et  représentée  par 
le  monument  de  Lyon.  Nous  allons  produire  ce  tableau 
des  peuples  gaulois,  selon  les  limites  de  la  France  actuelle, 
en  présentant  en  regard  les  noms  correspondants  des 
anciennes  provinces  de  France,  et  en  suivant  les  divi- 
sions géographiques.  —  Tous  ces  noms  de  peuples  sont 
extraits  du  livre  seul  de  César. 


En  1816,  dans  une  fouille  ((ui  a  mis  à  découvert  des  ruines  impor- 
tantes, à  Saintes  ,  on  a  trouvé  des  médailles  portant  Teffigie  de  Rome 
et  d'Auguste.  —  Le  tombeau  de  Drusus ,  au  surplus ,  était  honoré  par 
des  prières  publiques.  (Suet.,  Vie  de  Claude ,  in  princip.  ) 

18  Strabon,  !v.  Thierry,  m.  298.  Berlier,  p.  193. 
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TABLEAU  DES  PEUPLES  GAULOIS,  AU  TEMPS  DE  LA 

CONQUÊTE  DES  ROMAINS ,  DANS  LES  LIMITES 

DE   LA  FRANCE  ACTUELLE. 


I.  —  REGION  DU  NORD. 

1.  Menapii peuple  de  Flandre. 

2.  Nervii peuple  du  Ilainaut. 

3.  MoRiNi peuples  du  Cambresis  ,  Boulenois  ,  Sainl-Omci. 

a.  Atrebates peuple  d'Artois. 

5.  Ambiani peuple  d'Amiens,  Picardie. 

(nord-est). 

6.  Leuci peuple  de  Lorraine. 

7.  Tribocci peuple  d'Alsace. 

(kobd-odest). 

8.  Aulerci  eburovices.  peuple  d'Evreux  (Normandie). 

9.  Lexovii peuple  de  Lisieux  (  Normandie  ). 

10.  Caletes peuple  de  Caux  (Normandie). 

11.  Euseubu-Ambibarii.  peuple  de  Coutance  et  d'Avranches  (Normandie). 

II.  —  RÉGION  DU  CENTRE. 

centre  (nord-est). 

12.  Vebomandu peuple  du  Vermaudais  \  jj^  _  ^^  .  prance 

13.  Suessiones peuples  du  Soissouais  et  Laonnais  f  f^j-jj^^ig  par  la  Sei- 

14.  Bellovaci peuple  du  Beauvoisis  /^^^       ja    Maine 

15.  "Velocasses peupleduVcxin,  Maulois  et  Valois  V|,Qjgg    l'Aisne. 

16.  Parisii  et  Meld^..  peuple  dePaiùs  etdeMeaux  (Brie)y 

17.  Rémi peuple  de  Reims  (Champagne). 

18.  Ambarri  Catalauni.  peuple  de  Chùlons  (Champagne)  '9. 

19.  Senon.es. peuple  du  Sénouais  (Sens). 

CENTRE   (  nord-ouest  ). 

20.  AcREtii peuple  de  l'Orltîanais. 

21.  Carnutes peuple  du  pays  Charlrain, 

22.  Aulerci-diablintes.  peuple  du  Perche. 

19  Tricasses,  ceux  de  Troyes ,  ne  sont  paa  nommes  par  Cébar. 
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23.  Cenomani peuple  du  Maine. 

2/1.  Namnetes \  S  «  peuple  de  Nantes. 

25.  Rhedones, v^"  peuple  de  Rennes. 

26.  Veneti (  S'^  peuple  de  Vannes. 

27.  OsisMuetCuRiosoLiTiEy^  "  peuples  de  Carhaix,  Tréguier ,  Cornouailles. 

28.  A>DEs peuple  d'Anjou. 

29.  TuRONEs peuple  de  Toui-aine. 

30.  BiTURiGEs peuples  du  BeiTy  et  du  Nivernais. 

31.  Bon peuple  du  Bourbonnais  (lesBoîens). 

32.  Arverni peuple  de  l'Auvergne . 

CENTRE   (  SCD-OCEST  ). 

33.  PiCTONEs peuple  du  Poitou. 

3/1,  Sanxones. peuples  de  Saintonge  et  d' Angoumois. 

III.  —  RÉGION  DU  SUD. 

35.  Lemovices peuple  du  Limousin. 

36.  Petrocoru peuple  du  Périgord. 

57.  Aquitani  (gardmni)  .  peuples  de  l'Aquitaine  et  Guienne. 

38.  NiTioBracEs  garites  peuple  de  l'Agénois. 

39.  Cadurci peuple  du  Querci. 

ÛO,  RuTEMi peuple  du  Rouergue. 

Ûl.  Gabali peuple  du  Gévaudan  (Mende,  Cévennes). 

Û2.  Helvxi peuple  du  \ivarais  (Viviers). 

Zi3.  Velacni peuple  du  Vêlai  (  Le  Puy  ). 

M.  CocosATEs peuple  de  Gascogne  ou  des  Landes. 

55.  Ausci peuple  d'Auch  (  Armagnac  ). 

Ù6.  PrecianivelTarbelli  peuple  de  Tarbes  ou  Béarn. 

Ixl.  Bigerriones peuple  de  Bigorre  (Basques). 

«    Allobrogi peuples  de  la  Savoie  et  du  Dauphiné. 

2^2!  ^Tolosates peuple  de  Toulouse. 

^^'    re  cï  d  o  \  VolcœTectosages.   Haut-Languedoc, 

^  S^  <  /  ^0^^*  Arecomici.   territoire  de  Narbonne  (  Haut-Languedoc). 

"^        S  VAmbivareli peuples  d'Albi  et  de  partie  du  Vivarais. 

SUD-EST. 
Û9.  Segdsia?!! peuples  du  Forez  et  du  Lyonnais. 

IV.  —  RÉGION  DE  l'est. 

50.  ^Dui  (VEL  Hedui).  peuples  d'Autun,  du  Charolais  (Bourgogne). 

51.  Makddbii peuple  de  l' Auxois  (  Auxerre  ). 

52.  Sbqdani peuple  de  Franche-Comté  (Vesontio,  Besançon). 
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PEUPLES  DE  LA  GAULE  COMPEIS  DANS  LA  BELGIQUE  ACTUELLE, 

Les  peuples  de  la  Gaule  Belgique ,  non  renfermes  dans 
les  limites  de  l'ancienne  France  et  de  la  France  contem- 
poraine, sont  au  nombre  de  huit,  d'après  les  indications 
principales  des  Commentaires  ^  et  complètent  les  soixante 
Cités  de  l'autel  d'Auguste  ; 

Ce  sont  : 

1°  Treveri ,  ceux  de  Trêves  ;  , 

2°  Condiusi  (  Treviorum  clientes  ) ,  ceux  de  Cologne  ; 
3°  Centrones ,  ceux  de  Courtray  { Nerviorum  clientes  )  ; 
û°  Eburones,  ceux  de  Tongros  (le  Liégeois]  ; 
5°  Levaci ,  ceux  de  Louvain  ; 
6°  Pleumosii,  ceux  entre  Sambre  et  Meuse? 
7°  Grudii ,  ceux  de  Bruges  ; 
*  8°  Gordani ,  ceux  de  Gand. 

Le  Tableau  général  qui  nous  représente  les  noms 
et  la  situation  des  peuples  de  la  Gaule ,  établit  un  rap- 
port évident  entre  les  noms  de  la  plupart  des  anciennes 
provinces  de  France  et  les  noms  des  peuples  Gaulois  qui 
existaient  au  temps  de  Jules  César.  —  Ce  Tableau  com- 
paratif lie  nécessairement,  d'une  étroite  connexité,  la 
France  à  la  Gaule. 

liï. — Ces  divers  peuples  étaient  compris  dans  des 
Divisions  politiques  et  administratives  qui  se  modifièrent 
successivement. 

La  Gaule  Chevelue ,  telle  que  l'avait  trouvée  et  laissée 
Jules  César,  se  divisait  en  Gaule  Belgique,  Celtique, 
Aquitanique.  La  Gallia  Braccata,  ou  Gaule  Narbonnaise, 
l'ancienne  province  romaine,  était  considérée  à  part. 
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Auguste  divisa  la  Gaule  entière  en  six  provinces ,  dont 
quatre  surtout,  très- étendues ^*^.  Ces  provinces  étaient , 
suivant  l'ordre  géographique  du  nord  au  sud  : 

La  Germanie. 

La  Belgique. 

La  Lyonnaise. 

L'Aquitaine. 

La  Narbonnaise. 

Les  Alpes. 

1 .  La  province  appelée  Germanie  n'était  qu'un  terri- 
toire étroit  distrait  de  la  Belgique ,  et  qui  s'étendait  le 
long  de  la  rive  gauche  du  Bhin;  elle  servait  de  station- 
nement à  huit  Légions  qu'Auguste  avait  distribuées, 
moitié  dans  la  Germanie  supérieure^  depuis  l'Aar  jusqu'à 
la  Moselle,  moitié  dans  la  Germanie  inférieure,  de  la  Mo- 
selle à  l'Océan  ^\  —  C'était  la  barrière  du  Bhin  sur  la- 
qu'elle  s'appuyaient  les  Légions  pour  préserver  la  Gaule 
et  l'Empire  des  Teutons  et  des  Barbares. 

2.  La  Belgique  démembrée  de  sa  frontière  du  Bhin 
restait  au  surplus  dans  ses  anciennes  limites ,  marquées 
par  le  cours  de  la  Seine  et  de  la  Marne. 

3.  La  Lyonnaise  comprit  au  nord  et  au  centre,  et  de 
Testa  l'ouest,  une  partie  de  l'ancienne  Celtique.  —  L'au- 
tre partie  de  la  Celtique  fut  attachée  à  l'Aquitaine. 

4.  L'Aquitaine,  du  temps  de  Jules  César,  embrassait 
seulement  le  pays  situé  entre  la  Garonne  et  l'Océan,  tou- 
chant au  sud  les  Pyrénées.  Auguste  lui  laissa  son  an- 

20  La  Gnule  Cisalpine  cessa  d'être  ainsi  qualifiée.  Elle  était  comprise 
dans  les  divisions  de  l'Italie.  Plus  tard  elle  devint  la  Lombardie. 

21  Hist.  des  Gaulois,  31  Amédée  Thierry,  m.  p.  367. 


21  8  LIV.  m.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

cienne  région,  mais  l'étendit  en  outre  à  tout  le  pays 
compris  entre  la  Loire  et  l'Océan ,  depuis  la  source  de  la 
Loire  dans  les  Ce  venues,  jusqu'à  son  embouchure  non 
loin  de  Nantes.  Cette  nouvelle  circonscription  ajoutait  à 
l'ancienne  Aquitaine  douze  peuples  de  la  Gaule,  dont 
Strabon  a  donné  les  noms ,  et  qui  correspondaient  aux 
provinces  suivantes  ^^  :  1°  l'Agénois  ;  2**  le  Quercy  ;  3"  le 
Rouergue  ;  i°  le  Gévaudan  ;  S*'  le  Yivarais  ;  6°  le  Vêlai  ^^  ; 
7°  l'Auvergne;  8*^  le  Limousin;  9"  le  Périgord;  10"  la 
Saintonge  et  l'Angoumois;  11°  le  Poitou;  12"  le  Berry. 

La  création  de  la  province  Lyonnaise  et  l'extension 
donnée  à  l'Aquitaine  tenaient  à  des  vues  politiques.  Au- 
guste voulait  rompre  la  vaste  et  forte  unité  qui  occupait 
le  centre  de  la  Gaule,  sous  l'ancienne  dénomination  de 
Gaule  Celtique.  La  nouvelle  Aquitaine  formait  une  division 
territoriale  très-importante ,  appuyée  à  l'est  sur  les  Cé- 
vennes,  au  sud  sur  les  Pyrénées,  à  l'ouest  sur  les  riva- 
ges de  l'Océan,  et  délimitée  au  nord  par  le  cours  d'un 
grand  fleuve,  la  Loire,  qui  décrivait  une  courbe  de  l'o- 
rient à  l'occident  ^^. 

Ainsi  avait  fait  le  Sénat  de  Rome  quand  il  avait 
établi,  pour  la  première  fois,  près  de  la  Gaule  barbare, 
la  Province  romaine.  Les  limites  de  la  Gaule  Narbon- 
naise  étaient  formées  par  des  fleuves,  la  mer  et  des  mon- 
tagnes ,  limites  naturelles  qui  ont  contribué  à  maintenir 
l'individualité  primitive  et  l'esprit  romain  dans  les  sub- 

22  Strabon,  iv.  Cattel,  Mém.  du  Languedoc.  Dupleix,  Mém.  des 
Gaules,  i.  28. 

23  Le  Yivarais  et  le  Vêlai  probablement  en  partie  seulement ,  selon 
la  disposition  du  Rhôae  et  de  la  chaîne  des  Cévennes. 

24  Amm.  Marcellin.  lib.  xv.  Aquitanis  prœerat  universis. 


CHAP.  II.  LES  ROMAINS  DANS  LA  GAULE.  SECT.  I.   21  9 

divisions  subséquentes.  —  Nous  devons  les  rappeler  en 
regard  de  la  circonscription  de  l'Aquitaine. 

5.  La  Gaule  Narbonnaise  comprenait  Genève ,  la 
Savoie,  le  Dauphiné,  la  Provence  et  le  comtat  Yenais- 
sin,  le  Languedoc,  le  Roussillon,  le  comté  de  Foix, 
Toulouse,  Albi,  Montauban.  Elle  partait,  au  nord-est, 
du  Mont-Jura  et  de  Genève,  et  s'étendait  vers  le  sud  en 
suivant  le  cours  du  Rhône,  jusqu'à  sa  jonction  avec 
l'Isère,  à  Valence;  delà,  elle  gagnait  les  Cévennes,  pre- 
nait le  Tarn  à  sa  source  (au  Mont-Lozère)  et  le  sui- 
vait jusqu'à  sa  jonction  avec  la  Garonne  ;,  près  de  Mon- 
tauban; —  de  la  pointe  de  Moissac  (au  sud-ouest),  elle  re- 
montait la  Garonne,  par  Toulouse,  jusqu'à  sa  source  dans 
les  Pyrénées  ;  elle  enveloppait  les  vallées  d'Aran,  les  con- 
tours des  monts  et  s'étendait  le  long  des  côtes  de  la  Mé- 
diterranée, dans  toute  cette  Ugne  qui  est  marquée  par  les 
points  principaux,  Narbonne,  Arles,  Marseille,  Fréjus, 
Antibes;  elle  s'arrêtait  là,  au  pied  des  Alpes,  et  remon- 
tait du  sud  au  nord-est,  le  long  de  la  chaîne  de  monta- 
gnes, sur  la  lisière  du  pays  des  Allobroges ,  jusques  au 
mont  Adulle,  où  le  Rhône  prend  sa  source,  c'est-à-dire 
jusques  à  ce  mont  Saint-Bernard,  d'où  s'élancent  quatre 
grands  fleuves  et  d'où  les  conquérants  anciens  et  mo- 
dernes ont  si  souvent  pris  leur  glorieux  élan. 

Les  circonscriptions  de  l'Aquitaine  et  de  la  Gaule  Nar- 
bonnaise,  ainsi  rapprochées,  démontrent  quelles  vastes 
contrées  contenaient  ces  deux  provinces  appuyées  l'une 
sur  l'autre.  —  C'était  tout  le  midi  avec  une  partie  du  cen- 
tre des  Gaules  ;  et  l'empreinte  romaine  dans  les  mœurs  , 
dans  les  coutumes,  restera  là  toujours  plus  profonde 
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qu'ailleurs.  Genève  et  la  Savoie  furent  seules  par  la  suite 
détachées  de  la  Narbonnaise^^. 

6.  Les  Alpes  formèrent  une  province  séparée,  pour  que 
la  barrière  des  monts  fût  plus  facilement  abaissée  ou  éle- 
vée, au  gré  de  la  politique  romaine.  Cette  province  em- 
brassait toute  la  région  des  Alpes,  sauf  les  Alpes  Cot^ 
tiennes  qu'elle  laissait  à  l'Italie. 

Ces  diverses  circonscriptions  étaient  de  l'ordre  politi- 
que ;  celles  qui  suivirent  furent  surtout  de  l'ordre  admi- 
nistratif. 

IV.  —  Les  six  provinces  d'Auguste  furent  postérieu- 
rement divisées  en  deux  ou  plusieurs.  —  Adrien  subdi- 
visa la  Belgique  et  la  Germanie  en  trois  provinces  de  plus. 
Constantin  détacha  la  Viennoise  de  la  Narbonnaise ,  la 
Novempopulanie  de  l'Aquitaine,  et  sépara  la  Lyonnaise 
en  première  et  seconde  ^^.  Les  Alpes  furent  subdivisées. 

La  Notice  des  Gaules,  rédigée  de  l'an  395  à  l'an  423 , 
sous  Honorius,  porta  les  provinces  de  la  Gaule  au  nombre 
de  dix-sept,  dont  six  consulaires  et  onze  non  consulaires. 
Chaque  province  comprenait  une  Cité  Métropolitaine, 
résidence  du  président  ou  du  recteur  de  la  province, 
et  un  certain  nombre  de  villes  ou  cités,  dont  quelques- 
unes  n'étaient  pas  moins  importantes  que  la  métropole^'. 

25  Voir  Cattel,  Mémoires  sur  l'Histoire  du  Languedoc,  ch.   m. 

26  Salmasius,  i.  Ep.  6.  —  Basnage ,  Hist.  de  l'Eglise,  ^.  1.  4. 

27  La  Notice  des  Gaules  est  dans  le  Recueil  des  Scrip tores  de 
D.  Bouquet,  1. 1.  p.  122,  etdansSirmond.,  Concil.Gall.  —  M.  B.  Gué- 
rard, de  l'Institut,  dans  son  Essai  sur  le  Système  des  divisions  territo- 
riales de  la  Gaule  [1832],  l'a  reproduite  avec  les  variantes  fournies  par 
les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Royale.  —  Nous  avons  conféré  ses  in- 
dications françaises  avec  celles  deScip.  Dupleix  {Mémoires  des  Gaules), 
et  suivi  le  plus  souvent  l'auteur  moderne. 
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Les  dix-sept  provinces  sont  : 
La  Ire  Lyonnaise,  qui  avait  Lyon  pour  mé-/'  Autun. 

tropole,  et  qui  comprenait  quatre  villes.  ;  i  •'•"Si'^s. 

Chaions  sur-Saône. 

Mâcou. 

2.  La  2 «^  Lyonnaise ,  qui  avait  Rouen  pour/Cayeux. 

métropole,  et  qui  comprenait ,  de  plus  A  ^^'''^"^*^^^* 

six  villes '. U^rcni^. 

1  Séez. 

f  Lizieuî 

vCoutanccs. 

ÎLe  Mans. 
Rennes. 
Angers. 
Nantes. 
Cornouailles. 
Vannes. 
1  Ossimor. 

^Lamballe  ou  Jubleins? 
4.  La  4*  Lyonnaise  ou  Sénonie,  qui  avait  Sens /Chartres. 

pour  métropole,  et  qui  comprenait,  del  Auxerre. 

I  •       Ml  1  Troves. 

plus,  SIX  villes J      ' 

j  Oiléans. 

!  Paris. 
\  Meaux. 
r».  La  l^e  Belgique,  qui  avait  Trêves  pour /jiptj,, 
métropole,  et  qui  comprenait,  de  plus, |tou1. 

trois  villes \  Verdun. 

.  Soissons. 

Châlons-sur-Marne. 
G.  La  2e  Belgique,  qui  avait  Reims  pour  mé-lyermand  (ou  s.  Quentin) 
tropole,  et  qui  comprenait,  de  plus,iArras. 

onze  villes /Cambrai. 

Touinai. 
l  Sentis.. 
ÎBeauvais. 
I  Amiens. 
I  Thérouenne. 


Boulogne. 


7.  La  Ire  Germanie,  qui  avait  Mayence  pour /-s^j-agbourg. 

métropole,  et  qui  comprenait ,  de  plus ,  |  spire. 
trois  villes (worms. 

8.  La  2e  Germanie ,  qui  avait  Cologne  pour 

métropole,  et  qui  comprenait ,  de  plus , 
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9.  La  Séqiianaise28,  qui  avaitBESANÇON  pour/  Nyon,  »9 
métropole,  et  qui  comprenait ,  de  plus,  j  A\auches, 

trois  villes f  r.âic, 

Et  plusieurs  forts  bâtis 
sur  le  Rhin,  pour  défen- 
dre les  Gaules  des  incur- 
sions germaniques  ^o- 

10.  Les  Alpes  grecques  et  pennines,  qui  avaient  Moutieb  en  Taren- 

taise  pour  métropole,  et  qui  avaient,  de  plus,  Ocloduro  (civilas 
VallensiumJ ,  Marligny  31. 

^Genève. 
Grenoble. 
\iviei*s. 

,  4  Die. 

1 1.  La  Viennoise ,  qui  avait  Vienne  pour  me- 1 ^^^1^,^^^^,^ 

tropole,  et  qui  comprenait,  de  plus,  jTrois-Chateaux sj 
douze  villes  32 <Yaison. 

lOrange. 

fCavaillon   ou  Carpen- 
tras.  34 

Avignon. 

Arles. 

^Marseille. 


28  Maxima  Sequanorum  (Bourgogne,  Franche-Comté.)  VHelvêtle  y  était 
originairement  comprise.  (Eclaire,  hist.  sur  le  Martyre  de  la  Légion  Tlié- 
bfcnne ,  par  P.  de  Rivaz,  p.  28  ) 

29  Noiodunum ,  Nyon,  selon  M.  Gudrard.  Dupleix  par  erreur  indique  Nevers. 

30  Voir  l'indication  dans  M.  Guérard  ,  Windisch ,  Iverdun ,  Augst. 

31  Martigny,  en  Valais  ,  selon  M.  Guérard  ;  Saint-Maurice ,  selon  Dupleix. 

32  La  colonie  Viennoise  fat  une  des  premières  établies  parles  Romains, 
au  pays  des  Allobroges  (Savoie  et  Dauphiné);  clic  précéda  la  Narbonnaise 
(  Provence  et  Languedoc.)  Vienne,  bien  qu'elle  fût  colonie  des  Romains,  était 
la  ville  capitale  des  Allobroges.  Sa  primauté  lui  fut  d'abord  gardée;  mais 
Lyon  étant  devenue,  sous  Auguste,  la  plus  illustre  des  colonies  romaines, 
caput  GaUiarum,  eut  la  primauté.  (  Tacil.  Hist.,  i. ,  Tabula  Peutingerania. 
Lviii).  De  la  primauté  temporelle  attribuée  à  la  ville  de  Lyon  vint  sa  pré- 
tention fi  la  primauté  spirituelle,  qui  fut  disputée  par  la  ville  d'Arles.  [Infra 
chap.  3.  §  1.  ) 

33  Civilas  Tricustinorum ,  Saint-Paul  Trois-Chàteanx  ou  de  Tricastin. 
Zlx  Suivant  Dupleix. 
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12.  La  1"  Aquitaine,  qui  avait Boubges  pour,  Clermont-Ferraad. 

,  •  •      T       .  Rhodez. 

métropole,  et  qui  comprenait ,  de  plus  ?  i  a  lu  . 

sept  villes ^'cahors. 

L  imoges . 

Mende  (en  Gévaudan)35. 

\Le  Puy  ou  Saint  Paulien. 

13.  La 2e  Aquitaine,  qui  avait  Bordeaux  pouri  Agen. 

métropole,  et  qui  comprenait,  de  plus ,  )  Angouieme. 
.„  <  Saintes. 

cmq  villes l  „  .  . 

^  I  Poitiers. 

(  Périgueux. 


'Acqs. 

Lcctoure. 

Comenge. 
I  Coscrans. 


U.  La  3*  Aquitaine  ou  Novempopulanie ,  qui 

avait  AucH  pour  métropole  36,  et  qui  ly^ajonne. 
comprenait,  de  plus  ,  onze  villes.  .  .  ./ortcz  ouLcscar. 


]  Aire. 
fBazas. 

Tarbcs  et  Bigorrc. 

Oloron. 
;Eauze. 


,  Toulouse. 
15.  La  Ire  Narbonnaise,  qui  avait  Nabbonne i  j^^^^^,^^ 

pour  métropole,  et  qui  comprenait,  de|]xîmes. 

plus  ,  cinq  villes J  Lodève  ou  Maguelonc. 

1  Uzès. 


Apt. 
iRiez. 


16.  La  2«  Narbonnaise,  qui  avait  Aix  pour  mé 

tropole,  et  qui  comprenait,  de  plus,  six^^"^  •'"^* 
villes 


Gap. 

Sisteron. 

Anlibes. 


35  Civitas  Gabalum.  — M,  Guérard  indique  Javols  (  village  de  la  Lozère  ).  Nous 
avons  suivi  Dupleix,  homme  du  midi  qui  était  aidé  par  les  tradilions  du 
pays.  —  Dupleix,  qui  a  pulilié  ses  Mémoires  des  Gaules,  en  Î619,  était  Con- 
seiller du  Roi  en  la  sénéchaussée  de  Gaseoigne,  à  Condom. 

36  M.  Guérard  dit  Eauze.  11  y  a  dans  les  manuscrits  Elusatium  vel  Âuscio- 
vum  civitas  ,  et  nous  suivons  la  Gallia  Cliristiana. 
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/Digne. 

17.  Les  Alpes  maritimes,  qui  avaient  Embrun  V  Senèz. 

pour  métropole  ,  et  qui  comprenaient  J  ^^^' 

déplus,  sept  villes i ^^?^^.'     .     j,       .  j. 

'^  ^  f  Et  trois  autres  dune  indi- 

V  cation  moins  précise  s?. 

En  récapitulant  les  noms  des  villes  comprises  dans 
les  dix-sept  provinces  ,  on  en  trouve  cent  quinze.  Le 
nombre  de  cent  treize  ou  cent  quinze  est  généralement 
reconnu  comme  celui  des  villes  de  la  Gaule  qui  avaient 
une  grande  importance,  et  qui  sont  devenues,  pour  la 
plupart,  aux  ii'^,  m®  et  iv^  siècles ,  des  sièges  de  métro- 
pole ou  d'évêchés.  ^^. 

Ces  divisions  en  dix-sept  provinces  et  cent  quinze 
cités  n'avaient  pas  effacé  l'existence  et  le  nombre  des 
soixante  peuples  indigènes  de  la  Gaule,  que  l'on  retrouve 
dans  les  Commentaires  de  César,  que  Drusus  représente 
par  un  symbole  permanent  dans  le  temple  d'Auguste,  et 
que  Tacite ,  un  siècle  après ,  inscrit  dans  l'histoire.  Les 
villes,  fondées  depuis  Jules  César  jusqu'à  Honorius,  avaient 
été  assises  sur  les  ruines  des  villes  gauloises  détruites  pen- 
dant les  guerres,  comme  Autun  sur  les  ruines  deBibracte, 
Bourges  sur  celles  à'Avaricum  ;  —  ou  des  villes  nouvelles 
avaient  été  bâties  sur  le  territoire  anciennement  occupé 
par  les  peuples  indigènes ,  comme  Lyon  sur  le  territoire 
des  Ségusiens.  Les  peuples,  d'origine  gauloise,  avaient 
pu  être  modifiés  par  des  colonies  romaines  ou  avaient 
diminué  comme  éléments  de  population ,  mais  ils  n'a- 

37  Ce  serait,  selon  M.  Guérard,  Chorges ,  Seillans ,  Cimiez.  {Essai 
sur  Div.  Tcrr.,  p.  33.  ) 

38  La  notice  des  archevêchés  et  évêchés  dans  la  Gallia  Chrisliana 
contient  25  Métropoles ,  parce  qu'elle  comprend  les  créations  succes- 
sives. 
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vaient  pas  cessé  d'exister  comme  peuples;  au  contraire, 
malgré  les  divisions  politiques  ou  administratives  des 
Romains,  les  nations  gauloises  avaient  généralement 
conservé  leur  ancien  nom  celtique,  comme  dénomination 
distincte,  et  communiqué  ce  nom  à  leur  cité  principale, 
ou  à  leur  territoire  qui  l'a  gardé  constamment  et  l'a 
transmis  à  la  plupart  des  provinces  françaises,  en  té- 
moignage vivant  de  leur  perpétuité. 

V.  —  Lorsque  Constantin  divisa  l'Empire  en  quatre 
grandes  préfectures  du  Prétoire,  l'Orient,  l'Illyrie, 
l'Italie  ,  les  Gaules  [330] ,  cette  dernière  préfecture 
comprenait  la  Gaule,  l'Espagne  et  l'île  de  Bretagne; 
elle  était  ainsi  divisée  en  trois  vicariats  ou  diocèses.  Il  y 
avait  un  vicaire  du  préfet  dans  chaque  division. 

Le  préfet  du  Prétoire  des  Gaules,  lieutenant  immé- 
diat de  l'Empereur,  et  supérieur  des  vicaires  de  la  Gaule, 
de  l'Espagne,  delà  Bretagne,  dirigeait  toutes  les  affai- 
res administratives  et  judiciaires  de  la  préfecture  ^^. 

Dans  l'ordre  militaire,  il  y  avait  un  Maître  de  la 
Milice  pour  la  préfecture  des  Gaules;  et  dans  chacun 
des  trois  vicariats ,  un  officier  appelé  Comte  était  chargé 
du  commandement  des  troupes  *^.  Les  tribuns ,  les 
ducs  et  les  comtes,  tribuni,  duces  et  comités,  mention- 
nés par  le  Code  Théodosien ,  étaient ,  au  surplus ,  des 
chefs  purement  militaires  placés  sous  l'ordre  du  Maître 
de  la  Milice;  et  leur  charge  ne  devait  avoir  rien  de 
commun  avec  le  gouvernement  des  Curies'^*.  —  Cepen- 

39  Sur  l'organisation  judiciaire,  voir  ci-dessous  ch.  ix. 

40  Voir  M.  Fauriel,  Gaule  Mérid.,  t.  1.  p.  351  et  suiv. 

41  Cod.  Theod.,  xii.  1. 128  :  Militaribus  virisnihilsitcommunicum 

T.  II.  15 
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dant  le  témoignage  de  Sidoine  Apollinaire  prouve  qu'au 
v^  siècle  on  connaissait  des  comtes  de  cités  *^,  choi- 
sis dans  la  noblesse  du  pays  et  préposés  au  district  ou 
territoire  qui  formait  le  ressort  du  sénat. 

Curiis.  Nulluin  injuria,  nullum  verbere,  nullum  gravi  pulsatione, 
Tribunus ,  Dux  ille,  an  Cornes  sit,  Curialem  principalem  contingat. 
(  Theod.  Arcad.  et  Bon.,  an.  392.  ) 

42  Sid.  Apoll. ,  Epist.,  v.  18.  Heduœ  civitati  te  prsesidere  cœpisse 
libens  accepi. —  vu.  2.  Summatibus  deiuceps  et  tune  Comiti  civita- 
Tis....  —  Cassiodor.  Variorum,  vu.  27.  viii.  26.  ix.  45. 

Roth ,  État  politique  et  civil  de  la  Gaule ,  au  moment  de  sa  conquête 
par  les  Francs  (trad.  Thémis.,  x.) 


i 
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SECTION  II. 

ORGANISATION  DES  CITES   GALLO-ROMAINES. 
DIVERSITLS  DE  BÉGIME  MUNICIPAL. 


SOMMAIRE. 

§  1.  —  Cités  libres  et  alliées.  —  Sénat  aristocratique. 

§  2.  —  Villes  méridionales  de  la  Gaule  Narbonnaise  et  d'une  partie  de 

V Aquitaine.  —  Curies;  Conseil  des  dccurions. 
§  3.  —  Régime  curial  des  principaux ,  ou  Curies  gallo-romaines  du 
centre  et  du  nord. 

I.  —  Effet  de  la  conquête  par  rapport  à  la  juridiction  muni- 
cipale. 
ÏI.  —  Effet  de  la  conquête  par  rapport  à  ta  composition  du 
sénat  de  la  cité.  —  Apparition  d'une  classe  moyenne 
de  propriétaires. 


Au  moment  de  la  conquête  de  Jules  César,  chaque 
Cité  dans  la  Gaule  avait  un  sénat  composé  de  Druides 
et  de  Nobles,  dont  la  noblesse  était  héréditaire;  et,  dans 
la  plupart  des  cités,  le  sénat  nommait  un  ou  plusieurs 
magistrats  :  les  cités  gauloises  avaient  donc  une  con- 
stitution à  peu  près  uniforme,  avec  un  caractère  plus  ou 
moins  aristocratique  *. 

Après  la  conquête ,  le  régime  des  cités  présenta  une 
assez  grande  variété.  On  ne  peut  se  rendre  compte  de 
Torganisation  municipale  des  cités  gallo-romaines,  qu'en 
se  plaçant  au  sein  de  ces  diversités.  C'est  ce  que  nous 

1  Strabon,  iv.  ch.  4.  §  1.  p.  66. 
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allons  tâcher  de  faire,  malgré  toutes  les  difficultés  du 
sujet. 

§  1.  —  CITÉS  LIBBES  ET  ALLIÉES.  —  SÉNAT  ABISTOCBATIQUE. 

Il  est  certain  d'abord  que  lorsque  Auguste  réduisit  la 
Gaule  Chevelue  en  province  [727] ,  il  concéda  ou  con- 
firma la  qualité  de  Cités  libres  ou  alliées  en  faveur 
de  plusieurs  peuples.  Nous  avons  mentionné  plus  haut , 
d'après  Pline  l'ancien ,  treize  peuples  gaulois  qualifiés  de 
libres  ou  d'alliés.  Ces  peuples ,  qui  étaient  autorisés  à 
retenir  leurs  lois  et  usages,  leurs  magistrats,  leur  juridic- 
tion ,  conservaient  naturellement  la  constitution  de  leurs 
cités  :  ils  gardèrent  donc  leur  sénat ,  lequel ,  cependant, 
fut  dans  la  suite  privé  de  l'un  de  ses  éléments,  les  Drui- 
des. Quand  le  culte  druidique  fut  aboli,  le  sénat  resta 
alors  un  corps  héréditaire ,  composé  de  nobles ,  exer- 
çant, au  premier  degré  du  moins,  la  justice  territo- 
riale, et  se  recrutant ,  au  besoin ,  par  l'agrégation  des  fa- 
milles que  distinguaient  les  richesses  ou  les  honneurs 
des  charges  impériales.  —  Ainsi,  la  cité  de  Trêves 
avait  été  déclarée  libre  ;  et,  cent  ans  après,  Tacite  men- 
tionne le  passage  de  Civilis  dans  l'île  des  Bataves,  avec 
cent  treize  sénateurs  Trévires^.  Ainsi,  les  Bituriges 
furent  mis  au  nombre  des  peuples  libres;  et  la  cité 
de  Bourges  est  tellement  restée  fidèle  à  l'institution 
gauloise,  que  sept  cents  ans  après  elle  a  son  sénat 
de  nobles,  sa  noblesse  sénatoriale,  ses  sentences  des 


2 Centum  tredecim  Trevirorum  senatores.  (  Tacil.,  Hisl.,  t. 

19.) 
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PREMIERS  de  la  ville  ^  ;  et  l'ancienne  coutume  du  Berry 
au  xv^  siècle  commençait  encore  par  cette  déclaration 
qui  exprime  une  tradition  immémoriale,  «  les  habitants 
»  de  la  ville  et  septaine  (territoire)  de  Bourges  sont 
»  LIBRES  et  de  franche  condition*.  »  Ainsi  les  Arvernes 
furent  aussi  déclarés  peuples  libres;  et  nous  savons  par 
Sidoine  Apollinaire  que,  jusqu'au  v^  siècle,  la  majorité 
des  nobles  Arvernes  avait  conservé  son  idiome  celtique, 
ses  anciennes  mœurs,  et  que  la  noblesse  veillait  avec 
jalousie  à  ce  que  d'autres  ne  partageassent  pas  dans  le 
sénat  son  droit  héréditaire^.  —  On  lit  même  dans  l'an- 
cienne biographie  de  Grégoire  de  Tours,  né  à  Clermont 
en  544,  que  la  famille  de  l'historien  des  Francs  avait 
produit  des  sénateurs,  des  juges  et  tout  ce  que  l'on  peut 
dire  de  Tordre  des  premiers  ;  qu'au  surplus,  «  la  Cité 
des  Arvernes  était  fière  de  ses  sénateurs,  autant  que  la 
Ville  Tarpéienne®.  » 

3  Et  ut  epistola  hujus  donationis  firma  permaneat,  Bituricas,  in  con- 

venlu  nobilium.  {Diplomala,i.  349.  Raynouard,  i.  324.) Secundum 

saeculi  dignitatem  nobililale  senaloria  florentes.  {Acta  55.,  t.  ii. 
p.  133.  Raynouard,  ii.  183.) 

Seuteutia  Primorum  urbis.  (  Grég.  de  Tours.  —  Lathaumassière , 
Hist.  du  Berry,  m.  1.  ) 

4  Lathaumassière,  Comm.  sur  Coût,  du  Berry,  art.  1.  «  Cet  article 
contient  un  des  plus  beaux  et  des  plus  anciens  privilèges  des  citoyens 
de  cette  ville  de  Bourges,  fondée  sur  une  coutume  et  un  usage  si  an- 
cien, qu'il  n'est  mémoire  du  contraire.  » 

5  Sidon.,  Epist. ,  m.  3.  v.  18.  vi.  2.  Fauriel,  Hist.  de  la  Gaule 
Mérid.,  i.  p.  397. 

6  Haec  autem  Arvernis  quae  puero  genialis  humus  fuit  vehementer 
olim  caput  extulerat,  ita  ut  senaloribus  velut  Urbs  Tarpeia  praepolleret. 
Ab  iis  Gregorii  parentela  profluxerat.;  hœc  senatores,  haec  judices,  et 
quidquid  de  Ordine  Priraariorura  dixerim  ,  proferebat.  (  VUa  Greg.^ 
Episc.  Turon.,  édit.  Ruynard.  ) 
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De  même ,  parmi  les  peuples  alliés  (  fœderati  ) ,  les 
£duens,  les  Rémois  principalement,  avaient  conservé 
leur  constitution  sénatoriale.  Lorsque  Reims  luttait,  au 
xvi^  siècle,  devant  le  Parlement  de  Paris,  pour  la  con- 
servation de  sa  juridiction  civile  et  criminelle ,  elle  en 
faisait  remonter  les  preuves  jusqu'au  temps  de  saint 
Rémy ,  et  l'existence  bien  au  delà. 

Il  y  a  donc  une  première  classe  à  reconnaître  parmi 
les  cités  de  l'Époque  gallo-romaine ,  les  cités  dont  les 
peuples,  habitant  la  Gaule  Chevelue,  avaient  reçu  la 
qualité  de  Libres  ou  d'Alliés,  et  qui  avaient  maintenu 
leur  constitution  sénatoriale,  leur  administration,  leur 
juridiction  ,  tant  sur  l'enceinte  de  la  ville  principale  que 
sur  les  villes  inférieures,  les  bourgs,  les  campagnes 
formant  leur  dépendance  ou  territoire.  —  La  juridiction 
ordinaire  appartenait  au  sénat  de  la  cité.  La  suppression 
des  Druides  fit  disparaître  leur  tribunal  supérieur  ;  l'appel 
de  la  juridiction  de  premier  degré  fut  porté  au  tribunal 
du  Président  de  la  province. 

§  2.  —  VILLES  MÉRIDIONALES  DE  LA  GAULE  NARBONNAISE 
ET   d'une  PAETIE   DE   L' AQUITAINE. 

Une  seconde  classe  de  cités  doit  comprendre  celles  de 
la  Gaule  Narbonnaise  et  d'une  partie  de  l'Aquitaine. 

Les  plus  importantes  cités  de  cette  région  avaient  été 
fondées  ou  renouvelées  par  des  colonies  romaines,  dont  les 
unes  avaient  apporté  le  droit  des  Latins,  les  autres  le  droit 
Italique.  Aix,  Nîmes,  Valence,  Vienne,  Auch,  reçurent 
d'Auguste  des  colonies  militaires ,  comme  Colonies  Lati- 
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nés;  — Arles,  Narbonne,  Orange,  Fréjus  {forum  Ju/ii)^ 
Lyon,  reçurent  des  Colonies  Romaines,  et  furent  investies 
du  droit  Italique.  Les  premières  n'avaient  qu'une  partie 
des  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  romain  ;  elles 
avaient  le  domaine  quiritaire,  le  droit  de  testament,  mais 
non  le  Jus  Connub'â ,  ni  le  bénéfice  de  la  loi  Torcia  qui 
défendait  de  frapper  de  verges  un  citoyen  romain  ;  elles 
payaient  tribut.  Les  secondes  jouissaient  du  droit  de 
propriété  romaine ,  du  Connubium ,  du  bénéfice  de  la  loi 
Porcia;  et,  comme  l'Italie,  elles  étaient  exemptes  de 
l'impôt  personnel  et  foncier  ''. 

Mais  ces  inégalités  du  Jus  Latii  et  du  Jus  Italicum  dis- 
parurent sous  les  constitutions  uniformes  des  empereurs. 
Dès  le  iv^  siècle  on  n'en  trouve  presque  plus  de  vestige  ; 
le  régime  municipal  des  provinces  du  midi  n'en  offre  au- 
cun, dit  M.  Fauriel ,  qui  connaissait  si  profondément  les 
antiquités  de  la  Gaule  méridionale  *. 

La  Constitution  municipale  était  uniforme  dans  cette 
riche  contrée,  car  les  colonies  latines  ou  romaines  repré- 
sentaient de  loin  la  mère-patrie,  et  la  cité  était  consti- 
tuée à  l'image  de  Rome.  —  Rome  avait  ses  comices 
par  centuries  classées  selon  le  patrimoine  des  citoyens  ; 
elle  avait  son  sénat,  ses  consuls  et  préteurs,  ses  censeurs 
et  ses  édiles;  —  de  même,  la  Colonie  ou  la  Cité  de  la 
Gaule  méridionale  avait  : 

7  M.  de  Savigny  dit  que  les  villes  qui  avaient  le  droit  italique  con- 
servèrent l'immunité  des  impôts ,  lorsque  l'Italie  elle-même ,  sous  Dio- 
clétien,  fut  assujettie  à  l'impôt  territorial.  —  C'est  une  conjecture  qui 
peut  être  vraie;  mais  les  textes  manquent  pour  lui  donner  le  caractère 
de  certitude.  (  Disserlaiion  sur  les  impôts ,  T.  x  de  la  Théuis.) 

8  Hist.  de  la  Gaul.  Mérid.,  Fauriel,  i.  p.  367. 
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1  °  Sa  CURIE ,  ou  son  assemblée  de  citoyens ,  proprié- 
taires de  vingt-cinq  jugères  de  terrein  reçus  lors  de  la 
répartition  primitive  ou  acquis  depuis,  même  dans  le 
commerce  ^,  assemblée  qui  nommait  ses  magistrats  et 
fonctionnaires  inférieurs  ;  " 

2**  Son  CONSEIL  PUBLIC  de  la  curie  ou  son  sénat  de 
DÉCURIONS ,  composé  originairement  de  la  dixième  partie 
des  citoyens  de  la  colonie  (  d'où  venait  le  nom  de  Décu- 
rions *'^),  et  entretenu  tout  à  la  fois  par  la  descendance 
des  premiers  inscrits ,  par  le  choix  de  la  curie  entre  ses 
membres,  par  l'agrégation  de  ceux  qui  avaient  mérité  le 
titre  de  Spectabiles  ou  d'Honorati  dans  l'exercice  des  char- 
ges municipales  et  des  dignités  de  l'empire  ,  sans  aucune 
distinction  entre  les  nobles  d'origine  et  ceux  qui  ne 
l'étaient  pas"  ; 

3"  Ses  DUUMViRs ,  qui  prenaient  aussi  le  titre  de  Con- 
suls, ou  des  OUATUORVIRS  qui  représentaient  à  la  fois 
les  consuls  et  préteurs,  et  exerçaient  la  juridiction  ci- 
vile et  criminelle  de  premier  ressort  *^  ; 

9  Viginti  quinque  jugera.  [Cod.  Thcod.  xii.  1.  33.)  Etiam  in  mer- 
cando.  !>.,  l.  1. 

10  D.  de  Verb.  Signif.,  1.  239.  §  5 ,  decuriones.  (  Gains.  ) 

11  Si  qui....  ex  decurionibus  vel  subjectis  curiœ  ad  spectabilium  gra- 
dum  processerint ,  per  se  tam  curialia  quam  senaloria  subeant  mu- 
nera ,  eorumque  liberi  post  senatoriam  suscepti  dignitatem  patrum 
obstringantur  exemplo.  (  Cod.  Thcod.,  xii.  1.  187,  de  Dccur.  ) 

Nemo  posthac  muueruni  ordine  transcurso,  ad  allions  Curiœ  hono- 
res audeat  pervenire ,  sed  prius  universis  functionibus  per  ordinem 
proprise  civitatis  expletis ,  tum  denium  ad  compclentem  honorera  sin- 
guli  venire  deproperent.  (  Cod.  Theod.,  xii.  1.  182.  ) 

Qui  tune  demum  poterunt  honore  gaudere,  si  universis  muneribus 
nominationibusque  completis  absolutani  possidere  cœperint  dignita- 
tem. (  Cod.  Thcod.,  XII.  1.  94.  ) 

12  Ea  quae  inagis  impeuii  sunt  quam  jubisdictionis  magistratus 
municipalis  facere  non  potest,  (  Z),  l.  1.  26.  Paul.  ) 
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4"  Un  CURATOR  ou  ouiNQUENxNALis ,  qui  était  chargé 
de  l'achat  des  blés  pour  rapprovisionnement  des  villes, 
de  la  ferme  des  terres  publiques ,  de  la  surveillance  gé- 
nérale des  mœui's ,  et  qui  conservait  sa  quahté  pendant  le 
temps  de  cinq  années  assigné  aux  fonctions  du  Censeur 
Romain,  dont  le  Curateur  rappelait  l'institution. 

5**  La  cité  avait  enfin  ses  édiles  chargés  de  la  police 
journalière  et  du  soin  des  édifices  publics,  comme  les 
thermes,  les  aqueducs,  les  arènes,  les  amphitéâtres. 

Ainsi  Rome  revivait  dans  les  colonies  de  la  Gaule  nar- 
bonnaise.  Celles-ci  en  étaient,  selon  l'expression  d'Aulu- 
Gelle,  le  simulacre  et  l'effigie  *^;  et  les  villes  de  la  Nar- 
bonnaise,  qui  n'étaient  pas  colonies  latines  ou  romaines, 
mais  Villes  Municipales,  les  imitaient  et  réfléchissaient 
encore  dans  leur  constitution  l'image  de  la  grande  Cité. 
Toulouse,  par  exemple,  ville  municipale,  associait  au 
sénat  primitif  de  la  ville  des  Tectosages  le  Capitole  et 
les  Consuls. 

L'imitation  des  colonies  romaines  ne  s'arrêta  point 
à  la  'frontière  de  la  Gaule  narbonnaise;  l'Aquitaine  y 
participa  :  Rordeaux  ,  Poitiers  même  eurent  l'Ordre 
sénatorial  et  les  Consuls.  L'antique  Yésone  (Périgueux), 
qui  maintint  dans  les  âges  postérieurs  son  indépen- 
dance municipale  contre  tous  les  efforts  de  la  féodalité , 
avait  aussi  ses  Duumvirs.  De  nombreuses  inscriptions 
recueillies  dans  les  villes  du  Midi  et  de  l'Aquitaine, 
ont  été  faites  en  l'honneur  de  magistrats  curiaux  dési- 

13  A.  Gellii  Noct.  AU.,  1.  xvi.  ch.  13....  Potior  et  prœstabilior  exis- 
timatur,  propter  amplitudinem  majestatemque  populi  romani,  cujus 
wtœ  coloniœ  quasi  effigies  parvœ  simulacraque  esse  quœdam  videntur. 
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gnés  par  les   titres  de  duumvirs   ou  consuls**;  elles 

prouvent  l'erreur  de  cette  assertion  de  Savigny,  que  j 

les  Duumvirs  étaient  attribués  exclusivement  aux  villes  J 

de  l'Italie  ou  à  celles  dotées  particulièrement  du  droit  3 

Italique*^.  I 

Dans  la  Gaule,  en  suivant  la  ligne  géographique  du 
cours  de  la  Vienne  et  des  montagnes  d'Auvergne  aux  Py-  ! 
rénées  et  aux  Alpes ,  ligne  qui  embrasse  l'Aquitaine  en  î 
partie  et  la  Narbonnaise  en  totalité ,  on  trouve  l'organi- 
sation presque  uniforme  des  villes  de  duumvirat  ou  de 
CONSULAT  ;  et  dans  la  révolution  communale  du  moyen-  ! 
âge ,  la  constitution  municipale  de  cette  vaste  circon- 
scription conservera  ou  reprendra,  après  plusieurs  siècles,  ; 
son  caractère  propre  et  distinctif  *^.  \ 

§  3.  —  KÉGIME  CURIAL  DES  PBINCIPAUX ,  \ 

OU   LES   CURIES   GALLO-BOMAINES  DU  NORD  ET   DU   CENTRE.  j 

Une  troisième  classe  de  cités  doit  comprendre  la  Gaule  ,| 
du  nord  et  du  centre;  en  d'autres  termes,  les  cités  de  la 

Gaule  Belgique,  de  la  Gaule  celtique  et  d'une  partie  de  1 

la  nouvelle  Aquitaine ,  sauf  les  nations  libres  ou  alliées  | 

I 

14  Par  exemple,  dans  les  villes  de  Narbonne,  Nîmes,  Toulouse,  ; 

(Vienne ,  Lyon ,  Vésone ,  Apt ,  Avignon ,  Vaison ,  Fréjus ,  Arles ,  Aix ,  ! 

etc.,  etc.  {Fauriel,  1.  367.  )  , 

Pour  Bordeaux ,  voir  Statistique  du  Département  de  la  Gironde ,  ' 

lye  livre,  par  le  savant  M.  Jouannet.  [1844.]  \ 

Pour  la  Saintonge ,  l'Histoire  non  moins  savante  de  M.  Massiou , 

président  du  tribunal  de  la  Rochelle.  (6  vol.  )  ] 

16  Hist.  du  Droit  rom.  au  moyen-âge ,  i.  ch.  2. 

16  Voir  le  Rapport  de  M.  Augustin  Thierry  sur  les  documents  re-  ' 
latifs  au  tiers-état,  du  10  mars  1837. 
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que  nous  avons  mises  dans  une  classe  à  part,  la  première. 
Aux  cités  comprises  dans  cette  vaste  région  s'appliquait 
le  régime  curial  des  principaux. 

Une  loi  d'Honorius,  de  l'an  409,  ne  laisse  pas  de  doute 
sur  la  vérité  de  cette  application  et  de  cette  distinction , 
dans  l'ensemble  du  régime  municipal.  La  loi  du  v®  siè- 
cle concerne  le  régime  des  Principaux  de  la  Curie  dans 
les  Gaules,  in  Gallus.  L'expression  collective  in  Galliis  in- 
dique dans  les  monuments  les  trois  Gaules  belgique , 
celtique,  aquitanique,  qui  sont  également  réunies  sur  les 
médailles  et  dans  les  inscriptions.  La  Gaule  Narbonnaise, 
ou  l'ancienne  province  placée  sous  le  gouvernement  du 
sénat  de  Rome ,  recevait  toujours  une  désignation  spé- 
ciale. Au  surplus ,  le  régime  qu'Honorius  rappelle  et  con- 
firme à  l'égard  des  Principaux,  dont  les  fonctions  devaient 
durer  quinze  années ,  prouve  évidemment  que  cette  loi  ne 
s'appliquait  pas  à  la  Gaule  méridionale ,  où  le  régime 
annuel  des  Duumvirs  était  en  pleine  vigueur  *'^. 

Ceci  posé ,  tâcbons  de  déterminer  ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  le  régime  curial  des  Principaux  ^^. 

17  Placuit  principales  viros  e  curia  in  Galliis  non  ante  discedere 
quam  quindecennium  in  ordinis  sui  administratione  compleverint. 
{Cod.  Theod.,  xii.  1.  171.  an.  409  Honor.)  —  In  duumviros  et  rem- 
publicam  etiain  post  annum  actio  datur  ex  contractu  magistratuum 
municipalium.  {D.,  xliv.  7.  35.) 

Quand  le  décurion  appelé  à  la  magistrature  de  duumvir  s'était  ca- 
ché pour  se  soustraire  à  sa  charge,  il  était  obligé  d'exercer  ses  fonc- 
tions pendant  deux  années  :  Biennio  integro  onera  duuraviratus  co- 
gantur  agnoscere.  (  Cod.  Theod. ^  xii.  1.  16,  an  329.  —  Constance.  ) 

18  Malgré  notre  déférence  pour  les  lumières  du  savant  Fauriel,  il 
nous  est  impossible  de  partager  ses  vues  sur  les  Principaux  :  il  sup- 
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Ce  Régime  nous  paraît  contenir  l'association  de  l'élé- 
ment gallique  ou  indigène  et  de  l'élément  romain.  —  Les 
cités  libres  ou  alliées  de  notre  première  classe  conservaient 
l'élément  purement  national  ;  —  les  colonies  ou  cités  de 
notre  deuxième  classe  contenaient  l'élément  romain.  — 
Les  cités  de  cette  troisième  classe  associaient  l'un  et  l'au- 
tre dans  leur  constitution  ;  elles  représentaient ,  dans  la 
vérité  du  langage,  le  régime  gallo-romain,  puisque 
cette  expression  a  pour  objet  de  marquer  l'union  de  deux 
nationalités  et  de  deux  espèces  d'institutions. 

Dans  les  cités  de  la  Gaule,  avant  la  conquête  romaine, 
on  trouve  un  peuple ,  placé  comme  tel ,  hors  du  droit  pu- 
blic {pêne  servus)  ;  on  trouve  des  druides  et  des  cheva- 
liers ou  nobles  qui  composent  le  sénat  et  nomment  des 
magistrats  pour  l'exercice  actif  du  pouvoir.  Les  nobles 
sont  membres  héréditaires  du  sénat.  Les  druides  sont 
investis  de  la  plus  grande  partie  de  la  juridiction.  Ces 
derniers  ,  sortant  des  diverses  classes  de  la  société , 
auraient  pu  seuls  représenter  l'intérêt  démocratique 
dans  l'aristocratie  du  corps  héréditaire. 

Tel  est  l'élément  indigène,  la  Cité  gauloise. 

Dans  la  Curie  purement  romaine ,  on  trouve  le  peu- 
ple aussi ,  PLEBS ,  qui  est  en  dehors  de  l'organisation 
curiale  ;  l'Ordre  des  propriétaires  qui  composent  la  Cu- 

pose  que  les  curies  de  la  Gaule  ont  subi  un  grand  changement ,  à 
partir  de  la  fin  du  ive  siècle ,  dans  Torganisation  de  leurs  magistra- 
tures ,  et  que  les  'principaux  ont  remplacé  les  duumvirs ,  les  quatuor- 
virs.  —  Cela  n'est  appuyé  sur  aucun  texte  et  est  contredit  par  des 
textes  positifs ,  qui  mettent  les  uns  à  côté  des  autres  les  principaux  et 
les  décurions  :  spécialement  Const.  de  l'an  381.  (Cod.  Theod.,  xii.  1. 
85.  Godefroy,  t.  iv.  p.  369.  édit.  Riller.  ) 
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rie,  ORDO;  les  Décurions  qui,  choisis  parmi  les  colons 
primitifs,  forment  le  Conseil  public ,  le  sénat  de  la  Curie, 
et  dont  les  membres  sont  en  nombre  fixe,  minor  Sena- 
ius  *^.  Il  y  a,  de  plus,  les  Duumvirs  ou  Quatuorvirs,  pris 
parmis  les  Décurions  et  chargés  tant  de  l'administration 
active  que  de  la  juridiction  au  premier  degré.  Les  plé- 
béiens ,  dans  cette  organisation  municipale ,  étaient  en 
dehors  de  la  Curie,  mais  cependant  ils  pouvaient  y  être 
agrégés  individuellement,  quand  ils  possédaient  l'étendue 
de  terres  suffisante  et  que  leur  conduite  était  honorable; 
ils  pouvaient  même  être  élus  Décurions  et  puis  Duum- 
virs ^°.  —  Dans  la  curie  romaine ,  et  par  l'Ordre  moyen 
des  propriétaires  qui  la  composaient ,  et  par  l'accession 
possible  des  plébéiens  à  la  curie  et  au  décurionat ,  il  y 
avait  un  élément  démocratique  qui  ne  se  trouvait  pas 
dans  la  cité  purement  gauloise. 

Chaque  Cité,  au  surplus,  avait  un  territoire.  Le  fait  et 
le  droit  étaient  les  mêmes,  à  cet  égard,  dans  le  domaine 
de  l'uiïe  et  de  l'autre  nationalité.  La  cité  gauloise  ne  com- 
prenait pas  seulement  une  ville;  elle  comprenait  des 
villes  inférieures,  des  bourgs  (vici),  un  district  rural,  di- 

19  Quorum  Cœtum  recte  appellavit  antiquitas  minorem  Senatum. 
(  I.  Novell.  Majoriani.  Cod.  Theod.  {Rilter.),  t.  vi.  p.  144,  in  fine.  ) 

Ulpien  distingue  positivement  les  trois  éléments,  flebs,  ordo ,  decu- 
rionatus.  (  Ulpien,  de  Off.  procons.  D.,  l.  2.  2.  §  2.  —  3.  §  2.  ) 

Il  indique  que  les  décurions  sont  en  nombre  fixe  :  Si  plénum  locurn 
iuveniet,  expectet  et  donec  locus  vacet.  { D.,  l.  2.  2.  ) 

La  loi  qui  dit  :  DecMnonwm  honoribus  plebei  fungi  prohibentur  (Dig. 
L.  2.  7),  ne  s'entend  que  des  plébéiens  qui  n'ont  pas  encore  passé  dans 
la  curie. 

20  Non  nocet  plebeio  pâtre  natum  esse ,  si  postea  bonor  decurionis 
patri  eorum  accesserit.  ( D.,  l.  3.  §  2.  Ulp.  ) 
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visé  en  cantons  (pagi)  dont  elle  était  le  centre,  et  qui 
relevaient  de  son  sénat  et  de  ses  magistrats.  César  et 
Tacite  en  font  foi;  Sidoine  Apollinaire  constate  éga- 
lement la  chose  et  le  nom^^  —  De  même,  pour  la  cu- 
rie romaine,  Gains  dit  expressément  :  «  Le  territoire 
est  l'étendue  de  terre  comprise  entre  les  limites  de  cha- 
que cité  ;  »  —  Ulpien  :  «  Celui  qui  est  originaire  d'un 
bourg,  est  censé  avoir  pour  patrie  la  cité  à  laquelle 
le  bourg  répond  ;  »  —  et  JuUus  Frontinus  (  dans  un 
traité  de  controversiis  limitum  qui  a  été  inséré  à  la  suite 
du  Code  d'Alaric)  s'occupant  du  droit  de  territoire 
attaché  aux  cités ,  mentionne  le  sol  urbain ,  et  spé- 
cialement le  sol  rural  qui  est  placé  sous  la  tutelle  de  la 
ville'^^.  La  domination  romaine  n'apporta  dans  les  Gaules 
aucun  changement  à  ce  droit  de  territoire;  et  l'on  se 
rappelle  que  les  Romains  vainqueurs  s'abstinrent  même 
de  toute  confiscation  dans  la  Gaule  Chevelue,,  mieux 
traitée  en  cela  que  l'ancienne  Province  :  mais  elle  mo- 
difia gravement  les  éléments  et  l'organisation  des  cités. 

21  César,  Comm.,  passîm.  Tacit.,  Hist.,  i.  53.  alias  civitates  damno 
iinium  Galba  perculerat. 

Sidon.  Ap.,  Epist.  m.  21,  dit  des  dépendances  des  cités  :  Territoria. 

Adrien  de  Valois,  Notice  des  Gaules,  dit  très-bien  :  «  Civitas,  non 
modo  urbem  caput  gentis  aut  unum  ex  capitibus ,  sed  etiani  totum 
urbis  agrum  et  pagum  aut  diocesini  désignât.  »  (Nolilia  GalL,  p.  446.^ 

22  Gaius,  D.  de  Verb.  Sig.,  1.  239.  §  8. 

Ulpien  (  ad  edictum  )  :  «  Qui  ex  vico  ortus  est  eam  patriam  intelli- 
gitur  habere  oui  reipublicae  viens  ille  respondit. 

.Tul.  Frontinus,  Cod.  Alaric.  (Sichardus) ,  édit.  1528.  p.  172  :  «  De 

jure  territorii  controversia  est  cum  ad  ipsam  urbeni  pertinens 

Habet  autem  conditiones  duas,  unam  urbani  soli,  alteram  agrestis 

quod  in  tutela  urbanse  rei  fuerit  assignatum Territorium  est  quid- 

quid  hostis  lerrendi  causa  constitutum  est.  (Id.,  Gaius  ^  loco  cilato.  ) 
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Voyons  donc  quels  changements  durent  s'opérer , 
après  la  conquête,  dans  la  constitution  même  des  Cités 
du  centre  et  du  nord  ;  ce  sera  le  moyen  de  connaître 
avec  plus  de  précision  le  régime  curial  des  Principaux. 

I.  —  La  cité  gauloise  est  d'abord  comprise  dans  une 
province  qui  a  pour  chef  un  Magistrat  romain,  rec- 
teur ou  président ,  réunissant  en  sa  personne  les  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire.  La  cité  perd  ses  drui- 
des en  peu  de  temps  (comme  nous  le  verrons  bien- 
tôt), et,  par  conséquent,  la  grande  part  de  juridiction  or- 
dinaire dont  les  druides  étaient  investis.  Elle  n'aura 
plus  de  juridiction  propre ,  si  ce  n'est  la  juridiction  in- 
férieure, réservée  aux  grands  propriétaires  sur  les  co- 
lons de  leurs  domaines  ;  l'administration  ordinaire  de 
la  justice  civile  et  criminelle  sera  confiée,  en  première 
instance,  aux  Lieutenants  du  président  ou  recteur;  en 
appel ,  au  Président  de  la  province  ^^.  Une  grande 
distinction  s'établit  donc  à  l'égard  des  institutions  ju- 
diciaires de  premier  degré  :  —  les  cités  hbres  ou  alliées, 
les  curies  romaines  ou  les  villes  de  consulat  du  midi, 
ont  la  juridiction  municipale;  —  les  curies  gallo-romaines 
du  nord  et  du  centre  ne  l'exercent  pas.  C'est  ainsi  qu'au 
moyen-âge  les  villes  de  commune  avaient  la  juridiction 
municipale,  civile  et  criminelle ,  tandis  que  les  villes  de 
BOURGEOISIE  étaient  soumises  à  la  juridiction  des  prévois 
du  Roi^  juges  en  première  instance.  Et  il  ne  serait 
peut-être  pas  difficile  de  prouver  que  la  distinction  vi- 
vante au  moyen-âge  avait  quelque  rapport  avec  la  dis- 

23  Legali  non  solum  civiles ,  sed  etiam  criminales  causas  audiant. 
(  Constant.  Cod.  Just.,  i.  35.  ) 
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tinction  établie  dans  l'époque  gallo-romaine;  car  c'est 
dans  les  contrées  du  centre ,  selon  l'observation  d'Au- 
gustin Thierry ,  que  se  trouvaient  les  grandes  villes  de 
Bourgeoisie  (Orléans  et  Tours,  par  exemple),  qui  jouis- 
saient de  droits  civils ,  de  privilèges  garantis  par  des 
chartes,  sans  avoir  de  propre  juridiction. 

II.  —  Le  sénat  de  la  cité  gauloise,  après  la  suppres- 
sion de  l'ordre  des  Druides,  n'avait  plus  dans  son  sein 
que  les  membres  de  la  noblesse  héréditaire;  l'intérêt 
démocratique  perdait  jusqu'à  l'ombre  d'une  représenta- 
tion. L'action  romaine  des  magistrats  a  dû  y  suppléer; 
et  les  textes  d'Ulpien  ,  de  offîcio  proconsulis ,  nous  prou- 
vent que  le  devoir  du  proconsul  était  de  concilier ,  dans 
la  Curie,  l'élection  et  l'honneur  des  suffrages  avec  les 
privilèges  préexistants^^.  La  Curie,  considérée  comme 
l'Ordre  moyen  des  propriétaires ,  a  été  unie ,  par  l'in- 
termédiaire des  magistrats  romains,  à  l'institution  gal- 
lique  du  Sénat  des  nobles  ou  grands  propriétaires;  mais 
il  n'y  a  pas  eu  confusion.  Ceux  qui  composaient  le  sénat 
gaulois  sont  restés ,  par  privilège  de  noblesse  et  de  pa- 
trimoine ,  les  PRINCIPAUX  (  PRINCIPALES  )  ,  et  lls  OUt 
formé  le  sénat  de  la  curie  nouvelle,  comme  les  Décu- 
rions ont  formé  celui  de  la  curie  purement  romaine. 
Nous  avons  la  preuve,  au  Code  Théodosien,  de  cette 
assimilation  des  Principaux  et  des  Décurions  :  une  loi 
de  Théodose-le-Grand ,  de  l'an  381 ,  qualifie  également 


24  Privilegiis  cessantibus  cœteris,  eorum  causa  potior  habetur  in 
sententiis  ferendis,  qui  pluribus  eodem  tempore  suffragiis  ']me  decu- 
rionis  decorati  sunt.  (  D,,  l.  2.  6.  §  5.  ) 
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ie  Principal  et  le  Décurion  par  le  titre  de  sénateur  de 

SA  CURIE,  SU^  CURL£  SENATOREm"^. 

Ainsi,  le  Conseil  ou  sénat  des  Principaux  a  conservé 
l'élément  indigène  et  aristocratique  de  la  cité  gauloise  ; 
et  la  simple  Curie  ou  l'ordre  des  Curiales ,  qui  formait  la 
classe  moyenne  entre  le  peuple  et  le  sénat,  est  l'élé- 
ment d'institution  romaine  qui  est  venu  se  joindre  à 
l'organisation  de  la  cité  pour  la  développer.  —  C'est 
par  là  que  Rome  a  d'abord  versé  sur  la  Gaule  le  bien- 
fait de  la  civilisation  ;  elle  a  créé  la  classe  moyenne  , 
qui  est  devenue  par  des  transformations  successives  la 
classe  bourgeoise.  Dans  la  Gaule ,  avant  la  soumission 
aux  Romains,  il  y  avait  un  peuple  privé  de  presque 
toute  participation  à  la  vie  publique  ;  la  clientelle 
plaçait  sous  le  patronage  des  Grands  tout  ce  qui  n'était 
pas  dans  la  servitude.  Après  la  conquête,  la  clientelle 
et  le  patronage  s'affaiblissent  ;  la  Curie  gallo-romaine 
attire  à  elle  les  petits  propriétaires,  les  commerçants, 
plus  tard  les  classes  industrielles ,  tout  ce  qui  fait  la  vie 
active  et  laborieuse  de  la  société;  et,  pour  leur  donner 
l'indépendance  ,  pour  les  empêcher  de  retomber  sous 

25  Si  quis  forte  judicum....,  audeat  Princi-palem  ac  Decurionem  et 
suse  (  sic  dici  oportet)  Curiœ  Senatorem....  fCod.  Theod.,  xii.  1.  85. ^ 

(La  loi  de  381  est  sous  le  nom  de  Gratien,  Valentinien  et  Théodose  ; 
mais  ils  n'étaient  qu'associés  à  l'Empire.  Le  grand  Théodose  n'est 
décédé  qu'en  l'an  39S.) 

Godefroy  ne  s'est  pas  spécialement  occupé  de  la  Gaule  dans  son 
Paea-tilton  du  titre  de  Decurionibus  ;  mais  il  a  fait  bien  expressé- 
ment la  différence  entre  les  Principaux ,  les  Curiales  et  les  Décurions. 

«  Principales  qui  etiam  a  Curialibus ,  seu  Decurionibus  hac  appella- 
tione  distinguntur.  »  (Cod.  Theod.,  xii.  1.  De  Decur.,  t.  iv.  p.  356.^ 
T.  n.  16 
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le  patronage  des  puissants ,  Rome  attache  les  citoyens  à 
la  Curie  par  les  liens  de  l'hérédité.  Les  curiales  doivent 
à  la  cité  leurs  soins ,  le  support  et  l'exercice  des  charges 
municipales ,  en  échange  de  l'indépendance  et  de  la  pro- 
tection qu'ils  en  reçoivent.  L'incorporation  à  la  curie  n'est 
pas  seulement  un  droit,  elle  devient  une  nécessité;  on 
ne  pourra  s'en  affranchir,  même  en  abandonnant  la  terre 
possédée;  on  ne  pourra  vendre  la  terre  curiale  qu'avec 
la  permission  du  président  de  la  province.  L'hérédité , 
qui  fait  le  fond  du  sénat  des  principaux  ,  fait  donc  aussi 
le  fond  de  la  CURIE  ^^. 

Toutefois,  par  l'influence  romaine,  l'hérédité  ne  sera 
pas  exclusive  et  ne  fermera  pas  une  porte  inexorable  de- 
vant l'homme  nouveau.  La  curie  et  même  le  sénat  pour- 
Font  s'ouvrir  successivement  pour  lui. 

L'Album  curi^  ,  dont  la  surveillance  est  confiée  au 
proconsul  ou  président  de  la  province,  recevra  pour  la 
Curie  proprement  dite  les  noms  de  ceux  qui  se  seront 
élevés  par  le  travail,  par  le  commerce,  à  la  qualité 
de  possesseurs  et  de  citoyens  honnêtes,  et,  pour  le  Sénat 
et  les  magistratures  municipales,  les  noms  de  ceux  qui, 
par  les  services  rendus  à  la  chose  publique ,  mériteront 
les  suffrages  et  les  dignités  ^'^. 

26  Une  NoveUe  de  Valentinien  ier[deran  451],  fait  la  distinctiou 
expresse  des  Curiales  et  des  Primores  curiaî  :  A  die  sanelatae  hujus  sa- 
luberrimae  jussionis ,  cuin  prœdia  sua  dislrahunl  Curiales ,  Primores 
etiam  Curise ,  qui  vendendi  necessitatem  ignorare  non  possunt ,  in 
conlegae  venditionem  suscribant  (tit.  x). 

27  D.,  L.  3.  1,  de  Albo  scribeudo  :  Decuriones  in  Albo  ita  scriptos 
esse  oportet  ut  lege  municipali  prœcipitur  ;  sed  si  lex  cessât ,  tune  di- 
gnitates  erunt  spectandae.  f  Ulp.,  de  Off.  proc.J 

On  voit  qu'Ulpien  parle  ici  de  loi  municipale.  On  a  voulu  prétendre 
qu'il  y  avait  une  Loi  générale  pour  les  municipalités,  qui  aurait  été 
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On  pourra  passer  du  peuple  dans  la  Curie ,  par  des 
moyens  publics  et  privés  :  l'élection ,  la  désignation  des 
magistrats,  l'adoption,  et,  plus  tard,  l'oblation  des  enfants 
naturels,  que  les  pères,  par  ce  moyen,  voudront  légiti- 
mer. 

On  pourra  passer  de  la  simple  curie  dans  le  sénat 
des  Principaux ,  par  l'élection  de  la  curie  ou  du  sénat 
lui-même;  et  l'ordre  de  priorité  dans  les  délibérations 
distinguera  ceux  qui ,  lors  de  la  même  élection ,  auront 
recueilli  le  plus  de  suffrages  ^*.  Les  dix  premiers 
inscrits  sur  Y  Album  seront  chargés,  sous  le  titre  de  de- 
CEMPRiMi ,  de  PRiMARii ,  de  primates  ,  de  l'administra- 
tion de  la  cité  ^'^  ;  ou  bien  ils  la  délégueront,  soit  à  l'un , 
soit  à  plusieurs  d'entre  eux ,  en  restant  solidaires  de  son 
exercice  ^^.  Honorius,  en  409,  statua  que  les  principaux, 
chargés  du  gouvernement  des  Villes,  au  lieu  d'être  pris 

perdue  ;  mais  les  textes  que  l'on  invoque  supposent  comme  celui-ci 
que  pour  une  cité,  pour  une  région ,  il  peut  y  avoir  une  loi  (  la  loi  de 
la  Gaule  Cisalpine ,  par  exemple,  ou  la  loi  d'HéracIée),  mais  non  qu'il 
existait  une  loi  municipale  générale  pour  l'Empire.  Il  n'y  en  avait 
certainement  pas  pour  la  Gaule  Transalpine  où  nous  signalons  trois 
régimes  différents.  —  On  peut  voir  Otton,  Thés.,  i.  2.  Raynouard, 
1. 1,  et  notre  1. 1.  p.  202. 

28  Qui  pluribus  eodem  tempore  suffrages  jure  decurionis  decorati 
sunt.  (  D.,  L.  2.  6.  ^§  0.  0.  )  —  Le  texte  doit  s'appliquer  au  Conseil 
des  principaux  comme  au  Conseil  des  décurions. 

29  Dans  une  constitution  adressée  au  préfet  du  prétoire  des  Gaules, 
Gratien  exempte  des  coups  de  plumbalœ  les  dix  premiers  de  l'ordre, 
Decem  primos  tantum  ordinis  curialis.  [An  376.]  —  Primates  civita- 
tum.  (  Cod.  Theod.,  ix.  35.  2.  Godef.,  t.  ll.  p.  421.) 

30  Magistratus  municipales  cum  unum  magistba-tum  administrant, 
etiam  unius  hominis  vicem  sustinent;  et  hoc  plerumque  quidem  lege 
municipali  ei  datur  ;  verum  etsi  non  sit  datum ,  dummodo  non  dene- 
galum  ,  MORIBUS  competit.  (  Z).,  l.  1.  25.  Ulpien,  ad  ediclum.  ) 
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selon  le  rang  du  tableau ,  seraient  élus  du  consentement 
de  la  curie,  afin  de  rendre  plus  efficace  et  moins  rigou- 
reuse en  apparence,  par  l'assentiment  de  tous,  la  respon- 
sabilité des  actes  de  quelques-uns  ^* .  Il  établit ,  au  reste , 
que  l'élection  désignerait  deux  Principaux,  qui  occupe- 
raient un  premier  et  un  second  rang  dans  l'administra- 
tion, sans  marquer  entre  les  deux  une  grande  distance  ^^. 

Après  avoir  passé  du  peuple  dans  la  Curie,  de  la 
curie  dans  le  conseil  des  Principaux ,  le  citoyen  gallo- 
romain  aura  la  possibilité  de  s'élever  encore. 

Les  Principaux  ne  seront  pas  libres  de  sortir,  il  est  vrai, 
de  la  curie  gallo-romaine  avant  d'avoir  resté  quinze  ans 
dans  l'administration  de  leur  Ordre.  Mais ,  après  cette  ré- 
volution d'années  et  de  fonctions,  ils  seront  de  plein  droit 
revêtus  des  ornements,  de  la  dignité  et  des  privilèges 
de  sénateurs  de  FEmpire  :  sanction  ou  récompense ,  rap- 
pelée et  confirmée  par  Honorius^^,   qui  explique  cette 

31  Sane  quoniam  Principalem  locumetGubernacula  urbium  probatos 
administrare  ipsa  Magaitudo  deposcit ,  sine  Ordinis  prœjudicio,  con- 
sensu  Curiœ  eligendos  esse  censemus ,  qui,  contemplatione  actuum, 
omnium  possint  respondere  judicio.  [An  409.  ]  (  C.  Th.,  xii.  1.  171.) 

32  Cum  vero  qui  usque  ad  secundum  evectus  locum  administratio- 
nem  aut  aetate  implere  aut  debilitate  nequiverit,  suffragium  merito- 
rum  et  transactaî  testimonium  vitae,  tanquam  peimcs,  constituto 
tenipore ,  Curiam  rexerit ,  obtinere  conveniet.  i  Id.,  ibid.  ) 

Ce  premier  et  ce  second  rappellent  le  maire  et  le  sous-maire  de  l'an- 
cienne commune  de  Bordeaux  et  d'autres  villes  du  moyen-âge.  Dans 
la  première  des  Formules  angevines  [vi«  siècle],  on  mentionne  le 
Principalis  et  vmnis  Curia  publica. 

33  Municipes  esse  desinit  senatoriam  adeptus  dignitatem ,  quantum 
ad  munera  non  quantum  adhonorem.  (  D.,  l.  1.  23.  Hermogen.  ) 

Nec  quemquam  convenit  constituta  salubriter  annorum  spatia  recu- 
sare,  quando  explctis  omnibus,  splendoris  et  honoris  ornamcnla suecc- 
dunl  [an.  409J.  {Cod.  Theod.,  xii.  1.  171.  Honor.) 
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parole  de  saint  Augustin,  dans  la  Cité  de  Dieu,  «  qu'il 
y  avait  dans  les  provinces  un  grand  nombre  de  séna- 
teurs qui  n'avaient  jamais  vu  Rome^^.  » 

Telles  sont ,  dans  toute  Vétendue  des  Gaules ,  les  di- 
versités du  Régime  municipal  ;  telles  sont  les  trois  clas- 
ses de  Curies  qui  embrassent  : 

1°  Les  cités  libres  ou  alliées,  dont  le  titre  remonte 
aux  concessions  de  Jules  César  et  d'Auguste; 

2"  Les  cités  méridionales  fondées  ou  renouvelées  par 
les  colonies  romaines,  et  les  villes  municipales  de  la 
Narbonnaise  ou  de  l'Aquitaine,  qui  les  ont  imitées; 

3"  Les  cités  gallo-romaines  du  nord,  de  l'ouest  et  du 
centre ,  qui ,  sous  le  gouvernement  des  proconsuls  ou 
des  présidents  de  province,  ont  associé  l'élément  indi- 
gène et  l'élément  romain  dans  le  régime  curial  des  Prin- 
cipaux. 

Au  milieu  de  ces  variétés  d'organisation ,  un  résultat 
était  commun  :  c'était  la  libre  administration  de  la  cité  et 
de  son  territoire.  La  Curie  et  le  sénat  des  Décurions  ou 
Principaux,  étant  réunis,  avaient  même  le  droit  de  statuer 
par  des  Décrets  ;  et  ces  Décrets  ne  pouvaient  être  res- 
cindés que  pour  cause  d'utilité  publique.  Les  Statuts  mu- 
nicipaux étaient  obligatoires  et  sanctionnés  par  des  pei- 
nes. Adrien  avait  reconnu  ce  droit  de  faire  des  Statuts  ^^. 


34  Numquid  non  multi  senatores  sunt  in  aliis  terris  qui  Romam  ne 
facie  qiiidem  norunt?  (de  Civ.  Dei.  v.  17.) 

35  Illa  Décréta  quœ  non  légitime  numéro  decurionum  coacto  facta 
sunt  non  valent.  (D.  l.  9.  2.  Marcian.  )  —  Lege  autem  municipali  ut 
Ordonon  aliter  habeatur  quam  duobus  partibus  adhibitis.  (Z>.  1.  3, 
Vlp.  )  Quod  semel  Ordo  decrevit  non  oportere  rescendi  D.  Hadrianus 
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L'administration  municipale  avait  la  plus  grande  lati- 
tude d'action  pour  tous  les  intérêts  de  la  cité.  Ses  re- 
lations avec  les  Officiers  de  l'Empire  concernaient  seule- 
ment la  juridiction  et  le  paiement  des  tributs.  La  ré- 
partition, la  perception,  la  responsabilité  des  impôts, 
liaient  surtout  la  Curie  à  l'administration  impériale,  et 
devinrent ,  plus  tard ,  pour  l'une  et  l'autre  une  chaîne 
fatale  ^^ 

rescripsit,  nisi  ex  causa,  id  est,  si  ad  publicam  utilitatetn  respiciat 
rescisio  prioris  Decreti.  (D.  l.  9.  5 ,  CalUst.  ) 
36  Voir  infrà  ch.  m,  sect.  3,  §  1. 
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SECTION  III. 

FAITS    ET    CAUSES    QUI    ONT   SECONDE    LA    CIVILISATION    ROMAINE 
DANS    LES    GAULES. 


SOMMAIRE. 

I.  —  Abolition  du  Druidisme  et  expulsion  des  Druides. 
II.  —  Admissibilité  des  Gaulois  aux  magistratures  romaines  et  à  la 

dignité  de  Sénateurs. 
ÎII.  —  Enseignement  des  lettres  et  propagation  de  la  langue  latine. 

IV.  —  Incorporation  définitive  de  la  Gaule  à  l'empire  romain.  Secousses 

passagères. 

V.  —  Résumé.  —  Transition  à  l'établissement  du  Christianisme  dans 

les  Gaules. 

Plusieurs  causes  ont  concouru  à  faciliter  l'introduc- 
tion et  les  progrès  de  la  civilisation  romaine  dans  les 
Gaules. 

I. — Les  succès  de  Jules  César,  au  milieu  des  luttes  et 
des  insurrections  sans  cesse  renaissantes  pendant  les  dix 
années  de  la  conquête,  avaient  frappé  les  esprits  d'une 
apparence  de  prodige  dont  l'histoire  nous  communique 
encore  la  vive  impression  à  la  lecture  des  Commentai- 
res. Le  génie  du  grand  capitaine  et  la  puissance  de 
Rome  avaient  vaincu ,  dans  le  présent ,  la  résistance  de 
la  Gaule,  et  presque  enchaîné  pour  l'avenir  l'esprit  de 
résistance.  Les  vaincus  se  soumirent ,  persuadés  que  les 
Dieux  protégeaient  les  Romains  par  dessus  toutes  les  au- 
tres nations.  Mais  si  le  caractère  relideux  des  Gaulois 
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secondait,  sous  ce  rapport,  l'effet  de  la  victoire  et  l'esprit 
de  soumission ,  il  pouvait  trouver  aussi  dans  le  Drui- 
disme  et  l'autorité  morale  des  Druides  un  puissant  en-- 
couragement  aux  luttes  nationales.  Les  Druides  perdaient 
le  pouvoir;  ils  devaient  être  les  ennemis  de  Rome.  Les 
Romains  comprirent  de  suite  que  le  plus  grand  obstacle  à 
leur  influence  dans  la  Gaule ,  à  leur  force  d'assimilation , 
était  le  Druidisme.  Auguste  en  défendit  le  culte  à  tous 
ceux  qui  avaient  reçu  la  qualité  de  citoyens  romains. 
L'empereur  Claude  alla  bien  au-delà  de  cette  mesure  par- 
tielle. Fils  de  Drusus  Germanicus,  dont  le  nom  était  cher 
aux  Gaulois,  Tibère  Claude,  né  à  Lyon  le  jour  même 
de  l'inauguration  de  l'autel  d'Auguste  et  de  Rome,  re- 
gardait les  Gaulois  comme  ses  compatriotes;  il  se  fit  l'ar- 
dent protecteur  de  leurs  intérêts  :  aussi  l'Aquitaine  lui 
élevait  des  statues ,  et  les  habitants  de  Reims  bâtirent 
un  temple  pour  perpétuer  son  souvenir  *.  L'empereur 
profita  de  son  ascendant  sur  les  Gaules  pour  ren- 
verser la  religion  des  Druides  :  il  en  décréta  l'aboli- 
tion vers  l'an  43  de  l'Ère  chrétienne^.  Le  polythéisme 
gallique  survécut  :  ses  rapports  avec  le  culte  pratiqué 

1  Dans  des  fouilles  faites  au  xvi«  siècle,  à  Bordeaux,  on  découvrit 
auprès  de  statues  colossales,  sur  une  table  de  marbre,  l'inscription  : 
Claudio  Dbusi  F.  C^.  Augusto.  Pont.  Max.  Coss.  PP.  C.  Julius. 
{Anliquités  d'Arrera^  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  3«  part., 
p.  233.  ) 

Quant  au  temple  de  Reims ,  voici  l'inscription  :  Marti  Camdlo  ob 

SALUTEM  TlBERII  CLAUDII  C^SARIS  ,  CIVES  ReMI  TEMPLUM  CONSTI- 

TUEKUNT.  (  Gruler,  Inscripliones.  )  (Le  surnom  Camulus  vient  de  l'é- 
tymologie  celtique,  camp,  champ  de  bataille  ,  ou  campa,  combattre), 

2  Tiberii  Csesariis  (  Claude  s'appelait  aussi  Tibère  ),  principatus  sus- 
tulil  Driiidas  ,et  hoc  genus  vatum  medicorumque.  (  Plin.,  Uist.  7ml., 
lib.  XXX.  cb.  1.  Vid.  Suelone ,  Claud.  vila. } 
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dans  Rome  devaient  en  assurer  le  maintien.  Parmi  les 
Druides  ,  les  uns  devinrent  prêtres  du  polythéisme  et 
professeurs  de  la  science  romaine^;  les  autres  se  réfugiè- 
rent dans  l'Armorique,  dans  les  îles  de  Mona  et  de 
Bretagne,  ou  émigrèrent  en  grand  nombre  de  l'autre 
côté  du  Rhin. 

Cette  transmigration  des  Druides  en  Germanie  est 
certaine  et  fort  remarquable.  César  dit,  en  effet,  que  les 
Germains  n'avaient  ni  Druides,  ni  sacrifices*;  ef  Tacite, 
un  siècle  après,  constate  chez  les  Germains  l'existence 
des  Druides,  de  leur  religion,  des  sacrifices  humains^. 
Le  Druidisme  s'était  donc  tardivement  établi  en  Germa- 
'  nie ,  par  suite  de  la  conquête  des  Gaules ,  et  dans  l'in- 
tervalle de  temps  qui  sépare  César  et  Tacite.  Il  allait , 
alors  seulement,  porter  aux  Germains  ses  dogmes,  sa 
discipline ,  et  jeter  dans  leurs  forêts  des  semences  de 
religion  et  de  civilisation.  Chez  les  Gaulois,  au  con- 
traire ,  il  avait  régné  depuis  long-temps  et  inculqué  ses 
principes  d'unité  divine ,  d'immortalité  de  l'âme ,  de 
peines  et  de  récompenses  futures.  Or,  ses  traditions  dog- 
matiques, qui  devaient  être  épurées  et  fécondées  par  la 
vraie  religion ,  n'eurent  pas  le  temps  de  s'éteindre.  Lors- 
que Claude  chassait  violemment  le  Druidisme  de  la  Gaule 
romaine,  le  Christianisme  était  déjà  constitué;  les  apôtres 

3  Ausonius,  de  Claris  Professoribus. 

4  Comm.,  vi.  21  :  Germani  multum  abhac  consuetudiae  differunt. 
Namque  nec  Druides  habent  qui  rébus  divinis  prsesint  ;  neque  sacrifi- 
ciis  siudent.  Deorum  numéro  eos  solos  ducunt,  quoscernunt,  et  quo- 
rum opibus  aperte  juvantur,Solem,  et  Vulcanum,  etLunam  :  reliquos 
ne  fama  quidem  acceperunt. 

5  De  Morib.  Gerra.,  ix  :  Deorum  maxime  Mebcurtum  colunt ,  qui 
certis  diebus  humanis  quoque  hostiis  litare  fas  habent.  Herculem  ac 
Martcm  concessis  animalibus  plaçant.  (Hù<.,iv.54.DRUiD^canebant.) 
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avaient  tenu  le  premier  concile  :  Pierre  était  dans  Rome; 
et  saint  Paul ,  qui  devait  porter  dans  la  Gaule  le  Yerbe 
divin ,  avait  entrepris  ses  voyages  apostoliques  à  travers 
les  Nations. 

II.  —  Claude,  après  avoir  aboli  le  Druidisme ,  provo- 
qua dans  le  sénat  de  Rome  une  grave  discussion  en 
faveur  des  Gaulois  et  de  leur  admissibilité  aux  magistra- 
tures et  à  la  dignité  sénatoriale  [an  48].  «  Les  princi- 
paux habitants  de  la  Gaule  Chevelue ,  dit  Tacite ,  qui 
avaient  obtenu  déjà  des  traités  et  le  titre  de  citoyens , 
désiraient  avoir  dans  Rome  le  droit  de  parvenir  aux 
honneurs.  Cette  demande  excita  de  vives  discussions  et 
fut  débattue  avec  chaleur  devant  le  Prince.  On  soute- 
nait que  l'Italie  n'était  pas  assez  épuisée,  pour  ne  pou- 
voir fournir  un  sénat  à  sa  capitale.  On  réveillait  les  sou- 
venirs antiques  et  récents  de  la  guerre  des  Gaules,  et 
l'on  gémissait  à  l'idée  de  voir  les  vaincus  partager  les 
insignes  du  sénat  et  les  ornements  de  la  magistrature.  » 
—  Claude  opposa  une  vive  résistance  contre  cette  hau- 
taine exclusion,  et  retraça  l'histoire  du  sénat  et  de  la 
puissance  romaine,  qui  s'étaient  fortifiés  progressive- 
ment de  l'accession  et  de  la  grandeur  des  autres  peu- 
ples :  «  Mes  ancêtres,  dont  le  plus  ancien,  Claude,  né 
»  parmi  les  Sabins ,  reçut  tout  à  la  fois  et  le  droit  de 
»  cité  romaine  et  le  titre  de  patricien,  semblent  m'ex- 
»  horter,  dit-il,  à  suivre  la  même  politique  en  trans- 
»  portant  ici    tout  ce  qu'il  y  a  d'illustre  dans  les  au- 

»  très  pays Doit-on  se  repentir  que  les  Balbus  soient 

»  venus  d'Espagne,  et  d'autres,  non  moins  distingués, 
»  de   la  Gaule  Narbonnaise?  Leurs  descendants  sont 
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»  parmi  nous,  et  leur  amour  pour  cette  patrie  ne  le 
»  cède  point  au  nôtre....  Honneur  à  la  sagesse  de  notre 
»  Fondateur,  qui  tant  de  fois  vit  ses  voisins  en  un  seul 
»  jour  ennemis  et  citoyens!...  Nous  avons  combattu, 
»  dit-on,  avec  les  Sénonais?...  Nous  avons  été  pris  par 
»  les  Gaulois...  Si  vous  revenez  sur  toutes  les  guerres, 
»  vous  n'en  trouverez  aucune  qui  ait  été  plus  promp- 
»  tement  terminée  que  celle  des  Gaulois;  et  rien  n'a 
»  depuis  altéré  la  paix.  Que  les  Gaulois  déjà  confondus 
»  avec  nous  par  les  moeurs  ,  les  arts  ,  les  alliances  , 
»  nous  apportent  donc  aussi  leurs  richesses  et  leur  or , 
»  plutôt  que  d'en  jouir  séparés^.  »  —  Et  l'empereur, 
après  avoir  ainsi  rappelé  l'union  «les  moeurs  et  des  arts 
entre  les  Romains  et  les  Gaulois ,  termine  par  cette 
grande  pensée  que  Tacite  a  seulement  revêtue  de  son 
magnifique  langage  :  «  Les  plus  anciennes  institutions 
»  furent  nouvelles.  Les  Plébéiens  furent  admis  aux 
»  magistratures  après  les  Patriciens,  les  Latins  après 
»  le  peuple ,  les  autres  nations  d'Italie  après  les  La- 
»  tins.  Notre  décret  vieillira  comme  le  reste,  et  ce  que 
»  nous  justifions  aujourd'hui  par  des  exemples,  servira 
»  d'exemple  à  son  tour'^.  »  —  Un  sénatusconsulte  fut 

6  Tacit.,  Annal.,  xi.  23.  24. 

7  Claude  avait  dit ,  dans  le  discours  gravé  sur  bronze ,  trouvé  à 
Lyon ,  édité  par  Brotier ,  et  reproduit  dans  le  Tacite  de  M.  Burnouf , 
t.  H.  p.  514  :  «  Deprecor  ne,  quasi  novam,  istam  rem  introduci  ex- 
horrescatis  ;  sed  illa  potius  cogitetis  quam  multa  in  hac  civitate  nova 
sint,  et  quideni  statim  ab  origine  urbis  nostrae.  » 

Et  Tacite,  fidèle  au  fond  de  la  pensée,  y  ajoute  son  éloquence  : 
«  Omnia  quse  nunc  vetustissima  creduntur  nova  fuere.  Plebei  ma- 
gistratus  post  patricios  ;  Latini  post  plebeios  ;  ceterarum  Italise  genr 
tiuin  post  Latinos.  înveterascet  hoc  quoque  ;  et  quod  hodie  exemplis 
tuemur ,  inter  exempla  erit.  [24.]  » 
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rendu  sur  le  discours  du  Prince,  et  les  Éduens  reçurent, 
les  premiers,  le  droit  de  siéger  dans  le  Sénat ^. 

Le  discours  de  Claude  et  le  Sénatusconsulte  gravés 
sur  des  tables  de  bronze,  furent  placés  à  Lyon  près 
de  l'autel  d'Auguste  et  de  Rome  ;  et  dans  des  fouil- 
les, de  l'an  1528,  on  a  trouvé  ce  témoignage  authen- 
tique des  droits  de  la  Gaule  Chevelue  et  de  son  asso- 
ciation aux  dignités  de  l'Empire  ;  témoignage  que  Tacite 
avait  inscrit  déjà  dans  un  monument  plus  durable  que 
l'airain. 

IIL  —  L'enseignement  des  lettres  et  la  propagation 
de  la  langue  latine  dans  les  Gaules  furent  employés  aussi 
de  bonne  heure ,  comme  un  puissant  moyen  de  civilisa- 
tion. Du  temps  d'Auguste  ,  Marseille  était  l'école  des 
Gaulois;  elle  leur  inspirait  le  goût  des  lettres  grecques. 
L'émulation  passa  des  particuhers  à  des  villes ,  qui  fai- 
saient venir  de  Marseille  des  professeurs  de  toutes  les 
sciences.  L'Ecole  d'Autun  devint  célèbre.  Déjà,  du  temps 
de  Tibère ,  elle  rassemblait  l'élite  de  la  jeunesse  et  de  la 
noblesse  gauloise ,  qui  s'y  adonnait,  dit  Tacite,  aux  étu- 
des LIBÉRALES  ^  ;  elle  brilla  de  tout  son  éclat  sous  l'ad^ 

8  Orationis  principis  secuto  patrum  Consulto ,  prirm  jEdui  senato- 
rum  in  urbe  jus  adepli  sunt.  Datum  id  fœderi  antique,  et  quia  soli  Gal- 
lorura  fraternitatis  nomen  cum  populo  romano  usurpant.  {Annal., 
XI.  25.  ) 

A  cet  égard,  je  relèverai  une  erreur  de  Scipion  Dupleix,  qui  dit , 
1.  V.  ch.  12.  p.  440 ,  que ,  sous  Claude ,  le  plein  droit  de  cité  fut  octroyé 
aux  Gaulois.  —  C'est  une  assertion  trop  générale ,  suivie  cependant 
par  des  auteurs  modernes.  C'est  plus  tard ,  et  au  ni«  siècle  seulement , 
que  la  province ,  en  général ,  reçut  le  droit  de  cité.  (  Voir  infra.  ) 
(  ;  9  L'éduen  Sacrovir ,  lors  de  sa  pnse  d'armes ,  voulut  tirer  parti  de 
cette  circonstance  : 


1 
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ministration  de  Constance  Chlore  [303].  Des  Écoles 
à  l'imitation  de  celle  d'Autun  s'établirent  à  Trêves, 
à  Vienne,  à  Lyon,  à  Narbonne,  Arles,  Toulouse,  Bor- 
deaux, Poitiers  et  autres  cités**^.  —  Claude,  passionné 
pour  les  lettres  grecques ,  avait  toutefois  senti  que  la  ci- 
vilisation romaine  dans  les  Gaules  devait  reposer,  d'a- 
bord ,  sur  la  communauté  du  langage  avec  Rome.  Celui 
qui  avait  pu  détruire  l'influence  théocratique  et  judiciaire 
des  Druides  ordonna,  le  premier,  que  la  justice  serait 
rendue  aux  Gaulois  en  langue  latine.  Depuis  ce  temps , 
les  jurisconsultes  professèrent  la  maxime  générale  que 
les  Décrets  des  Préteurs  devaient  être  rendus  en  latin^^. 
La  politique  romaine  imposait  ,  non  seulement  son 
autorité^  mais  son  langage  aux  nations  vaincues ,  comme 
lien  de  paix  et  de  société*'^.  Les  Gaulois,  du  reste,  mon- 
traient une  vive  émulation  pour  s'approprier  l'idiome  ro- 

«  Augustodanum ,  caput  gentis,  armatis  cohortibus  Sacrovir  oc- 
cupaverat  et  nobilissimam  galliabum  sobolem,  libebalibus  stu- 
Diis  ibi  operatam  ,  ut  eo  pignore  parentes  propinquosque  eoruni  ad- 
jungeret.  «  (  Tacil.,  Annal.,  m.  43.  ) 

10  Cod.  Theod.,  de  Medic.  et  Prof.,  1.  xi.  Ibid.,  Gothof/ 

11  Le  jurisconsulte  parle  des  décrets  ou  décisions  particulières.  — 
Les  èdils  du  préteur  avaient  toujours  été  en  latin  dans  les  provinces  : 
DECRETA  Prœloribus  latine  inlerponi  debent.  {D.,  xm.  1.  48.  Tri- 
phonimi.  ) 

Même  avant  le  temps  de  Cicéron,  les  plaidoyers  et  discours ,  à  Rome, 
devaient  être  toujours  prononcés  en  latin.  Tibère  s'excusa  de  s'être 
servi  du  mot  grec  rnonopolium ,  et  d'avoir  ainsi  péché  contre  la  loi. 
{Gothof.,  ad  Dig.  in  dicta  lege.  ) 

12  C'est  la  remarque  de  saint  Augustin,  Cité  de  Dieu  (  xix.  17  )  : 
«  At  enim  opéra  data  est  ut  iraperiosa  Civitas  non  solum  jugum,  verum 
etiam  linguam  suam  domitis  Gentibus,  per  paeem  sôcietatis,  interpo- 
neret.  » 
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main  ,  qui  avait  des  liens  d'analogie  avec  leur  langue 
maternelle.  Trogue  Pompée  écrivit  en  latin,  au  temps 
d'Auguste ,  une  histoire  universelle  admirée  par  les  Ro- 
mains. Julius  Florus ,  orateur  gaulois ,  fut  célèbre 
d'abord  au  barreau  de  Rome;  il  exerça  ensuite  son  élo- 
quence à  Lyon,  y  mourut  vers  l'an  55  de  l'ère  chré- 
tienne, et  fut  surnommé  le  Prince  de  l'éloquence  des 
Gaules,  eloquentiœ  GaUiarum  Princeps.  Sénèque  le  père 
et  Quintilien  ont  conservé  dans  leurs  écrits  le  souvenir 
de  son  éloquence*^. —  Un  concours  d'éloquence  grecque 
et  latine  fut  institué  à  Lyon  par  Caligula;  il  devait  être 
jugé  dans  le  temple  d'Auguste  et  de  Rome;  et  malgré 
les  conditions  bizarres  et  l'immersion  dans  le  Rhône, 
que  l'Empereur  avait  imaginées  contre  les  vaincus  dont 
les  compositions  étaient  jugées  mauvaises,  les  écrivains 
et  les  orateurs  gallo-romains  affluaient  de  toutes  parts 
à  l'autel  d'Auguste^*.  Le  latin,  sans  doute  fort  altéré, 

13  Quintil.,  X.  3  :  «  Julius  Florus,  in  eloquentia  GaUiarum  (  quo- 
niam  ibi  démuni  exercuit  eam  )  Princeps ,  alloqui  inter  paucos  dlser- 
tus  et  dignus » 

Sénèque  a  conservé  quelques  fragments  d'un  exercice  ou  discours 
que  Florus  composa  sur  uù  trait  imputé  par  Tite-Live  (  xxxix  ) ,  Ci- 
cérou  {de  Senecl.  ),  et  Plutarque,  au  préteur  ou  proconsul  Flaminius, 
d'avoir  fait  mourir  un  prisonnier  sous  les  yeux  d'une  courtisane ,  pour 
satisfaire  son  désir  de  voir  tomber  une  tête.  Florus  disait  :  «  Refulsit 
inler  privata  pocula  publicœ  securis  acies  ;  inler  lemulentas  ebriorum 

reliquias  humanum  vcrritur  capul »  (  Après  avoir  décrit  l'atrocité 

du  meurtre,  il  ajoutait  )  :  Quid  exhohruistis ,  judices?  —  Mere- 
TRiciNOS  LUDUS  LOQUOR  !  {  Sencc,  Coulrov.,  lib.  ix.  Controv.,  ii. 
p.  94,  èdil.  1587.  ) 

14  SuETON.,  Calig.,  XX.  —  Lugduni  Miscclli.  —  Jcvenal.  :  Sic  vc- 
niunt  ad  Miscellanea  Ludi.  —  Les  mauvaises  compositions  devaient 
être  effacées  par  la  langue  des  vaincus ,  si  n'aimaient  mieux  les  au- 
teurs être  plongés  dans  le  Rhône.  (  Sucton.  ) 
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pénétra  dans  la  classe  du  peuple,  surtout  au  sein  des 
contrées  méridionales.  Dans  les  Actes  des  Martyrs,  on 
voit,  à  la  fm  du  n^  siècle,  les  compagnons  de  saint  Pothin, 
grecs  pour  la  plupart,  parler  latin  à  Lyon  pour  être 
entendus  de  la  multitude*^. 

La  propagation  de  la  langue  du  vainqueur,  au  préju- 
dice de  l'idiome  celtique,  est  un  résultat  qui  apparaît 
promptement  dans  l'histoire,  et  qui  s'explique  par  les 
liens  qui  les  unissaient.  La  langue  celtique,  qui  offre  une 
si  grande  analogie  avec  le  latin,  ainsi  que  l'ont  démontré 
les  recherches  de  M.  Edwards ,  a  pu  fournir  à  la  nôtre  un 
nombre  considérable  de  mots  qui  ont  été  rapportés  en- 
suite à  la  langue  savante  *^.  Le  fond  du  langage  rusti- 
que, qui  se  parle  encore  dans  nos  provinces  du  centre 
et  du  sud,  le  Périgord,  le  Limousin,  l'Auvergne,  la 
Gascogne  (démembrements  de  l'Aquitaine),  est  un  mé- 
lange de  latin  et  de  celtique ,  qui  permet  aux  paysans  de 
ces  diverses  contrées  de  s'entendre,  quand  ils  se  trouvent 
rapprochés  dans  les  grands  centres  de  réunion  *'.  —  Des 


15  Ruinart.  — Acta  martyruiii  sirscera  et  selecta.  —  Epistola  Eccles. 
Viennensis  etLugdunensis,  de  martyrio  sanctiPothini  episcopi,  et  alio- 
ruin  plurimorum.  (N»  vi.  p.  51.  )  Ad  omnes  interrogatioaes  romana 

lingua  respondent  :  Chrislianus  sum. — xiii.  Attalus Latino 

sermone  populum  alloculus.  (Voir  aussi  M.  Ampère,  Hist.  lilt.,  1. 135.) 

16  Voir  la  Lexicographie  de  M.  Edwards ,  dans  ses  Recherches. 
M.  Michelet  {Hist.  de  France,  i.   149),  avait  pressenti  ce  que 

M.  Edwards  a  si  bien  démontré. 

17  Malgré  les  diversités  du  patois  de  ces  provinces ,  les  paysans 
de  ces  contrées  diverses  s'entendent  très-bien  réciproquement. 
Nous  avons,  à  ce  sujet,  recueilli  des  informations  précises.  —  Il  y  a 
des  livres  imprimés  en  patois ,  par  exemple  les  Fables  de  Lafontaine , 
traduites  en  patois  limousin. 
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recherches  curieuses  sur  les  idiomes  rustiques  de  Franche- 
Comté,  de  Lorraine  et  d'Alsace,  ont  prouvé  aussi  leur 
parenté,  leur  ressemblance  entre  eux,  et,  déplus,  leur 
relation  avec  le  latin  et  la  langue  gallicane ,  malgré  le 
mélange  et  l'influence  de  la  langue  germanique  **. 

'  IV.  —  Ces  causes  morales,  sans  parler  encore  du 
Droit,  ont  rapidement  propagé  la  civiUsation  dans  les 
Gaules;  elles  ont  fortifié  et  consommé  l'incorporation 
de  la  province  à  l'Empire;  et  malgré  des  secousses 
passagères,  la  Province  gallo-romaine  a  été  la  plus  in- 
timement unie  à  Rome  et  à  l'Empire  d'occident.  Dès 
le  premier  siècle ,  le  fils  de  Drusus  proclamait  devant 
le  Sénat  romain  ce  juste  témoignage  que,  «  si  la  Gaule 
»  Chevelue  avait  éprouvé  Jules  César  par  une  guerre  de 
»  dix  ans,  elle  avait,  pendant  cent  années  et  dans  des  cir- 
»  constances  bien  critiques,  montré  une  foi  immuable, 
»  immobilem  fidem  *^.  »  —  Cette  immobilité  n'était  pas 
l'absence  de  la  vie.  Les  empereurs  romains  sentaient  le 
cœur  gaulois  battre  de  colère  ou  d'indignation ,  quand 
l'oppression ,  la  tyrannie ,  le  crime  débordaient  de  Rome 
sur  la  province.  Tacite  a  raconté  ces  émotions  et  ces  co- 
lères de  la  Gaule ,  sans  exagérer  leur  sens  et  leur  portée , 

18  Recherches  sur  le  patois  de  Franche-Comté ,  de  Lorraine  et  d'Al- 
sace, par  M.  Failot  (  de  Montbéliard.  )  [1828.] 

19  Discours  de  l'Empereur  Claude,  inscrit  sur  le  bronze  de  Lyon 
[an  48]  :  «  Sed  districte  jam  Comatœ  Galliœ  causa  agenda  est;  in  qua 
si  quis  hoc  intuetur  quod  bello  per  dccem  annos  exercuerunt  Divum 
Julium ,  idem  opponat  cenlum  annorum  immobilem  fidem ,  obsequium- 
que  multis  trepidis  rébus  uostris  plus  quam  expertum.  » 

Tacite  a  refait  le  discours  de  Claude  (  Annal.,  xi.  24  ) ,  avec  une 
grande  fidélité  de  pensée.  Il  dit  :  Continua  inde  ac  fida  pax. 
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comme  l'ont  fait  des  écrivains  modernes,  qui  ont  voulu 
voir  la  Gaule  palpitante  dans  les  serres  de  l'Aigle  romaine, 
toujours  prête  à  lui  échapper  et  à  ressaisir  son  antique 
indépendance. 

Sous  Tibère ,  et  après  le  meurtre  de  Germanicus , 
quand  les  tributs  ,  l'usure,  l'orgueil  des  présidents  de 
provinces  fatiguaient  les  cités,  le  Trévire  J,  Florus,  et 
l'Éduen  Sacrovir  fomentèrent  contre  la  puissance  ro- 
maine une  rébellion  qui  s'éteignit  dans  deux  batailles. 
Tibère  n'en  fut  point  ému  :  «  Il  ne  convient  pas  au 
»  prince,  disait-il,  délaisser  Rome,  d'où  part  le  gouver- 
»  nement  du  monde,  pour  apaiser  le  trouble  dans  une  ou 
»  deux  cités.  »  —  Et  il  annonçait  en  même  temps  au 
Sénat  romain  le  combat  et  la  victoire  ^^. 

Sous  Néron,  l'insurrection  de  J.  Vindex  devint  re- 
doutable dans  les  Gaules;  mais  l'indignation  contre  le 
parricide  souleva  les  cités  gauloises;  et  ce  n'était  pas 
pour  se  séparer  de  l'Empire  que  le  préteur  de  Lyon 
poussait  le  cri  de  vengeance,  qui  retentit  jusque  sous  les 
murs  du  palais  de  l'empereur^'  :  «  Néron  a  dépouillé  l'u- 
»  nivers  entier ,  s'écriait  Vindex  ;  il  a  moissonné  la  fleur 
»  du  Sénat,  il  a  violé  les  lois ,  il  a  bouleversé  le  gouver- 
»  nement  de  l'Empire,  il  a  tué  sa  mère!.,  et  après 
»  cela  on  l'appellerait  César,  empereur,  Auguste!...  ah! 
»  levez- vous  enfin ,  nations  de  la  Gaule  !  portez  remède 
»  à  vos  propres  maux ,  donnez  aide  au  Peuple  Romain ,  et 

20  Si  una  alterave  civitas  turbet Omissa  Civitate  unde  in  omnia 

Regimen....  (  Tacit.,  Annal.,  m.  47.) 

21  Les  Romains,  la  nuit,  sous  les  murs  du  palais  de  Néron,  fei- 
gnaient des  rixes  entre  eux ,  et  appelaient  à  leur  aide  Vindex  ,  en 
jouant  ainsi  sur  le  nom  du  Gaulois. 

T.  II.  17 
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»  rendez  la  liberté  au  inonde  /  ^^  »  —  C'est  donc  le  crime, 
c'est  Néron  que  Ton  voulait  renverser,  non  l'empire. 
Galba,  ancien  gouverneur  de  l'Aquitaine,  renommé  par 
son  austérité ,  est  proclamé  empereur  par  Vindex  et  par 
une  légion  ^'  :  «  Alors  le  secret  de  l'empire  est  divulgué, 
»  dit  Tacite  ;  on  apprend  qu'un  empereur  romain  peut 
»  se  faire  autre  part  que  dans  Rome^^.  » 

Sous  Yitellius  et  Yespasien,  successivement  procla- 
més par  les  Légions,  une  grande  insurrection  éclata  sur 
les  bords  du  Rhin,  dans  l'île  des  Rataves.  Le  chef  de 
l'insurrection,  Civilis,  était  de  la  nation  Ratave,  et 
s'offrait  à  la  Germanie  comme  un  autre  Arminius.  C'é- 
tait la  lutte  des  hommes  du  Nord  contre  les  Romains 
qui  se  rallumait  avec  ardeur.  La  prophétesse  Vélèda 
excitait  les  peuples  germaniques,  annonçait  la  chute 
de  Rome,  et  soutenait  l'ambition  de  Civilis^  aspirant 
secrètement  à  l'empire  de  la  Germanie  et  des  Gaules. 
Les  Druides  réfugiés  sur  les  rives  du  fleuve  ou  cachés 
dans  les  forets,  sortaient  de  leurs  retraites  et  chantaient 
le  prochain  avènement  des  nations  Transalpines  à  l'em- 
pire des  choses  humaines  ^^;  mais  deux  cités  seulement 
du  nord  de  la  Gaule  Relgique,  celles  de  Trêves  et  de 
Langres,  entendirent  l'appel  du  nouvel  Arminius,  et  se 

22  DionCassius,  liv.  Lxiir.  —  Hist.  des  Gaul.,  par  M.  Amédée 
Thierry,  t.  m.  p.  374. 

23  Sueton.,  Galba,  vi  :  Provincise  Aquitaniœ  anno  fera  prsefuit. 
Tacit.,  Hist.,  iv.  16  :  Principem  Galbani  sexlœ  legionis  auctoritate 

factum. 

24  Evulgato  imperii  arcano ,  posse  principem  alibi  quamRomaefieri. 
(  Tacit.,  Hist.,  i.  4.  ) 

25  Possessionem  rerum  humanarumTrausalpinis  gentibus  portendi, 
superstitione  vaua  Druidai  canebaut.  (  Tacit.,  Hist..  iv.  .54.  ) 
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laissèrent  entraîner  par  les  prédictions  et  les  serments 
en  faveur  de  l'empire  des  Gaules  ^^.  Ramenées  à  la  sou- 
mission par  les  armes  et  la  politique  de  Cemalis  ,  elles 
ne  se  séparèrent  plus  de  la  province  gallo-romaine^'^. 
Trêves  devint  même  plus  tard  la  Cité  privilégiée  où 
résidait  le  préfet  du  prétoire  des  Gaules,  qui  embras- 
sait dans  son  administration  les  Gaules,  l'Espagne  et 
l'île  de  Bretagne.  Si  la  colonie  de  Lyon  était  l'œil  de 
l'Italie  toujours  ouvert  sur  les  Gaules,  la  cité  de  Trê- 
ves était  l'œil  et  le  bras  de  l'Empire  toujours  levés  sur 
la  Germanie. 

Ainsi  donc,  la  fierté  nationale  des  Gaulois,  qui  avait 
d'abord  si  profondément  gémi  de  son  abaissement  sous 
les  armes  romaines  ^^,  accepta  promptement  son  associa- 
tion à  l'empire  et  à  la  gloire  de  Rome. 

La  Gaule  ressentit  des  secousses;  elle  s'agita  plusieurs 
fois  pour  le  cboix  des  empereurs;  elle  fut  remuée,  à  diffé- 
rentes reprises,  surtout  à  l'avènement  de  Dioclétien  et 
au  milieu  du  v®  siècle,  par  ces  rassemblements  tumul- 
tueux de  gens  de  la  campagne  qui  s'appelaient  Bagaudes, 
du  mot  celtique  bagalt,  attroupements  ^^  :  mais  elle  resta 

26  Juravere  qui  aderant  pro  imperio  Galliarum .  {Tacit. ,  Hisl. ,  iv.  59.) 

27  Tacite  met  dans  la  bouche  de  Cerialis,  s'adressant  aux  Trévires, 
un  discours  où  ce  grand  et  éloquent  historien  développe  toutes  les 
vues  de  la  politique  romaine  et  ses  secrètes  terreurs ,  si  Rome  venait 
à  manquer  au  monde  romain.  (  Hist.,  iv.  73.  ) 

28  Tum  maxime,  quod,  qui  virtute  belli  omnibus  gentibus  prœfere- 
bantur ,  tantum  se  ejus  opinionis  deperdidisse ,  ut  populi  Romani  im- 
peria  perferrent,  gravissime  dolebant.  [Comm.,  v.  54.  ) 

29  Eutropius,lib.  ix.  Dioclet.,  imperat.,  xl.  «Cum  tumultumRus- 
ticani  in  G  allia  concitassent  et  factioni  suae  Bagaudarum  nomen  im- 
ponerent,  duces  autem  haberent  ^wiandum  et^^lianum,  ad  subigen- 


260  LIV.  III.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

province  vraiment  romaine.  —  Quand  le  tyran  Maxime, 
quand  Posthumius,  Constantin  II ,  Jovien,  ou  quelque 
autre  usurpateur  éphémère  voulut  s'emparer  du  pouvoir 
et  constituer  un  Empire  gaulois,  il  ne  fit  que  donner  le 
nom  passager  d'empire  à  la  préfecture  des  Gaules,  qui 
bientôt  reprenait  son  titre  plus  humble  de  province.  Et 
lorsqu'à  la  fin  du  v®  siècle,  un  chef  de  Barbares, 
Odoacre,  osa  gouverner  Rome,  sous  le  nom  de  Patrice, 
et  proclamer  que  «  puisqu'il  n'y  avait  plus  d'Empire  d'Oc- 
»  cident ,  il  ne  devait  plus  y  avoir  d'Empereur ,  »  les 
Gallo -Romains,  seuls,  firent  un  dernier  effort  en  faveur 
de  l'Empire  et  de  Rome.  Ils  députèrent  vers  Zenon ,  em- 
pereur d'Orient,  pour  qu'il  travaillât  de  concert  avec  eux 
à  maintenir  l'Empire  d'Occident  :  négociation  de  l'an  477, 
qui  atteste  tout  leur  attachement  à  la  fortune  de  Rome , 
à  sa  grandeur  même  déchue ,  mais  qui  fut  l'acte  suprême 
de  la  Gaule  comme  Province  romaine  ^". 

La  Gaule,  incorporée  à  l'Empire,  fut  principalement  fa- 
vorisée dans  ses  voies  de  progrès  et  de  civilisation,  par  les 
administrations  successives  d'Auguste  et  de  Drusus ,  de 
Claude  surtout  et  d'Adrien,  d'Antonin,  de  Marc-Aurèle, 
et  puis,  de  Constance-Chlore  et  de  Julien.  C'est  à  la 
première  période  du  Gouvernement  provincial  que  peu- 
vent s'appliquer  avec  justesse  ces  paroles  de  Bossuet  : 
«  Je  ne  sais  s'il  y  eut  jamais  dans  un  grand  Empire  un 

dos  eos  Maximianum  Herculium  Caesarem  misit ,  qui  levibus  praeliis 
agrestes  domuit,  et  parlera  Galliae  reformavit.  [  An.  284.  J 

Prosper  Tiro ,  auteur  d'origine  gauloise ,  mentionnait  les  troubles 
de  la  Bagaude,  en  435  et  438. 

30  Excerpta  e  Candidi  Historia,  et  Fauriel,  Gaule  Mérid,,  i.  341. 
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»  gouvernement  plus  sage  et  plus  modéré  qu'a  été  celui 
»  des  Romains  dans  les  provinces  ^*.  » 

V.  —  En  résumé,  l'abolition  du  Druidisme  dans  la 
plus  grande  partie  du  pays  comme  culte  et  institution 
judiciaire,  l'admission  de  l'aristocratie  gauloise  aux  di- 
gnités de  la  magistrature  et  du  Sénat,  l'influence  des 
lettres  et  la  propagation  de  la  langue  latine  dans  les  villes 
et  les  campagnes,  l'incorporation  territoriale  et  définitive 
de  la  Gaule  à  l'Empire  :  telles  sont  les  causes  actives  et 
permanentes  qui  ont  d'abord  secondé  l'établissement  et 
le  progrès  de  la  civilisation  romaine  dans  les  Gaules. 

Deux  autres  causes  bien  plus  puissantes  encore  ont 
agi  sur  la  province  gallo-romaine  :  le  Droit  et  le  Chris- 
tianisme. Nous  avons  déjà  étudié  les  rapports  essentiels 
qui  existaient  entre  les  coutumes  galliques  et  le  droit 
civil  de  Rome.  Nous  aurons  à  suivre  dans  les  Gaules  les 
anonuments  du  droit  romain ,  l'action  des  jurisconsultes 
et  des  constitutions  impériales.  —  Mais  avant  d'arriver 
au  Droit,  et  pour  ne  pas  scinder  le  sujet,  nous  devons 
porter  nos  regards  sur  l'introduction  du  Christianisme, 
et  sur  les  premiers  établissements  des  Germains  dans  les 
Gaules  :  deux  choses  qui  se  lient  par  leurs  influences 
respectives  à  l'histoire  du  Droit  gallo-romain. 

Nous  avons  vu  les  Romains  sur  le  sol  gaulois;  —  il 
faut  y  suivre  le  Christianisme  et  les  Rarbares. 

Nous  favons  dit  en  commençant  ce  troisième  livre  : 

Le  Droit  romain , 

Le  Christianisme, 

Les  Rarbares , 

31  Bossuet,  Ve  Avertissement,  u»  56. 
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Ce  sont ,  avec  les  Coutumes  provinciales ,  les  éléments 
du  monde  futur.  —  Or,  ils  se  trouvent  déjà  réunis 
dans  la  Gaule  romaine  des  v^  et  vi^  siècles;  et  c'est 
leur  présence  simultanée  qui  donne  à  l'Époque  gallo- 
romaine  sa  nature  complexe  et  son  caractère  de  fécon- 
dité pour  l'histoire  de  l'ancien  Droit  français. 
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NON    EVERTEKDAS  SED   RETINEJiDAS    PUTAVI    QVM 
VERO  MTUNTUR  TRADITIOAES  NOSTRAS. 

(P.  de  Marca  arch.ToIos.  cpist.  adH.  Yalesium.) 


Les  erreurs  historiques  se  transmettent  quelquefois 
avec  une  autorité  qui  étonne  l'esprit  attentif  à  interroger 
les  sources.  Telle  est  l'opinion  accréditée  par  le  récit  et 
le  nom  de  Grégoire  de  Tours ,  sur  l'établissement  tardif 
du  Christianisme  dans  les  Gaules.  L'historien  rapporte 
au  m®  siècle  la  mission  de  sept  évêques  qui  entrepri- 
rent la  conversion  des  Gaules  ;  et  presque  tous  les  écri- 
vains de  l'Histoire  de  France  ou  de  l'Histoire  ecclésias- 
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tique  ont  reproduit  cette  assertion ,  sans  rechercher  si 
les  faits  allégués  étaient  justifiés  ou  non  par  les  monu- 
ments primitifs.  Fleury  lui-même  a  répété  fidèlement  le 
récit  de  Grégoire  de  Tours.  Cependant  l'exactitude  de  ce 
récit  avait  été  révoquée  en  doute,  dès  Tannée  4  658 ,  par 
le  savant  archevêque  de  Toulouse,  Pierre  de  Marca.  — 
De  même,  Ruinart,  dans  les  Actes  des  Martyrs,  et  les 
auteurs  de  la  Gallia  Chiisiiana,  par  leur  aperçu  sur  l'o- 
rigine de  la  religion  chrétienne  dans  les  Gaules ,  ont  dé- 
montré l'erreur  de  l'Histoire  ecclésiastique  des  Francs*. 
Il  n'est  donc  plus  permis  de  suivre  cette  opinion  com- 
mune, qui  fixe  au  m®  siècle  l'étabUssement  du  Christia- 
nisme dans  les  Gaules  ;  et  sans  adopter  toutes  les  indica- 
tions de  Pierre  de  Marca ,  on  peut  dire  avec  lui  que  «  Iç 
»  désir  de  protéger  la  vérité  doit  nous  engager  à  restituer 
»  à  l'Eglise  gallicane  toute  sa  majesté ,  en  retenant  les 
»  anciennes  traditions  qui  s'appuient  sur  le  vrai^.  »  C'est 

1  Epistola  P.  de  Marca  ad  Henric.  Valesium  (  en  tête  de  l'Eusèbe 
grec  et  latin,  publié  par  Henri  Valois  en  1659.  —  Gallia  Christ.,  Prse- 
fatio,  IV.  De  Origine  Christianae  Religionis  in  Gallia ,  1. 1.  —  Ruinart, 
Acla  sincera  Martyrum.  ) 

Ces  savants  auteurs  n'attachent  leur  confiance  ni  à  Grégoire  de 
Tours,  sur  la  question  d'introduction  du  Christianisme,  ni  à  Sulpice 
Sévère,  disciple  de  saint  Martin,  écrivain  dépourvu  de  toute  critique 
historique. 

TiLLEMONT ,  dans  le  t.  iv  de  ses  Mémoires  pour  servir  à  l'Histoire 
ecclésiastique  des  six  premiers  siècles ,  s'est  montré  trop  enclin  à  sui- 
vre Grégoire  de  Tours  et  Sulpice  Sévère.  Cette  partie  de  ses  Mémoires 
n'offre  qu'un  faible  intérêt  et  une  lumière  plus  faible  encore. 

Bossuet,  dans  son  magnifique  discours  sur  l'unité  de  l'Eglise,  dit  : 
«  C'est  vous ,  Seigneur ,  qui  excitâtes  saint  Pierre  et  ses  Successeurs  à 
nous  envoyer ,  dès  les  premiers  temps ,  les  évêques  qui  ont  fondé  nos 
Eglises.  « 

2  Provocatus  tuendœ  veritalis  desiderio  ad  restituendani  Ecclesiœ 
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après  avoir  étudié  avec  soin  ies  sources  et  nos  grandes 
Collections  historiques  que  nous  présentons  ici  un  en- 
semble de  faits  trop  négligés  par  nos  historiens  ^. 

§  1.  —  PÉRIODE   APOSTOLIQUE. 

Tibère,  ayant  reçu  de  la  Palestine  les  rapports  du  gou- 
verneur Pilate ,  sur  la  passion ,  la  résurrection  et  l'ascen- 
sion du  Christ ,  dont  retentissait  toute  la  Syrie ,  proposa 
au  Sénat  de  Rome  de  mettre  Jésus-Christ  au  rang  des 
Dieux  de  l'Empire*.  —  Le  Sénat ,  qui  institua  un  sacer- 
doce en  l'honneur  du  Divin  Auguste,  refusa  de  recon- 
naître la  divinité  de  Jésus-Christ.  Mais  le  sénat  et  le  mon- 
de romain  étaient  avertis  de  l'apparition  d'une  religion 
nouvelle  dans  une  partie  de  l'Orient.  —  Les  apôtres 
avaient  tenu  leur  premier  Concile  à  Jérusalem ,  en  l'an- 
née 33  de  l'ère  chrétienne;  Saùl  s'était  converti  pour 
devenir,  sous  le  grand  nom  de  Paul,  la  lumière  des 
Gentils  ;  les  douze  apôtres  et  les  soixante-douze  disciples 
s'étaient  dispersés  dans  tout  l'univers,  pour  y  répandre  la 
parole  de  vie  :  Pierre,  l'apôtre  des  Juifs  et  des  Romains, 
se  rendit  dans  la  capitale  du  monde  et  de  la  corruption 

Gallicanae  majestatem Non  evertendas ,  sed  retinendas  putavi  quae 

vero  nituntur  traditiones  nostras.  (  Episl.  ad  H.  Yales.  ) 

Il  y  a  certaines  indications,  soit  sur  la  mission  de  saint  Luc  l'évan- 
géliste  et  de  l'apôtre  Philippe  ,  dans  les  Gaules ,  soit  sur  d'autres 
points ,  (lue  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  adopter ,  malgré  les  raisons 
de  probabilité  qui  les  entouraient. 

3  II  faut  excepter  le  P.  Longueval  ,  auteur  de  l'Histoire  de  l'Eglise 
gallicane  [1730],  dans  sa  dissertation  préliminaire,  première  propo- 
sition :  ce  n'est  toutefois  qu'un  essai  incomplet. 

4  Euseb.,  Eccl.  Hist.,  ii.  c.  2.  TertuU.,  Apolog.,  c.  v. 
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terrestre.  «  Le  premier,  selon  l'expression  d'Eusèbe ,  il  y 
»  ouvrit  les  portes  du  céleste  Royaume  ;  »  il  établit  son 
siège  à  Rome,  vers  l'an  40;  il  y  prêcha  l'Évangile  pendant 
plusieurs  années  ;  il  y  fit  de  nombreux  disciples  et  d'a- 
bondantes conversions ,  attestées  par  les  historiens  sa- 
crés et  profanes  ^.  —  Saint  Paul,  trois  ans  après  sa  con- 
version, se  rendit  à  Rome,  afin  de  conférer  avec  le  Chef 
de  l'apostolat;  et  de  là,  selon  les  expressions  de  saint 
Jérôme,  «  il  se  répandit  sur  la  face  de  la  terre  entière 
pour  prêclier  l'Évangile  ^ ,  »  pour  annoncer  le  Dieu  in- 
connu, qui  avait  de  mystérieux  autels  à  Athènes  et 
dans  la  Gaule.  En  écrivant  son  Épitre  aux  Romains 
vers  l'an  58,  saint  Paul  exprimait  l'intention  d'aller 
en  Espagne,  province  comprise  dans  la  préfecture  des 
Gaules;  et  les  pères  de  fÉghse  grecque  ou  latine, 
saint  Cyrille  ,  Epiphane  ,  Chrysostôme ,  Théodoret , 
saint  Jérôme,  affirment,  selon  la  tradition  de  leurs  siè- 
cles ,  que  saint  Paul ,  en  effet,  annonça  la  foi  chrétienne 
aux  Espagnols.  L'un  d'eux  même ,  saint  Théodoret, 
rapporte  que  l'apôtre  Paul ,  conduit  à  Rome  devant  Né- 
ron pour  se  justifier,  fut  absous  d'après  sa  défense,  et 
partit  pour  l'Espagne ,  allant  vers  d'autres  nations  ;  ce 
qui  marquerait  son  départ  à  l'année  62  ^.  Une  antique 


5  Suétone,  Vie  de  Néron.  Tacite,  Annal.,  xiv.  Eusèbe,  Hist.  eccl. 

6  Effusus  est  super  faciem  universse  terras  Paulus ,  ut  praedicaret 
Evangelium.  (  Hyeronim.  ) 

7  S.  Cyrill. ,  Cateches.  xvii.  Epiphanius  adv.  Hereses  ,  xxvii. 
Chrysost.,  Prsefat.  in  Epist.  ad  Hebraeos.  Homel.,  vu. 

Théodoret.,  in  Epist.  ii.  S.  Paul,  ad  Timoth.  Defensione  audita 
fuit  absolutus  et  iu  Ilispaniam  profcclus  est ,  et  ad  alias  gentes  excur- 
reas.  (Fî'rf.  Gall.  Christ.,  t.  i,el  Chronolog.  Novi  Teslamcnli.) 
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inscription  trouvée  sur  le  sol  même  de  l'Espagne,  en  l'hon- 
neur de  Néron,  comme  Grand-Pontife,  prouve  que  la  re- 
ligion chrétienne  s'y  était  répandue,  et  que  la  persécution 
ordonnée  par  Néron,  vers  l'an  66,  s'étendit  sur  les  chré- 
tiens de  l'ibérie  ^.  On  doit  donc  regarder  comme  un  fait 
certain  le  voyage  apostolique  de  saint  Paul  vers  cette 
contrée  du  midi. 

Mais  pour  y  parvenir,  d'après  l'observation  déjà  faite 
par  le  savant  de  Marca ,  l'apôtre  dut  prendre  cette  voie 
publique,  très-célèbre  chez  les  anciens,  qui  conduisait 
d'Italie  en  Espagne  par  la  Gaule  méridionale.  L'itiné- 
raire d'Antonin  marque  la  route  par  les  villes  d'Arles 
à  Narbonne,  de  là  à  Tarragone,  puis  à  Carthagène^. — 
Strabon  ,  du  temps  d'Auguste ,  en  avait  déjà  constaté 
dans  sa  géographie  la  direction  précise.  Or,  saint  Paul, 
l'apôtre  des  Gentils ,  qui  se  rend  ce  témoignage ,  que 
«  toutes  les  nations  l'ont  entendu*^,  »  et  qui  avait  porté 
l'Évangile  chez  les  Gaulois  de  l'Asie  mineure  ou  les  Ga- 
lates ,  ne  dut  pas  être  inactif  et  muet  dans  la  Gaule  Nar- 
bonnaise.  Il  était  accompagné  de  plusieurs  disciples;  trois 
d'entre  eux,  Trophyme,  Paul  et  Crescens,  furent  éta- 
blis comme  évêques  dans  les  cités  d'Arles ,  de  Narbonne 

8  Baronius  ,  Annal.  Eccl.,  ad  annum  69, 1. 1.  p.  740  :  Neboni  Cl. 
Ces.  Aug.  pontif.  Max*  ob  pbovin.  latbo>ïb.,  et  his  qui  novam 
genebi  hum.  supebstitionem  incdlcab.  pubgatam. 

Le  Generi  humano  est  ici  très-remarquable. 

9  Antonini  Augusti  Itixebabium,  XIII.  —Voir  le  savant  Recueil 
des  Itisébaibes  anciens,  comprenant  aussi  la  Table  de  Peutingeb, 
publié  par  M.  le  comte  de  Fortia  d'Urban,  p.  119.  Imp.  Roy.  [1845.] 
Voir  aussi  la  Gallia  Christ.,  1. 1.  p.  519. 

10  Dominus  autem  mihi  astitit,  et  confortavit  me,  ut  per  me  praedi- 
catio  impleatur,  et  audiant  omnes  Gentes.  {Ep.  ii  ad  Timolh.,  iv.  17.) 
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et  de  Vienne**.  —  Telle  est  la  tradition  confirmée  par  les 
plus  respectables  monuments  du  Catholicisme  ;  nous  al- 
lons en  résumer  les  preuves  à  l'égard  de  ces  trois  évê- 
ques  du  Midi. 

I.  — C'est  une  opinion  accréditée  et  constante,  de- 
puis les  premiers  temps ,  que  saint  Trophyme  fut  or- 
donné par  les  apôtres  Pierre  et  Paul  et  accordé  comme 
Pasteur  aux  habitants  d'Arles,  ville  d'origine  Gauloise 
où  fut  placée  une  colonie  romaine.  Le  pape  Zozime, 
dans  son  Epître  de  l'an  417  aux  évèques  de  la  Gaule, 
dit  de  ce  premier  pasteur  :  «  Trophyme ,  pontife  émi- 
»  nent ,  source  de  laquelle  dérivèrent  dans  toutes  les 
»  Gaules  les  ruisseaux  de  la  foi*^.  »  Cette  conviction  gé- 
nérale fut  rappelée  et  invoquée  par  les  évèques  de  la  pro- 
vince Viennoise,  dans  leur  lettre  de  l'an  450  au  pape  saint 
Léon  :  «  11  est  notoire  à  toutes  les  régions  de  la  Gaule, 
»  disaient-ils ,  et  la  sainte  Église  romaine  n'ignore  pas 
»  que ,  la  première  entre  les  Gaules ,  la  cité  d'Arles 
»  mérita  d'avoir  pour  évêque  saint  Trophyme,  envoyé 
»  par  le  bienheureux  apôtre  Pierre,  et  que  de  là  se  ré- 

11  Ils  sont  qualifiés  de  sacerdoles  dans  les  anciens  documents.  L'ex- 
pression de  sacerdos  s'employait  régulièrement ,  dès  l'origine ,  pour 
caractériser  un  évêque.  C'est  dans  ce  sens  que  saint  Cyprien ,  saint 
Augustin,  saint  Ambroise,  et  même,  long-temps  après  eux,  Gré- 
goire de  Tours ,  ont  pris  cette  dénomination.  (  Déric ,  Hist.  Eccl.  de 
la  Bretagne.  —  Bibliolh.  Brel.,  i.  p.  161 ,  édit.  1844.  —  Longuevalj 
Hist.  de  l'Egl.  gallic,  t.  i.  ) 

12  Trophymum ,  summum  Antistitem  ex  cujus  fonte  tot^  Galli^e 
fidei  rivulos  acceperunt ,  a  Sede  romana  Arelatensem  metropolitanum 
fuisse  delegatum.  (  Concil.  Gall.  a  Sirmond.,  1. 1.  Anno  417.) 

Les  mêmes  expressions  sont  rappelées  dans  le  livre  de  Festivit. 
Apost. 
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»  pandit  peu  à  peu  sur  les  autres  régions  des  Gaules  le 
»  bien  de  la  religion  et  de  la  foi*^.  » 

Ces  témoignages  traditionnels  renversent  l'assertion  de 
Grégoire  de  Tours  sur  le  siècle  où  parut  Trophyme ,  qu'il 
place  au  nombre  des  sept  évèques  envoyés ,  vers  250 ,  du 
temps  de  l'empereur  Decius.  La  tradition  attestée  par  le 
pape  et  les  évèques  est  antérieure  de  deux  siècles  à  l'âge 
où  écrivait  notre  premier  historien ,  et  c'est  elle  qui  ser- 
vit de  base  à  la  Primatie  attribuée  par  les  papes  et  les 
conciles  provinciaux  à  la  métropole  d'Arles ,  dont  l'évè- 
que  était  considéré,  dit  Baronius,  comme  le  Vicaire  du 
Saint-Siège  ^*. 

II.  —  Le  premier  évêque  de  Narbonne ,  Paul  ,  fut 
ordonné  par  les  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et 
préposé  à  cette  église  par  l'apôtre  du  même  nom  ,  lors- 
que celui-ci  se  rendait  en  Espagne  pour  y  prêcher  la 
foi.  Il  est  inscrit,  comme  disciple  des  apôtres ,  au  livre  de 
l'ancien  Martyrologe  de  Roswed,  dont  se  servait  primi- 
tivement l'Église  romaine ,  selon  le  témoignage  de  Gré- 
goire-le -Grand*".  Le  très-ancien  livre  des  Fêtes  des 

13  Omnibus  gallicanis  regionibus  notum  est,  sed  nec  sacrosanctse 
Romanai  Ecclesise  habetur  incognitum  quod  prima  inter  Gallias 
Arletatensis  Civitas  missum  a  Beatiss.  Petro,  apost.,  sanctum  Tro- 
phimum ,  habere  meruit  sacerdotem  ,  et  exinde  aliis  paulatim  regio- 
nibus Galliaruin  bonum  fîdei  et  religionis  infusum.  (  S.  Leonis,  Opéra, 
I.  p.  539.  Epis  t.  Marca  ad  Vald.,  p.  6.  ) 

14  Concilium  Taurinense  [an.  397.]  Epist.  Zozim.  [an.  417.]  Concilium 
Arelatense [452], no  1 8. (Conce7. GaZZ., I.) Baronius, 4nnaf  eccL, [an Ai7.] 

15  Martyrologium  Romanum  Greg.  XIII ,  j'ussu  editum  et  Urbani 
VIII ,  auctoritate  recognitum  opère  et  studio  Roswedi.  [1645J. 

«  Ad  XI  Kalend.  aprilis  Narbonœ  sancti  Pauli  Episcopi ,  discipuli 
»  apostolorum.  »  —  Vide  Greg.  Magni,  lib.  vu.  epist.  29. 
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Apôtres  constate  aussi  sa  mission ,  ses  heureuses  prédi- 
cations de  la  foi ,  et  son  institution  comme  évèque  de 
Narbonnepar  l'apôtre  des  Gentils**^.  La  tradition  a  donc 
ici  pour  elle  l'autorité  de  deux  vénérables  documents  du 
Catholicisme. 

III.  —  Crescens  ,  dans  le  même  temps ,  fut  envoyé  , 
comme  prédicateur  de  la  foi ,  dans  le  sud-est  de  la  Gaule , 
à  Yienne,  où  se  trouvait  l'une  des  plus  anciennes  colonies 
romaines.  Sa  mission  dans  la  Gaule  est  constatée  par  l'apô- 
tre saint  Paul  lui-même ,  dans  sa  deuxième  épître  à  Timo- 
thée*"^.  Il  nous  apprend  que  Crescens  s'était  rendu  dans 
la  Gaule.  —  On  a  objecté  que  le  mot  Galatie  se  trouvait 
dans  l'Épître  ;  mais  saint  Épiphane ,  garant  de  la  version 
la  plus  ancienne  et  la  plus  vraie ,  dit  formellement  que 
c'est  Galliam  et  non  Galafiam  qu'il  faut  lire  ;  Èusèbe  fait 
la  même  remarque*^;  et  Adon,  archevêque  de  Vienne 
au  IX®  siècle,  atteste  dans  sa  chronique  la  tradition  de 
sa  Métropole,  qui  regardait  Crescens ;,  son  premier  évè- 
que, comme  le  disciple  que  saint  Paul  en  se  dirigeant 
vers  l'Espagne  avait  laissé  pour  prêcher  la  foi  dans  la 
cité  de  Yienne,  où  Pilate,  le  magistrat  déicide,  exilé 


16  Liber  de  Festivitatibus  apostoloriim  (  ad  calcem  Martyrol.  Ro- 
mani Roswed.  ) 

«  Natalis  sancti  Pauli  quem  Beati  Apos|;oli  ordinatum  urbi  Narbonœ 
episcopum  miserunt....  Qui  ab  apostolo  Paulo  cum  ad  Hispanias  prœ- 
dicandi  gratia  pergeret,  apud  urbem  Narbonensem  relictus ,  praedica- 
tionis  officio  non  segniter  impleto ,  clarus  miraculis  coronatus  sepe- 
litur.  » 

17  Epist.  n  ad  Tiniolh. ,  c.  iv.  10.  Crescens  in  G alatiam  {lege  Gal- 
liam )  abiit. 

18  Pétri  de  iNSarca  ,  Epist,  ad  Vales,  p.  2. 
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par  l'Empereur,  avait,  quelque  temps  auparavant,  péri 
de  sa  propre  main  *^. 

Ainsi,  l'apôtre  saint  Paul  avait  fait  retentir  le  Verbe 
évangélique  dans  la  préfecture  des  Gaules ,  et  trois  de  ses 
Disciples,  de  concert  avec  saint  Pierre,  avaient  fondé  des 
églises  dans  la  Gaule  méridionale.  —  Tel  est  le  premier 
résultat  que  nous  donne  l'étude  des  anciens  monuments. 

Mais  le  Chef  des  apôtres ,  de  sa  résidence  de  Rome^,  ne 
voulut  pas  que  l'ancienne  province  romaine  ou  Gaule 
Narbonnaise  fût  seule  instruite  de  la  Foi  du  Christ;  et, 
selon  des  traditions  non  contestées ,  il  envoya  des  disci- 
ples dans  la  Gaule  Belgique,  notamment  Sixte ,  premier 
évêque  de  Reims ,  et  saint  Euchaire  ,  premier  évèque 
de  Trêves  ^^. 

La  semence  chrétienne  germait  et  fructifiait  de  toutes 
parts  dans  les  Gaules.  «  Les  superstitions  étrangères, 
dit  Tacite^  s'avançaient  et  multipliaient  grandement.  » 
Néron ,  qui  d'abord  avait  absous  saint  Paul  traduit  à 
son  tribunal ,  Néron ,  devenu  parricide  et  incendiaire , 
voulut  éteindre,  avec  le  sang  des  chrétiens ,  l'incendie  de 
Rome  et  la  colère  populaire  qu'il  avait  allumée  par  ses 

19  Adonis  viennensis  archiep.  jetas  sexta.  (Chronic.)  [An.  40. J 
Pilatus  qui  sententiam  damnationis  in  Christum  dixerat  etipse  per- 
pétue exilio  Viennae  reduditur  ;  tantisque  ibi ,  irrogante  Caio , 
languoribus  coarctatus  est ,  ut  sua  se  transverberans  manu  malorum 
compendium  mortis  celeritate  quœsierit.—  Quo  tempore  [an.  59]  credi- 
tur  Paulus  adHispanias  pervenisse,  et  Arelate  Trophimum,  Viennœ 
Crescentem  discipulos  suos  ad  praedicandum  reliquisse. 

La  Gallia  Christiana  reconnaît  Crescens  pour  premier  évêque  de 
Vienne,  et  disciple  des  apôtres. 

20  Hist.  de  l'Eglise  métropolitaine  de  Reims,  par  Floard.  [1.581.]  — 
Marca,  Epist.  ad  Vales.  —  Gall.  Christ.  Arch.  Trevirensis. 
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crimes. — De  là  vint  la  première  persécution.  Saint  Pierre 
et  saint  Paul  furent  en  même  temps  martyrs  dans  la  ville 
du  Capitole  [67]  ;  mais  le  sang  du  Chef  des  apôtres  mar- 
quait la  place  où  devait  un  jour  s'élever  le  Vatican. 

Les  apôtres  martyrs  laissaient  des  coopérateurs  animés 
de  leur  esprit,  et  entre  autres  le  pape  salnt  Clément, 
leur  disciple,  dont  Paul  avait  dit  que  «  le  nom  était  in- 
scrit dans  le  livre  de  vie^*.  » 

Clément  poursuit  avec  ardeur,  dans  la  seconde  moitié 
du  premier  siècle,  l'œuvre  de  la  conversion  des  Gaules 
[67 — 76].  Elle  était  commencée  avec  succès  dans  la 
Narbonnaise  et  dans  la  Belgique,  c'est-à-dire  aux  deux 
extrémités  sud  et  nord  de  la  Gaule.  Saint  Clément 
envoya  les  missionnaires  de  la  Foi  dans  les  deux  autres 
provinces,  l'Aquitaine  et  la  Lyonnaise,  qui  formaient 
l'intérieur  du  pays.  —  Dirigés  par  sa  sagesse ,  Eutrope 
porta  l'Évangile  en  Saintonge ,  Austremoine  en  Auver- 
gne, Ursin  à  Bourges,  centre  de  l'Aquitaine  nouvelle. 
Saint  Saturnin,  délégsié  vers  Toulouse,  put  répandre 
aussi  la  foi  dans  la  Haute-Aquitaine  qui  en  était  limi- 
trophe ;  et  saint  Denis ,  entouré  des  douze  compagnons 
dont  les  noms  ont  été  conservés  par  l'histoire^^,  s'établit 
dans  la  cité  des  Parisiens ,  qui  dépendait  alors  de  la  pro- 

21  Cum  Clémente  et  cacteris  adjutoribus  meis,  quorum  nomina  sunt  in 
libro  vitœ.  {Epist.  adPhilip.,  iv.  3.  Lib.  de  Festiv.  apostol.,  Clemens.) 

C'est  à  lui  que  les  Constitutions  apostoliques  sont  attribuées. 

22  Compagnons  de  saint  Denis  :  SS.  Fuscien ,  Victorin ,  Rufin , 
Crépin,  Crépinien,  Valère ,  Lucien,  Marcel,  Quentin,  Rieule,  Rusti- 
que, Eleuthère  (ces  deux  derniers,  martyrs  avec  saint  Denis).  (Tif^^c- 
mont,  Mém.  sur  l'Hisl.  eccl.  des  six  premiers  siècles ,  t.  iv.  p.  450  et 
suiv.  ) 
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vince  lyonnaise.  Des  rives  de  la  Seine,  saint  Denis  fit 
rayonner  la  foi  dans  une  vaste  région.  Saint  Nicaise  porta 
l'Évangile  à  Rouen ,  saint  Savinien  à  Sens ,  Caraunus  à 
Chartres,  Julien  au  Mans^^. 

La  prédication  de  la  foi  dans  l'Aquitaine,  au  premier 
siècle  de  l'Eglise ,  est  attestée  par  des  monuments  qui 
n'ont  plus  à  craindre  la  critique  historique. 

Nous  citerons  spécialement  la  mission  d'Eutrope.  Le 
Martyrologe  romain  mentionne  saint  Eutrope  comme 
«  un  évêque  et  un  martyr  que  saint  Clément  consacra 
»  par  la  grâce  pontificale ,  et  dirigea  dans  la  Gaule ,  oij , 
»  après  une  longue  prédication  de  la  foi,  il  eut  la  tête 
»  tranchée  à  cause  de  son  témoignage  du  Christ^*.  » 
—  Cette  tête  vénérée  est,  depuis  des  siècles,  exposée 
annuellement  dans  l'antique  basilique  qui  est  consacrée 
à  saint  Eutrope,  en  la  ville  de  Saintes,  et  des  fouilles 
récentes,  pour  le  rétablissement  de  la  crypte,  ont  mis 
h  découvert  un  tombeau  qui  renfermait  des  ossements 
où  manquaient  ceux  de  la  tête,  et  qui  portait  profon- 
dément gravée  l'inscription  Eutropius^^. 

Des  doutes  sérieux  se  sont  élevés  sur  l'époque  de  la 
mission  de  saint  Denis,  évêque  de  Paris.  Le  vénéra- 

23  Pet.  de  Marca,  Epist.  ad  Vales,  p.  10. 

24]\atalis  apud  Santones  beati  Eutropii  episcopi  et  martyris,  queni 
sanctus  Clemens  pontificalis  ordinis  gratia  consecratum  direxit  in  Gai, 
liam ,  peractaque  diu  prœdicatione  ob  Chrysti  testiraonium,  colliso  ca- 
pite,  Victor  occubuit.  {Martyrol.  Rom.  Rosicedi.) 

Grégoire  de  Tours ,  dans  son  Livre  sur  la  Gloire  des  Martyrs,  rap- 
porte aussi  la  mission  de  saint  Eutrope  au  temps  de  saint  Clément. 

25  Notice  sur  la  découverte ,  par  un  témoin  oculaire.  (  Saintes.  ) 

[1843.]  —  Hist.  de  l'Eglise  Santone,  par  M.  l'abbé  Briand.  [1844.] 

Nous^avons  vu  le  tombeau  et  riuscription. 

T.  II.  18 
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ble  Bède  et  Usuardus,  en  leurs  martyrologes,  ensei- 
gnent qu'il  fut  envoyé  dans  les  Gaules  par  le  pape  Clé- 
ment, disciple  des  apôtres;  et  cette  indication  est  confirmée 
par  les  actes  desavie,  d'après  d'anciens  manuscrits.  Pierre 
de  Marca  s'était  convaincu,  par  un  manuscrit  de  l'église 
de  Tours,  que  l'auteur  de  cette  vie  éuùt  Fortunat,  évê- 
que  de  Poitiers  au  VP  siècle.  La  tradition  ainsi  attestée 
par  Fortunat,  sur  la  mission  de  Denis  et  de  ses  coopé- 
rateurs ,  à  la  fin  du  Y^  siècle ,  fut  suivie  par  les  évê- 
ques  de  la  Gaule  dans  leur  lettre  au  pape  Eugène;  et 
cette  tradition ,  qui  a  entraîné  l'assentiment  du  savant 
archevêque  de  Toulouse,  est  d'une  autorité  supérieure  à 
la  simple  assertion  de  Grégoire  de  Tours,  qui  se  borne  à 
placer  saint  Denis,  comme  saint  Trophyme,  au  milieu  du 
IIP  siècle,  et  dont  l'erreur  est  déjà  démontrée,  à  l'é- 
gard de  Trophyme ,  par  des  preuves  irrécusables  ^®. 

Ainsi  donc,  l'établissement  du  Christianisme  dans  les 
Gaules  date  vraiment  du  premier  siècle.  Là  s'ouvre 
pour  l'Église  Gallicane  une  période  primitive  que  nous 
qualifions  de  période  apostolique.  Le  midi,  le  centre, 
le  nord  de  la  Gaule  reçoivent  presque  en  même  temps 


26  Les  opinions  diverses  sur  saint  Denis  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
L'Histoire  de  l'Abbaye  de  Saint-Denis  par  Jacques  Doublet  [1625J 
et  le  Traité  de  Chifflet  (  sur  son  origine  )  n'hésitent  pas  à  regarder 
saint  Denis,  évêque  de  Paris,  comme  Denys  V Aréoipagisle ^  (oaverti 
par  saint  Paul  ; 

Tillemont ,  dans  ses  Mémoires ,  exprime  l'opinion  qu'il  fut  envoyé 
par  le  pape  Fabien ,  vers  236-250  ;  mais  il  n'a  pour  appui  que  l'asser- 
tion de  Grégoire  de  Tours  (  t.  iv.  p.  450)  ; 

P.  de  Marca  cherche  à  restituer  aux  actes  de  la  vie  et  du  martyre  de 
saint  Denis  leur  véritable  autorité. 
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la  semence  de  la  foi  chrétienne,  sous  l'inspiration  de 
saint  Paul ,  de  saint  Pierre  et  de  leur  disciple  saint  Clé- 
ment. La  tradition,  à  cet  égard,  remonte  aux  écrits 
même  de  l'apôtre  des  Gentils  et  se  continue  par  les  pa- 
pes, les  évêques,  les  conciles  des  premiers  siècles.  Le 
berceau  de  l'Église  gallicane  a  réuni  la  double  interven- 
tion de  saint  Paul,  qui  représente  la  science,  la  philoso- 
phie chrétienne  dans  toute  sa  subUmité,  et  de  saint 
Pierre,  qui  est  le  centre  et  le  symbole  de  l'unité  catholi- 
que*'. —  Et  telle  sera  l'admirable  destinée  de  l'Église 
gallicane  grandissant  à  travers  les  âges  que,  dans  les 

27  Nous  trouvons  cette  pensée  confirmée  par  Bossuet  ,  dans  l'ad- 
mirable sermon  sur  I'Unité  de  l'Église  (  premier  point  )  : 

«  Quoique  ces  deux  frères,  saint  Pierre  et  saint  Paul,  nouveaux 
»  fondateurs  de  Rome ,  plus  heureux  comme  plus  unis  que  ses  deux 
»  premiers  fondateurs ,  doivent  consacrer  ensemble  l'Eglise  romaine  ; 
»  quelque  grand  que  soit  saint  Paul  en  science,  en  dons  spirituels, 
»  en  charité ,  en  courage  ;  encore  qu'il  ail  travaillé  plus  que  tous  les 
»  autres  apôtres,  et  qu'il  paraisse  étonné  lui-même  de  ses  grandes  ré- 
»  vélations  et  de  l'excès  de  ses  lumières ,  il  faut  que  la  parole  de  Jésus- 
»  Christ  prévale  :  Rome  ne  sera  pas  la  Chaire  de  saint  Paul ,  mais  la 
î>  Chaire  de  saint  Pierre.  C'est  sous  ce  titre  qu'elle  sera  plus  assuré- 
»  ment  que  jamais  le  chef  du  monde 

»  Saint  Pierre  paraît  le  premier  en  toutes  manières Mais  une 

»  faute  de  Pierre  donne  une  leçon  à  toute  l'Eglise.  Il  en  avait  déjà 
»  pris  le  gouvernement  en  main,  quand  saint  Paul  lui  dit  en  facequil 
»  ne  marchait  pas  droitement  selon  l'Evangile ,  parce  qu'en  s'éloignant 
»  trop  des  Gentils  convertis ,  il  mettait  quelque  espèce  de  division 
»  dans  l'Eglise.  Il  ne  manquait  pas  dans  la  Foi,  mais  dans  la  conduite  : 
«  je  le  sais;  les  anciens  l'ont  dit,  et  il  est  certain.  Mais  enfin  saint 
)>  Paul  faisait  voir  à  un  si  grand  apôtre  qu'il  manquait  dans  la  con- 

»  duite ,  et  il  écrit  la  faute  de  Pierre  dans  une  épître  qu'on  devait 

»  lire  éternellement  dans  toutes  les  Eglises ,  avec  tout  le  respect  qu'on 
»  doit  à  l'autorité  divine  ;  et  Pierre ,  qui  le  voit,  ne  s'en  fâche  pas;  et 
»  Paul,  qui  l'écrit,  ne  craint  pas  qu'on  l'accuse  d'être  vain.  »  ( P.  98.) 
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beaux  siècles  de  son  histoire ,  elle  sera  fidèle  à  l'esprit 
de  ses  deux  fondateurs,  et  que  le  culte  de  la  science 
catholique  la  mettra  toujours  à  l'abri  des  usurpations 
ou  des  innovations  pontificales,  sans  rompre  l'unité 
avec  l'Église  Romaine.  Dans  sa  marche  prudente  et 
forte,  elle  ne  sacrifiera  jamais  la  science,  la  noble  liberté 
de  saint  Paul  à  la  puissance  de  saint  Pierre  ;  et  ses  plus 
grands  docteurs,  saint  Hilaire  de  Poitiers,  saint  Prosper 
d'Aquitaine,  et  Gerson,  et  Bossuet  seront  en  même  temps 
dans  la  doctrine  et  dans  l'histoire  ecclésiastique  fappui 
et  la  limite  des  pouvoirs  du  Saint-Siège. 

Ce  n'est  donc  pas  inutilement  que  l'on  remonte  aux 
sources  de  cette  haute  et  pure  origine. 

§  2.  —  PÉRIODE  ORIENTALE   ET   GRECQUE. 

Une  seconde  période  de  la  propagation  du  Christia- 
nisme se  rattache  à  la  mission  de  l'Orient  dans  l'est  de 
la  Gaule ,  à  l'épiscopat  de  saint  Pothin  et  de  saint 
Irénée  dans  la  cité  de  Lyon ,  vers  la  fin  du  deuxième 
siècle  :  c'est  la  mission  orientale  et  grecque. 

L'Eglise  de  Vienne  avait  fleuri  dès  le  premier  siècle; 
l'Eglise  de  Lyon  ne  put  se  produire  à  la  môme  époque. 
Lyon  était  le  siège  du  gouvernement  des  Gaules,  du 
culte  principal  d'Auguste  et  de  Rome.  L'obstacle  à  la 
religion  nouvelle  y  était  plus  grand.  Mais  entre  la  Co- 
lonie de  Lyon  et  fAsie-Mineure  s'établissaient ,  par  le 
commerce,  des  relations  fréquentes;  et  les  Galates, 
convertis  à  la  foi  par  saint  Paul,  devaient  sympathiser 
avec  leurs  frères  de  l'Occident.  L'évêque  de  Smyrne, 
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saint  Poly carpe,  qui  avait  connu  saint  Jean  l'évangé- 
liste  et  formé  de  nombreux  disciples ,  envoya  successi- 
vement à  Lyon  les  évêques  Nicetius  et  saint  Pothin^^. 
L'Église  naissante  y  fut  bientôt  fécondée  par  le  martyre; 
1  evêque  saint  Pothin  et  l'esclave  sainte  Blandine  sont 
les  premiers  martyrs  de  Lyon  [177].  Saint  Irénée  était 
déjà  prêtre  de  l'Église  nouvelle  pendant  la  persécution; 
il  devint  son  évèque  ;  et  peut-être  écrivit-il  la  lettre 
grecque  sur  les  martyrs  de  Vienne  et  de  Lyon,  qui 
s'adresssait  «  aux  frères  d'Asie  et  de  Phrygie  ,  ayant 
la  même  foi  et  la  même  espérance ^^.  »  L'Église  de  Lyon 
grandit  avec  son  nouvel  évêque,  qui  combattit  l'hé- 
résie par  ses  savants  écrits.  Mais  elle  n'était  pas  la  pre- 
mière établie  dans  les  Gaules  ;  et  le  témoignage  de  saint 
Irénée  lui-même  vient  à  l'appui  de  notre  exposé  sur 
l'Eglise  gallicane  de  la  période  apostolique.  Dans  son 
livre  contre  les  hérétiques ,  il  afftrme  ,  vers  l'an  1 90 ,  que 
«  la  foi  et  la  tradition  sont  les  mêmes  dans  les  diverses 
»  Églises  fondées ,  soit  en  Germanie ,  soit  chez  les  îbè- 
»  res,  soit  chez  les  Celtes,  soit  en  Orient,  en  Egypte, 
»  en  Lybie.  »  Dans  un  autre  chapitre ,  où  il  parle  du 
symbole  donné  par  les  Apôtres ,  il  dit  que  «  l'Église 
»  répand  par  tout  l'univers  la  foi  qu'elle  a  reçue  des  Apô- 
»  très  et  de  leurs  disciples  ;  »  et  il  cite  encore  «  les 
»  Èghses  d'Espagne,  des  Gaules,  de  l'Orient 


30 


28  Basnage,  Hist.  du  Gouvernement  de  l'Eglise. 

29  Ruinart,  acta  sincera  martyrura.  (  Fleury,  Hist.  EccL,  iv.  12.  ) 

30  S.  Iren.  contra  heredes,  i.  3  :  «  Et  neque  quae  in  Germania  sunt 
fundatœ  ecclesiae  aliter  credunt,  neque  quae  in  Iberis  sunt,  neque 
quae  in  Cellis ,  neque  hae  quae  in  Oriente ,  neque  quœ  in  JUgypto ,  in 
Lybia » 

Id.,  I.  10  :  «  Eteniin  ecclesia  per  uuiversum  orbem  usque  ad  unes 
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Bien  que  postérieur  au  i^'  siècle  ,  saint  Irénée  doit 
être  considéré  comme  un  des  pères  de  l'Eglise  galli- 
cane ;  il  est  le  premier,  en  effet ,  qui  ait,  dans  les  Gau- 
les, écrit  en  faveur  de  la  foi.  Disciple  de  l'Eglise  d'O- 
rient, il  a  combattu  les  hérésiarques  dans  la  langue  des 
Grecs;  mais  lorsque  saint  Irénée  s'adressait  à  la  cité  dont 
il  était  évêque,  il  parlait  le  langage  de  Rome,  pour  être 
entendu  de  la  multitude.  Son  Église  se  développait  ra- 
pidement autour  de  lui.  Eusèbe  mentionne  une  assem- 
blée de  Lyon ,  présidée  par  saint  Irénée ,  où  figuraient 
les  représentants  de  quatorze  églises ,  qualifiées  alors  de 
PAROISSES.  Bossuet  et  Basnage  regardent  cette  assem- 
blée comme  composée  d'évêques.  Eusèbe  a  conservé  la 
lettre  écrite  à  ce  sujet  par  saint  Irénée  au  pape  Victor  ; 
elle  est  relative  à  la  célébration  uniforme  de  la  Pâque'*. 

Quelques  martyrs  seulement ,  sous  le  règne  de  Marc- 
Aurèle ,  étaient  morts  à  Lyon  avec  saint  Pothin ,  leur 
premier  évêque  ;  mais  sous  la  persécution  de  Septime- 
Sévère ,  dix-huit  mille  martyrs  moururent  avec  Iré- 
née ,  et  arrosèrent  de  leur  sang  les  racines  de  la  foi  gal- 
licane [203]. 

Nous  touchons  au  iif  siècle  ;  il  s'ouvre  par  le  martyre 

terrse  disséminât ,  et  ab  apostoîis  et  a  discipulis  eorum  accepit  eatn 

fidem Et  neque  hae  quse  in  Germania  fundatae  sunt  ecclesiae  aliter 

credunt,  aut  aliter  tradunt ,  neque  quae  in  Hispaniis ,  aut  in  Galliis, 
aut  in  Oriente.  (  Trad.  lai.  d'après  la  Gallia  Christ.  ) 
31  Lettre  de  l'Assemblée  de  Lyon  au  pape  Victor.  (  Eusèbe ,  v.  23.  ) 
Ruffin ,  traducteur  latin ,  au  iv*  siècle  ,  de  Y  Histoire  Ecclésiastique 
d'Eusèbe,  dit  :  Gallorum  quoque  conventus  extat  Iben^um  pb^esu- 
lEM  scribens.  —  L.  Bail ,  Add.  ad  Summ.  Couc.  [1645]  met  le  Concile 
sous  la  date  de  l'an  198.  Voir  Bossuet ,  Discours  sur  l'Unité  (  2»  pari.  ) 
—  Basnage,  Hist.  du  Gouvernement  de  l'Eglise. 
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même  d'Irénée.  C'est  l'époque  où  Tertullien  écrit  l'Apo- 
logétique, et  signale  le  progrès  du  Christianisme  s' éten- 
dant sur  tout  le  monde  romain.  Il  déclare  spécialement, 
dans  son  livre  contre  les  Juifs ,  que  «  toutes  les  contrées 
»  de  l'Espagne ,  que  les  diverses  nations  des  Gaules  , 
»  et  même  des  régions  de  la  Bretagne,  inaccessibles  aux 
»  Romains,  sont  soumises  au  vrai  Christ ^^.  »  Yingt  ans 
après,  l'empereur  Alexandre-Sévère,  plus  généreux  que 
Trajan,  plus  politique  qu'Adrien,  plus  philosophe  même 
que  Marc-Aurèle,  qui  tous  avaient  décrété  ou  exercé 
des   persécutions  religieuses  ,   l'empereur  Alexandre - 
Sévère  accorda  aux  chrétiens,  en  222,  le  libre  exercice 
de  leur  religion  ,   et  permit  d'élever  ou  de  consacrer 
dans  Rome  un  temple  à  Jésus-Christ ,  qu'il  fit  placer  au 
rang  des  dieux.  —  C'est  vers  le  miheu  de  ce  même  siè- 
cle que  la  mission  de  sept  évêques  chargés  de  propa- 
ger la  foi  chrétienne  dans  les  Gaules  est  placée  par  Gré- 
goire de  Tours.  L'historien  s'est  trompé  sur  le  temps  où 
parurent  plusieurs  de  ceux  dont  il  cite  les  noms  ;  mais 
le  fait  d'une  mission  dans  l'intérieur  du  pays ,  à  cette 
époque ,  est  marqué  de  certitude  historique ,  et  con- 
stitue la  troisième  période  du  Christianisme  dans  les 
Gaules. 

§  3.  —  PÉRIODE  DE  PROPAGATION  DÉFINITIVE. 

Le  pape  saint  Fabien  occupait  le  siège  pontifical  au 
milieu  du  ui®  siècle.  Attentif  aux  besoins  de  la  Chré- 

32  Hispaniartm  omnes  terminos  et  Galliarum  diversas  nationes,  eï 
Britannorum  imccessa  Romanis  loca  Christo  veho  subdita.  (  Tcr- 
tull.  conlra  Judaos,  c.  vu.  ) 
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tienté,  il  députa  plusieurs  évêques  vers  le  centre  de  la 
Gaule ,  et  notamment  saint  Catien  à  Tours ,  saint  Mar- 
tial à  Limoges. 

Le  premier  évêque  de  Tours ,  renommé  par  sa  pru- 
dence ,  travailla ,  selon  les  temps ,  à  propager  la  foi  dans 
les  provinces  limitrophes ,  savoir  :  le  Poitou ,  dont  l'évê- 
que  saint  Victorin  obtint  la  palme  du  martyre  sous  Dio- 
clétien  ^^,  et  la  Bretagne ,  qui  regardera  désormais  la  cité 
de  Tours  comme  sa  métropole.  Saint  Clair,  prenant  Ca- 
tien pour  modèle,  fut  l'apôtre  de  Nantes.  Il  inspira  la  foi 
et  le  courage  du  martyre  aux  deux  frères  Donatien  et 
Rogatien ,  et  porta  le  flambeau  de  l'Évangile  dans  les 
cités  de  Rennes  et  de  Vannes^'*.  Mais  la  Bretagne  ar- 
moricaine conserva  long-temps  encore  les  traditions  cel- 
tiques ,  le  druidisme  et  même  le  polythéisme.  L'historien 
Déric  fait  de  vifs  reproches  aux  Bretons  de  leur  attache- 
ment au  culte  païen  ^^. 

Saint  Martial ,  le  premier  évêque  de  Limoges ,  est  con- 
sidéré aussi  comme  l'un  des  apôtres  de  l'Aquitaine.  Les 

33  Gallia  Christiana. 

S4  Déric,  Hist.  Eccl.  de  la  Bretagne,  édit.  1844,  Bibl.  Bretonne, 
p.  144.  1G2. 

Albert-le-Grand ,  de  Morlaix,  donne  pour  premier  évêque  de  Ren- 
nes Maximin ,  remplacé  en  l'an  67  par  Suffrenius ,  et  cela  sur  la  foi 
d'un  ancien  manuscrit  de  saint  Pierre  de  Rennes,  à  lui  transmis  par 
Aug.  Dupas,  en  1625;  mais  \?,  manuscrit  paraît  avoir  éti  fabriqué  au 
ix«  siècle ,  et  est  rejeté  par  Déric ,  ainsi  que  par  D.  Lobineau  et 
D.  Morice.  {Hist.  de  Brel.  ) 

35  Sur  la  persistance  du  Druidisme ,  voir  l'Histoiie  des  Origines 
bretonnes,  par  M.  de  Courson,  ch.  iv,  et  Déric,  Hisf.  Eccl.  de  Bret. 
(  m«  et  ive  siècles.  ) 
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antiques  actes  de  sa  vie  portent  qu'il  fut  un  des  soixante- 
douze  disciples  du  Seigneur,  et  qu'il  fut  envoyé  par 
Pierre  aux  Aquitains  ;  mais  cette  opinion ,  donnée  com- 
me un  fait  dans  les  deux  épîtres  adressées  sous  le  nom  de 
Martial  aux  habitants  de  Bordeaux  et  de  Toulouse,  expri- 
mée par  le  synode  de  Limoges ,  de  l'an  1 034 ,  et  adoptée 
par  Pierre  de  Marca ,  est  rejetée  par  la  critique  historique 
des  auteurs  de  la  Gatlla  Chrlstiana^^ .  La  mention  de  Gré- 
goire de  Tours,  à  l'égard  de  saint  Martial,  paraît  s'ac- 
corder le  mieux  avec  les  autres  documents  du  m®  siècle. 
Martial  eut  pour  coopérateurs  ou  pour  disciples  saint 
Front,  premier  évêque  de  Périgueux,  et  saint  Ausonne, 
qui  convertit  à  la  foi  le  peuple  de  l' Angoumois ,  et  souf- 
frit le  martyre  vers  l'an  270  :  «  Chose  que  nous  tenons 
»  pour  véritable ,  dit  le  vieil  historien  de  l' Angoumois , 
»  et  ainsi  nos  majeurs  l'ont  laissé  de  main  en  main^"'.  » 

L'Eglise,  dans  les  provinces  de  la  Gaule,  comme  le 
Christianisme  en  général,  prenait  d'âge  en  âge  un  nouvel 


36  T.  II.  p.  449,  Gall.  Christ. 

Il  y  a  deux  épîtres  de  saint  Martial  aux  habitants  de  Bordeaux  et  de 
Toulouse.  —  Si  elles  étaient  de  lui  réellement,  elle  ne  laisseraient  pas 
de  doute  sur  sa  qualité  de  disciple.  —  Du  reste,  elles  renferment  des 
choses  remarquables  sur  le  renversement  des  idoles  de  Cahors  et  de 
Toulouse ,  et  sur  les  prédications  de  Martial  dans  l'Aquitaine.  {Recueil 
latin  des  Œuvres  de  Denys  Varéopagiste.  1585.) 

37  Recueil  en  forme  d'histoire  de  ce  qui  se  trouve  par  écrit  de  la 
Ville  et  des  Comtes  d'Angoulesme ,  par  François  Cohlieu  ,  procureur 
du  roi,  2e  édit.  [1621],  Angoulême. 

Corlieu  dit  :  «  Les  mémoires  qui  ont  été  faits  de  la  vie  de  saint  Au- 
»  zonne,  apôtre  et  premier  évêque  des  Engoumoisins ,  disent  qu'il 
»  était  de  Mortaigne ,  en  Saintonge ,  et  disciple  de  saint  Martial,  évê- 
»  que  de  Limoges.  » 
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accroissement.  A  la  fin  du  nf  siècle ,  la  persécution  du 
féroce  Collègue  de  Dioclétien  en  mutila  les  branches , 
mais  ne  put  la  frapper  au  cœur^^;  et  l'Église  gallicane 
fut  assez  forte  pour  paraître  avec  éclat ,  quand  la  révo- 
lution chrétienne  s'accomplit ,  au  commencement  du 
IV®  siècle,  dans  l'univers  romain. 

Ce  n'est  plus  Tibère  alors  qui  propose  au  sénat  d'ad- 
mettre le  Christ  au  rang  des  divinités  de  Rome  ;  ce  n'est 
plus  Alexandre-Sévère  qui  place  le  Christ  parmi  les  dieux 
de  l'empire  :  c'est  Constantin  qui ,  dans  ce  iv*  siècle , 
ouvert  par  les  cruautés  de  Maximien  et  le  martyre  de  la 
Légion  Thébéenne  frappée  aux  portes  de  la  Gaule^^^,  c'est 
Constantin  qui  décréta  l'abolition  des  faux  dieux  et  pro- 
clama la  religion  du  vrai  Dieu  religion  de  l'Empire  [31 3- 
316]. 

C'est  lui  aussi  qui,  dans  la  cité  d'Arles,  appelée  la  pre- 
mière de  la  Gaule  au  Christianisme,  convoqua,  en  l'an- 
née 314,  le  premier  des  conciles  de  l'Église  gallicane.  A 
ce  concile  figuraient  seuls  les  évêques  gallo-romains  du 

38  La  persécution  de  Maximien  atteignit  saint  Firmin  ,  évêque 
d'Amiens  [287],  saint  Péregrin,  évêque  d'Auxerre,  saint  Quentin, 
évêque  du  Vermandois ,  saint  Victor  de  Marseille ,  et  beaucoup  d'au- 
tres. 

39  Le  martyre  de  saint  Maurice  et  de  la  Légion  Thébéenne  eut  lieu 
le  22  septembre  de  l'an  302 ,  à  Agaune ,  dans  le  Valais ,  par  l'ordre  de 
Maxiraien ,  collègue  de  Dioclétien ,  pour  l'Occident.  Des  modernes  ont 
voulu  révoquer  en  doute  la  vérité  du  fait  ;  mais  l'authenticité  du  récit 
de  saint  Eucher ,  évêque  de  Lyon ,  au  y*  siècle ,  a  été  démontrée  d'une 
manière  irrécusable  par  la  dissertation  de  P.  de  Rivaz ,  dont  la  Gallia 
Christiana  fait,  du  reste ,  le  plus  grand  éloge.  (  Voir  Eclaircissements 
sur  le  Martyre  de  la  Légion  Thébéenne ,  et  sur  l'Epoque  de  la  persécu- 
tion des  Gaules  sous  Dioclétien  et  Maximien,  par  P.  de  Rivaz  ,  1770, 
in- 80,  ) 
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nord,  du  centre,  de  l'est,  du  midi  des  Gaules:  ceux  de 
Trêves  et  de  Cologne  ,  comme  ceux  d'Autun ,  de  Reims 
et  de  Rouen;  ceux  de  Vienne  et  de  Lyon,  comme  ceux 
de  Rordeaux,  d'Arles  et  de  Marseille.  Les  évêques,  ras- 
semblés des  diverses  parties  de  la  Gaule,  se  trouvaient 
ainsi,  à  la  voix  de  l'empereur  chrétien ,  représenter  vrai- 
ment l'église  GALLICANE ,  daus  ccttc  belle  cité  d'Arles , 
que  le  poète  Ausonne  surnommait  la  Rome  des  Gaules, 
et  qui  retint  par  reconnaissance  envers  son  bienfaiteur 
le  surnom  de  Constantine. 

Née  de  l'apostolat  de  saint  Paul  et  de  saint  Pierre , 
fécondée  au  deuxième  siècle  par  la  mission  et  la  charité 
fraternelle  des  églises  d'Orient,  agrandie  au  troisième  par 
le  dévouement  des  évêques  et  des  disciples,  que  le  pape 
saint  Fabien  avait  envoyés  au  milieu  des  troubles  et  des 
persécutions ,  l'Église  gallicane  est  définitivement  consti- 
tuée à  l'entrée  du  quatrième  siècle.  Son  concile  général 
précède  même  de  dix  ans  le  concile  universel  de  Nicée. 
Sa  constitution ,  au  reste ,  est  en  harmonie  parfaite  avec 
l'unité  catholique.  «  L'Église  gallicane,  ditM.  de  Maistre, 
»  n'eut  presque  pas  d'enfance;  pour  ainsi  dire  en  nais- 
»  sant,  elle  se  trouva  la  première  des  égUses  nationales  et 
»  le  plus  ferme  appui  de  l'unité  ^°.  » — «  Voici  le  mystère 
»  de  l'unité  catholique,  dit  Rossuet,  et  le  principe  immor- 
»  tel  de  la  beauté  de  l'Église.  Elle  est  belle  et  une  dans 
»  son  tout  ;  c'est  la  beauté  de  tout  le  corps  de  l'Église  :  — 
»  belle  et  une  en  chaque  membre;  c'est  la  beauté  parti- 
»  culière  de  l'Église  gallicane,  dans  ce  beau  tout  de  l'É- 
»  glise  universelle  ** .  » 

40  J.  de  Maistre ,  du  Pape,  Disc,  prélim.,  p.  8. 

41  Bossuet,  Discours  sur  l'Unité  de  l'Eglise  [1682.]  (  In  princip.  ) 
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Nous  avons  marqué  la  naissance  et  suivi  le  progrès  de 
l'Église  des  Gaules.  Nous  devons  la  considérer  dans  son 
organisation  et  ses  rapports  avec  la  société  temporelle  ; 
—  dans  les  relations  de  l'épiscopat  gallo-romain  avec  la 
constitution  des  cités  et  des  provinces  ;  —  dans  son  ac- 
tion générale  sur  les  doctrines  et  sur  les  mœurs  de  la 
Gaule  romaine,  aux  IV^  et  V^  siècles. 
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SECTION  II. 


OBGAMISATION   DE   L  EGLISE    GALLICANE   ET  DE  L  EGLISE   UNIVERSELLE. 


L'épiscopat  gallo-romain,  dès  l'origine,  a  été  forte- 
ment constitué.  La  terre  religieuse  des  Gaules,  où  jadis 
avaient  si  profondément  germé  sous  l'autorité  des  Drui- 
des, la  notion  d'un  Dieu  unique,  d'une  âme  immortelle, 
et  l'habitude  de  la  soumission  au  pouvoir  sacerdotal ,  la 
terre  des  Gaules  s'ouvrit  facilement  à  la  culture  aposto- 
lique et  à  l'influence  épiscopale. 

Ce  rapprochement  entre  des  époques  et  des  religions, 
du  reste  si  différentes,  avait  frappé  déjà  l'esprit  très-ca- 
tholique de  l'auteur  du  livre  sur  le  pape.  «  Au  gouver- 
»  nement  des  Druides,  qui  pouvaient  tout ,  dit  M.  de 

»Maistre,  a  succédé  le  gouvernement  des  évéques 

»  qui  ont  fait,  selon  l'expression  de  Gibbon,  le  royaume 
»  de  France  ^  » 

Les  évêques  devinrent  assez  nombreux,  dès  le  m®  siè- 
cle, pour  que  la  distinction  s'établît  entre  les  villes  épis- 
copales  et  les  villes  métropolitaines.  La  division  ecclé- 
siastique se  régla  d'après  la  division  administrative, 
et  les  métropoles  où  résidaient  les  présidents  des  pro- 
vinces, devinrent  les  sièges  supérieurs  ou  métropolitains 
de  la  province  ecclésiastique.  —  La  primatie  ecclésiasti- 
que dans  les  Gaules  parut  aussi  déterminée  par  la  rési- 
dence des  préfets  du  Prétoire;  et  comme  le  préfet  des 

1  Le  Livre  du  Pape  (Introduction.  ) 
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Gaules  changea  plusieurs  fois  de  résidence ,  transportant 
son  siège  de  Lyon  à  Trêves ,  de  Trêves  dans  la  cité  d'Ar- 
les,  il   communiqua  successivement  à  chacune  de  ces 
villes  quelque  degré  de  dignité  ou  de  puissance^.  Ce- 
pendant les  sièges  qui  prétendaient  à  la  primatie  se  fon- 
daient aussi  sur  l'ancienneté  même  du  titre  épiscopal. 
C'est  à  ce  titre  que  la  ville  d'Arles  réclama  et  obtint,  avec 
des  fortunes  diverses,   de  deux  papes  du  v®  siècle,  la 
primatie  ou  le  droit  de  convoquer  le  concile  des  Gaules  ^. 
Les  dix-sept  métropoles  purent  devenir  successive- 
ment autant  de  sièges  métropolitains  ;   les  cent  quinze 
cités  de  la  Gaule,  ayant  territoire  et  sénat  curial ,  purent 
devenir  autant  de  sièges  épiscopaux  et  de  diocèses  *.  — 


2  Basnage  ,  Hist.  du  Gouv.  de  l'Eglise,  v.  3. 

3  En  417,  le  pape  Zozime  reconnaît  le  privilège  de  TEglise  d'Arles, 
dans  une  lettre  aux  évêques  de  la  Gaule.  (  Concil.  Gall.  Anliq.  an.  417.) 

En  443,  Hilaire  d'Arles  se  fait  proclamer  en  concile  primat  des 
Gaules. 

Postérieurement ,  le  pape  saint  Léon  et  le  Concile  de  Rome  prohi- 
bèrent le  privilège  d'Hilaire.  (  S.  Leonis ,  Op.,  i.  ep.  89.  ) 

Mais  les  évêques  de  la  Gaule  résistèrent,  et  le  pape  saint  Hilaire 
[467]  investit  l'évêque  d'Arles  du  droit  de  convoquer  le  Concile  des 
Gaules.  (  P.  de  Marca,  Ep.  ad  Vel.  Basnage,  loc.  cit.,  p.  221.  ) 

4  Les  anciennes  métropoles,  avec  la  date  de  leur  établissement 
comme  métropoles ,  et  non  comme  évêchés ,  sont  : 

10  Alby  (  Albia  ),  me  siècle; 

20  Aix  (  Aquœ  Sexliœ  ) ,  ni^  siècle  ; 

30  Arles  (  Arelalœ  ) ,  ni«  siècle  ; 

40  Auch  (  Augusla  Auscorum  ),  iv^  siècle  ; 

50  Besançon  (  Vesuntio  ) ,  iv^  siècle  ; 

6°  Bourges  (  Biluricœ  ) ,  in^  siècle  ; 

70  Bordeaux  (  Burdigala  ),  iii«  siècle; 

80  Cologne  (  Colon.  Aggrip.  ) ,  iv*  siècle  ; 

90  Embrun  (  Ebredunum  ) ,  v«  siècle  ; 
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Chaque  province  ne  put  avoir  qu'un  métropolitain  ^.  — 
Les  évêques  et  les  métropolitains  étaient  élus  par  les 
grands,  par  les  prêtres,  par  le  peuple  de  la  ville  et  des 
campagnes.  Le  pape  Léon  P"",  au  milieu  du  v®  siècle, 
en  avait  donné  le  motif:  «  Celui  qui  doit  être  le  pre- 
»  MIER  de  tous,  disait-il,  doit  être  élu  par  tous;  oui 

»  PR^EFUTURUS  OMNIBUS  AB  OMNIBUS  ELIGATUR  ^.   » 

Ces  premiers  de  l'église  étaient  pris  dans  toutes  les 
classes  delà  société.  Le  peuple,  qui  avait  besoin  d'un  pro- 
tecteur puissant,  le  choisissait  quelquefois  dans  la  classe 
des  grands;  il  élevait  même  à  l'épiscopat  des  personnes 
étrangères  à  l'ordre  ecclésiastique.  L'élection  d'Ambroise, 
gouverneur  de  Milan ,  proclamé  évêque  malgré  lui ,  était 
un  grand  exemple  [374],  Saint-Germain  d'Auxerre,  of- 
ficier de  l'empire,  fut  de  même,  malgré  sa  résistance, 
élevé  à  l'épiscopat  [41 8]  ;  Avitus,  évêque  de  Vienne,  était 
petit-fils  d'un  empereur;  et  Sidoine  Apollinaire,  long- 
temps revêtu  des  plus  hautes  dignités  du  pouvoir ,  se 
démit  de  ses  charges  pour  devenir  évêque  de  Clermont 

10»  Lyon  (  Lugdunum  ) ,  me  siècle  ; 
11°  Mayence  {Mogunlium  ) ,  me  siècle; 
120  Narbonne  (  Narbo-Marlius  ) ,  m*  siècle  ; 
13«>  Reims  (  Rémi  ),  me  siècle; 
140  Rouen  (  Rotomagus  ),  luc  siècle  ; 
15°  Sens  (  Senones  ),  m»  siècle, 
160  Trêves  (  Treviri  ),  me  siècle  ; 
170  Tours  (  Turones  ) ,  me  siècle  ; 
180  Vienne  (  Vienna  ),  me  siècle. 

Le  tableau  complet  des  archevêchés  et  évêchés  a  servi  de  base  à  la 
Gallia  Chrisliana. 

5  Primum  ut  juxta  canonuni  décréta  unaquaîque  provincia  suo 
metropolitano  contenta  sit.  (  EpUre  du  pape  Céleslin.  [An  428.]  — 
Concil.  GalL,  i.  ) 

6  Léo  Magnus  [461-468],  Epist.  89.  Concil.  ant.  Gall.  i. 
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en  471,  à  la  grande  joie  des  évêques  de  Lyon,  de 
Troyes,  de  Reims,  saint  Patienâ,  saint  Loup,  saint 
Rémi ,  ses  contemporains  et  ses  amis  '. 

L'élu  du  peuple  et  du  clergé  devait  être  consacré  de- 
vant tous  les  évêques  de  la  province ,  réunis  au  Siège 
métropolitain;  le  premier  concile  d'Arles  statuait  que 
sept  ou  trois  évêques,  au  moins,  étaient  nécessaires  pour 
en  ordonner  un  autre;  et  le  concile  de  Riez  déclara  illé- 
gitime l'ordination  faite  sans  la  présence  de  trois  évêques 
co-provinciaux  et  sans  l'autorité  du  métropolitain  *. 

L'évêque  de  Rome,  élu  aussi  par  le  peuple  et  le  clergé, 
avait  dans  l'église  une  suprématie  incontestée,  comme 
successeur  de  saint  Pierre.  Il  ne  portait  pas  encore  exclu- 
sivement le  titre  de  pape  ^;  mais  le  concile  oriental  de 
Sardique,  de  l'an  347,  avait  reconnu  au  Siège  pontifical 
de  Rome  une  juridiction  suprême,  en  lui  conférant  le 
droit  de  donner  des  juges  aux  évêques,  qui  avaient  ap- 
pelé devaut  lui  d'une  sentence  rendue  par  les  Conciles 
provinciaux. 

L'organisation  catholique,  considérée  d'une  vue  d'en- 
semble, formait  dans  la  Chrétienté  une  monarchie  élec- 

7  La  lettre  célèbre  de  saint  Loup  à  Sidoine  est  rapportée  dans  les 
œuvres  de  Sidoine  Apollinaire ,  i.  p.  25  (  édit.  Colombet.  ) 

8  Concilium  Arelat.,  314.  art.  9.  Concilium  Regense,  349.  (Conci- 
lia antiq.  Gall.) 

9  Des  textes  nombreux  ont  été  réunis  par  le  savant  Raynouard , 
pour  établir  l'élection  populaire  des  papes  jusqu'au  xii^  siècle.  {Hisl. 
du  D.  Municip.,  i.  ch.  S.'i.  )  Au  v»  siècle,  le  nom  de  pape  était  donné 
à  tous  les  évêques.  (  Baron,  in  Not.  ad  Martyr.  Rom.  ) 

Les  lettres  de  Sidoine  Apollinaire ,  adressées  aux  évêques ,  sont  tou- 
jours domino  Papœ. 
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tive  et  représentative,  avec  des  institutions  locales  et 
provinciales.  Elle  avait  ses  institutions  locales  dans 
les  cités  épiscopales,  et  les  synodes  diocésains  qui  réunis- 
saient autour  de  l'évêque  tous  les  prêtres  du  diocèse.  — 
Elle  avait  ses  institutions  provincliles  dans  les  con- 
ciles provinciaux  qui  devaient  se  réunir  au  siège  et  sous 
la  présidence  du  métropolitain,  une  ou  deux  fois  par  an, 
si  les  circonstances  du  temps  le  permettaient  *^.  Enfin , 
l'Église  avait  ses  institutions  générales  dans  le  pape, 
Chef  électif  de  la  Chrétienté,  dans  les  Conciles  œcumé- 
niques, ouverts  en  323  par  le  grand  Concile  de  Nicée, 
et  dans  les  Conciles  nationaux,  ouverts  en  314  par  le 
premier  Concile  d'Arles. 

L'Église  universelle  eut  aussi ,  dès  les  iv^  et  v^  siècles , 
son  Code  de  Canons.  La  collection  grecque  attribuée  à 
Etienne,  évèque  d'Ephèse,  fut  adoptée  par  l'occident  et 
traduite  en  latin.  Le  pape  saint  Léon  fit  faire  sous  ses 
yeux  en  461 ,  pour  l'Occident,  une  traduction  qui  fut  gé- 
néralement admise  dans  les  Gaules".  —  Le  Codex  vetus 
de  Denys-le-Petit ,  qui  est  devenu  le  plus  sur  fondement 
de  la  doctrine  cathoUque,  fut  commencé  en  Orient  et 
achevé  à  Rome,  de  l'an  496  à  l'année  300;  mais  il  n'a 
pris  une  autorité  générale  dans  la  Gaule  que  sous  Char- 
lemagne,  et  nous  le  mentionnons  ici  purement  et  simple- 
ment, en  réservant  à  une  autre  époque  son  appréciation 

10  Concile  de  îsicée  et  Concile  de  Riez,  en  349  :  «  Ut  secundum  an- 
tiquam  consuetudinem  ,si  quies  temporum  erit,  bis  in  anno  con- 
VENTUS  agant.  » 

11  C'est  l'opinion  de  P.  de  Marca,  de  Baluze,  de  Doujat  (  Hist.  du 
Droit  canonique.  )  C'est  le  Codex  velus  cccîesiœ  univcrsœ.,  mentionné 
par  Justinien  dans  sa  Novelle  131. 

T.  II.  19 
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et  son  influence.  —  L'Église,  au  surplus,  n'avait  pas 
seulement  son  Code  universel.  Les  Eglises  nationales 
avaient  aussi  leurs  Codes  particuliers  comme  leurs  litur- 
gies. Le  pape  Hormisdas,  vers  l'an  517,  citait  spécia- 
lement les  Canons  gallicans  ;  et  le  savant  archevêque 
de  Lyon,  Agobard  ,  disait  :  «  Toute  l'antiquité  a  montré 
»  une  vénération  religieuse  pour  les  Canons  de  l'Église 

»  GALLICANE 


12 


Après  avoir  considéré  l'Église  gallicane ,  dans  son  or- 
ganisation, conforme  à  celle  de  l'Église  catholique  dont 
elle  est  partie  intégrante,  il  faut  la  considérer  dans  ses 
rapports  avec  les  institutions  de  la  société  temporelle. 
Elu  par  le  peuple ,  l'évêque  gallo-romain  avait  nécessai- 
rement une  grande  autorité  sur  lui ,  et  comme  un  titre 
naturel  pour  prendre  place  dans  l'organisation  munici- 
pale des  cités.  —  Mais  pour  reconnaître  comment  s'est 
faite  l'introduction  de  l'évêque  dans  l'administration  ci- 
vile ,  il  est  nécessaire  de  déterminer  l'état  des  curies  gallo- 
romaines  et  des  institutions  accessoires  vers  la  fin  du 
iv^  siècle. 


12  Le  pape  Hormisdas ,  dans  sa  lettre  de  l'an  517,  parle  d'une  règle 
du  Concile  de  Kicée  sur  les  clercs  adultères ,  et  il  ajoute  :  «  Quam 
etiam  Gallicani  Canones  continere  videntur.  {Concil.  ant.  Gall.  ) 

Agobard.,  adversus  Icgcm  Gondcbaldi.  [vii^  siècle.] 


CHAP.  ÏII.  LE  CHRISTIA>-ISME  DANS  LES  GALLES.     291 

SECTION  III. 

■  APPORTS    DE    l'ÉPISCOPAT    AVEC    l'oRGANISATIOH    nVNIClPALE 
DES    CITÉS    GALLO-ROMAIKES. 


SOMMAIRE. 

§  1.  —  Etal  des  Curies  gallo-romaines  à  la  fin  du  iv«  siècle.  —  Créalion 
des  Défenseurs  des  Cités. 

§  2.  —  Organisation  et  développement  des  Corporations  et  de  leurs  rela- 
tions avec  la  Cité. 

§3.  —  Introduction  des  Évêques  dans  l'organisation  municipale^  en 
qualité  de  défenseurs  des  Cités. 


§  1.  —  ÉTAT   DES   CURIES   GALLO-ROMAINES  A  LA  FIN   DU  IV«  SIÈCLE. 
CRÉATION   DES  DÉFENSEURS   DES   CITÉS. 

La  Curie  gallo-romaine  était  instituée  pour  la  libre  ad- 
ministration de  la  cité  et  de  son  territoire.  Mais  il  vint  un 
temps  où  les  officiers  de  l'Empire,  préfets  du  Prétoire, 
présidents  des  provinces,  procurateurs  du  fisc,  tréso- 
riers, ne  voyaient  dans  la  curie  qu'un  mécanisme  admi- 
nistratif établi  pour  rapporter  au  fisc  les  tributs ,  Indic- 
tions et  Superindictions ,  levés  sur  les  personnes  et  les 
biens  des  possesseurs ,  et  sur  ceux  qui ,  par  la  ressource 
habituelle  des  prêts  à  intérêt ,  étaient  assimilés  aux  pos- 
sesseurs ' . 

1  Qui  FCENUS  exercent  omnibus  patrimonii  intributionibus  fungi 
debent,  etsi  possessionem  non  habeant.  (  D.,  l.  1.  22.  §  7.  Paul , 
Sent.  ) 
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C'est  par  les  impôts  de  tout  genre ,  fonciers  et  per- 
sonnels ,  ordinaires  et  extraordinaires ,  que  l'Empire  a 
pesé  sur  l'organisation  des  curies ,  en  a  comprimé  ou 
brisé  les  ressorts.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  de 
l'ensemble  des  impôts  dans  la  Gaule  romaine.  Il  nous 
suffira  de  rappeler  que  le  recensement  avait  pour  prin- 
cipal objet  de  déterminer,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire ,  l'unité  imposable  appelée  capuï  ou  jugum  ;  que, 
d'après  une  Novelle  de  Majorien,  de  l'an  458,  dont 
le  témoignage  inaperçu  a  été  mis  en  lumière  de  nos 
iours  seulement,  l'unité  foncière  imposable,  appelée 
aussi  MiLLENA,  était  ramenée  à  une  valeur  de  mille  sous 
d'or  (4  5,000  francs  de  notre  monnaie)  ^;  que  l'empereur 
Constantin  levait  en  Gaule,  selon  le  récit  d'Ammien-Mar- 
cellin,  vingt-cinq  aurei  (378  francs)  par  unité  imposable, 
ou  deux  et  demi  pour  cent  de  revenu  annuel  sur  la  va- 
leur estimative  du  capital  foncier  ;  que  dans  la  Gaule ,  du 
temps  de  Constantin,  et  après  un  retranchement  de  sept 
mille  capita  au  profit  des  Èduens ,  il  y  avait  encore  quinze 
cent  vingt-neuf  mille  captta  ou  cotes  foncières ,  qui  de- 
vaient produire  au  fisc  un  impôt  de  542,795,000  francs, 
somme  exorbitante,  qui  fut  réduite  des  deux  tiers  par 
l'empereur  Julien^;  —  qu'enfin  la  perception  devait  être 
faite  par  l'intermédiaire  des  Curies,  et  qu'à  défaut  de 
versement  dans  les  caisses  des  quatre  Trésoriers  de  la 
Gaule ,  les  Curies  étaient  responsables  envers  le  fisc  im- 

2  Pee  jugum,  vel  millenos  soltdos...  per  juga,  singulas  mil- 
LENAS.  {Lcgum  Novell.  D.  Majorian.,  lib.  iv.  tit.  1.  Cod  Tk.,  in  fine.) 

3  Julien  avait  réduit  l'impôt  des  deux  tiers,  ou  à  7  aurei  par  chaque 
CAPUT.  —  Majorien,  par  sa  Novelle  de  l'an  458,  réduisait  rimpôt  à 
deux  et  demi  (  Binos  cl  scmissem  solidi.  ) 
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périal  :  responsables  et  des  receveurs  nommés  par  leur 
intermédiaire  et  de  la  rentrée  des  deniers  :  Juxla  invete- 
ratas  leges  obnoxii  teneantur  *.  —  De  cette  double  source , 
l'énormité  des  impôts  et  la  pleine  responsabilité  des 
curies,  sont  sortis  la  misère  des  cités,  le  désespoir  des 
curiales ,  la  ruine  même  de  l'Empire. 

La  liberté  chrétienne,  qui  apportait  au  monde  sa  déli- 
vrance, ne  pouvait  presque  rien  contre  la  fatalité  du  dé- 
curionat.  Les  curiales  qui  avaient  voulu,  en  entrant  dans 
le  clergé,  profiter  de  Timmunité  des  charges  publiques 
accordées  aux  clercs  par  Constantin,  étaient  revendiqués 
et  ressaisis  par  la  curie,  obligée  de  partager  son  fardeau 
entre  tous  ses  membres.  La  dignité  d'Évèque  pouvait 
seule  affranchir  complètement  de  l'incorporation  à  la 
Curie  ^. 

4  Juxta  inveleralas  leges  nominatores  susceptorum  et  eorura  qui  ad 
prseposituram  liorreorum  et  pagorum  creantur  ,  obnoxii  teneantur , 
si  minus  idonei  sint  qui  ab  eisdem  fuerintnorainati.  (  Cod.  Jtisl. ,  x. 
70.  2.  Valens  et  valal,  365.  ) 

Providendum  est  eorum  novitati  decurionum  qui  nuper  nomen  cu- 

riis  addiderunt,  ne  prœlcrilis  debilis  susceptorum  onerentur Nul- 

lam  molestiam  pro  sarcina  nominationis  alienœ  sustinere  patiaris. 
{Cod.  r/ieod.,  XII.  1.  54.) 

Ainsi ,  cette  loi  exempte  de  la  responsabilité  ceux  seulement  qui 
n'étaient  pas  membres  de  la  curie ,  lors  de  la  nomination  des  receveurs. 

Exactores  vel  susceptores  in  celeberrimo  cœtu  curiœ ,  consensu  et 

judicio  omnium,  subactorum  testificatione  firmentur et  animad- 

vertant  quicumque  nominaverint  ad  discreminem  suum  univebsà 
QU^  iLLi  GESSERiNT  REDUNDÂRE.  {Grat.  Valent,  et  Theod.  Cod.  Th., 
XII.  6.  20.  An.  386  ) 

5  Solum  episcopum  facultates  suas  curiae ,  sicut  antea  constitutum , 
nullus  adigat  mancipare,  sed  Autistes  (  id  est  episcopus  )  maneat  nec 
faciat  substantiœ  cessionem.  (  Cod.  Thcod.,  de  Decur.^  xii.  1.  49, 
Conslanl.  et  Conslans. ,  an.  361.  ) 
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L'oppression  inexorable  qui,  des  membres  de  la  curie, 
retombait  sur  les  possesseurs  de  terres  et  de  capitaux, 
avait  produit  une  conséquence  imprévue,  c'était  de  ré- 
veiller et  ranimer  la  vieille  institution  de  la  clientelle  et 
du  patronage  gaulois.  Les  curiales,  que  l'action  des  Ro- 
mains avait  élevés  d'abord  à  l'indépendance  d'une  classe 
moyenne,  se  voyant  accablés  par  la  garantie  des  impôts  et 
persécutés  comme  débiteurs  du  fisc  par  les  Recteurs  des 
provinces,  qui  les  faisaient  décbirer  de  coups  de  lanières 
armées  de  boules  de  plomb  ^,  rejetaient  leur  onéreuse 
dignité,  désertaient  les  cités,  essayaient  de  se  cacher 
dans  l'Ordre  des  clercs^  fuyaient  jusque  dans  les  forêts; 
et,  souvent,  loin  de  leur  contrée,  ils  s'abaissaient  jusqu'à 
se  marier  avec  des  filles  de  colons  ou  d'esclaves,  pour  se 
placer  sous  le  patronage  des  puissants ,  dum  uti  volunt 
PATROciNiis  POTENTUM.  Le  refugc  sur  les  terres  de  l'aris- 
tocratie gallo-romaine ,  le  patronage  des  puissants ,  deve- 
naient ainsi  une  dernière  ressource  pour  les  victimes  du 
décurionat  et  des  officiers  impériaux,  ressource  mena- 
çante pour  l'Empire.  On  trouve  ce  retour  au  patronage 
indiqué  dans  deux  lois ,  à  de  grandes  distances ,  l'une  de 
Constantin,  en  3\  9,  l'autre  de  Majorien,  en  458  ''.  —  Au 


6  Plumbataruni  ictibus.  —  Sur  les  phimbalœ,  voir  Godefroy,  Comm., 
t.  m.  p.  274.  —  Gratien,  en  376,  en  exempte  les  Decemprimi;  mais 
on  voit  encore  qu'en  381,  les  Recteurs  de  province  ne  les  épargnaient 
pas  :  «  Omnes  Judices ,  provinciarumque  Rectores  a  consuetudine  te- 
merarise  usurpationis  abstineant ,  sciantque  neminem  omnino  prin- 
ciPALiUM  ac  DECUBioNUM,  sub  qualibct  culpae  aut  erroris  offensa 
jilumbalarum  crucialibus  esse  subdendum.  »  (  Cod.  Theod.,  xii.  1.  85.  ) 

7  Cod.  Tbeod.,  xii.  i.  6:  De  connubio  decurionum  cum  fœminis  scr- 
vilibus  prohibilo.  [An.  319.j 
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milieu  du  iv^  siècle,  les  empereurs  firent  tous  leurs  efforts 
en  différents  pays  contre  ce  pouvoir  aristocratique  qui  pro- 
tège l'enfance  des  sociétés  et  précipite  leur  décadence.  Ils 
multiplièrent  les  lois  prohibitives  ®.  Toutefois,  et  en  re- 
connaissant la  gravité  du  fait ,  il  ne  faut  pas  l'exagérer 
dans  ses  rapports  avec  la  Gaule  romaine  :  aussi  convient- 
il  de  remarquer,  pour  prévenir  les  exagérations,  que 
toutes  les  lois  de  prohibendis  patrociniis  sont  adressées  aux 
préfets  du  Prétoire  d'Orient,  et  qu'elles  sont  étrangères 
à  l'adminislration  des  Gaules. 

Quehjue  chose  de  mieux  que  des  prohibitions  et  des 
supplices  vint  s'offrir  aux  souffrances  des  curies  gallo-ro- 
maines. De  l'excès  du  mal  naquit  un  magistrat  protec- 
teur :  en  l'année  363 ,  le  défenseur  de  la  cité  fut  insti- 
tué; et  la  loi  de  Valentinien  sur  la  nomination  à  cette 
magistrature  nouvelle  est  adressée  à  Probus ,  qui  était 
alors  préfet  du  Prétoire  des  Gaules  ^.         •- 

Constantin  dit  :  Ne  decuriones  in  gremia.  potentissimarum  do- 
MOKUM confugiant. 

La  première  Novelle  de  Majorien  peint  le  désordre  arrivé  à  son  com- 
ble [458]  :  «  Curiales  nervos  esse  reipublicse  ac  viscera  civitatuni  nul- 
lus  ignorât,  quorum  eœtum  recte  appellavit  antiquitns  minorem  sena- 
lum.  Hue  redegit  iniquitas  judicum  exactorumque  plectenda  venalitas 
ut  mulli  patrias  deserentes ,  natalium  splendere  neglecto  occultas  la- 
tebras  et  habitationem  eligerint  juris  alieni.  lilud  quoque  sibi  dede- 
coris  addentes ,  ut  dum  uli  volant  patrociniis  Potentum,  colonarum  se 
ancillarumque  conjunctione  poUuerint.  (  Nov.  Major.,  i.  Cod.  Theod. 
Ritlcr,  VI.  p.  146.  ) 

8  Excellentia  tua  his  legibus  quse  de  prohibendis  patrociniis  aliorum 
principum  nomine  promulgatœ  sunt,  severiorem  pœnam  nos  addidisce 
cognoscat.  (  Cod.  Thcod.,  xi.  24.  à.  Àrcad.,  399.  )  —  II  y  a  des  lois 
prohibitives  de  Constantius  [360];  de  Valens  [368.] 

9  Defeusores  civitalum  non  ex  decurionum  seu  cohortalium  cor- 


296  LIV.  III.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAL\E. 

Selon  le  régime  antérieur  des  curies,  le  peuple  en 
masse,  la  plebs  des  cités,  était  en  dehors  de  l'organisa- 
tion municipale.  Les  villes  de  colonies  romaines  qui, 
dans  leur  constitution  originaire ,  avaient  réfléchi  l'image 
de  Rome,  n'avaient  rien  cependant  qui  représentât  les 
Comices  par  tribus  et  la  grande  magistrature  du  peuple, 
le  Tribunat.  L'élection  des  évêques  avait ,  pour  la  pre- 
mière fois,  investi  le  peuple  de  la  ville  et  des  campagnes 
du  droit  de  donner  publiquement  ses  suffi'ages  :  c'était 
la  part  d'émancipation  apportée  par  le  Christianisme 
aux  cités  provinciales.  Le  Défenseur  de  la  cité,  qualifié 
aussi  par  les  lois  de  Défenseur  du  peuple,  protecteur  tou- 
jours présent  des  citoyens  et  des  décurions  eux-mêmes 
contre  les  officiers  de  l'Empire  ou  les  oppresseurs  de  tout 
genre ,  devint  le  Tribun  de  la  Curie  ;  et  les  plébéiens 
réunis  de  tout  le  territoire  de  la  Cité  formaient  avec  les 
curiales,  les  Honorés,  les  ecclésiastiques,  pour  l'élec- 
tion du  défenseur  de  la  Cité  comme  de  l'évèque,  une 
assemblée  commune,  qui  était  dans  les  provinces  l'i- 
mage rajeunie  des  Comices  par  tribus.  —  Au  reste,  le 
Défenseur  de  la  cité  ou  du  peuple  ne  put  être  choisi 


pore ,  sed  ex  aliis  idoneis  personis  huic  officio  deputentur.  (  Cod.  Just., 
I.  55.  2.  Valent,  et  Valons.,  an.  365.  ) 

La  loi  n'est  pas  insérée  au  Code  Théodosien  ;  mais  ce  Code  a  un  titre 
important,  de  Defensoribus  Civilalum  (  i.  11  ),  qui  suppose  l'institu- 
tion en  plein  exercice ,  et  constate  l'élection  par  la  cité  :  Quos  eligerint 
civilales.  (  Valent.,  387.  ) 

La  loi  de  Valentinien  et  Valens ,  de  l'an  365 ,  est  adressée  à  Pro- 
bus  P.  P.,  sans  autre  indication.  Mais  nous  trouvons  dans  le  même 
Code  de  Justinien,  au  liv.  yii.  tit.  38,  ne  rei  Dominic,  une  autre  loi 
de  Valens  et  Valentinien ,  adressée  à  Probus ,  qui  est  formellement 
qualifié  :  Pr.ïfegtum  pKvEtorio  galli^î;. 
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dans  l'ordre  de  la  Curie  ou  dans  le  Conseil  public  :  tels 
les  tribuns  à  Rome  ne  pouvaient  être  pris  dans  la  classe 
patricienne  ou  l'ordre  sénatorial.  Cette  condition  d'éligi- 
bilité, empruntée  peut-être  aux  souvenirs  antiques, 
donna  le  principe  de  vie  à  l'institution  nouvelle  :  c'est 
elle  [qui  reporta  naturellement  le  titre  et  l'influence  de 
Défenseur  delà  cité  vers  l'Évêque,  placé  par  l'immunité 
des  lois  en  dehors  de  la  Curie. 

La  magistrature  du  iv^  siècle  avait  cet  heureux  ca- 
ractère, que  le  Défenseur  des  cités  réunissait  en  lui  tout 
ce  que  l'ancienne  République  et  la  civilisation  chrétienne 
pouvaient  avoir  de  plus  favorable  à  l'idée  de  protection 
populaire  ^°.  La  démocratie  était  introduite  d'une  ma- 
nière régulière  et  complète  dans  la  constitution  munici- 
pale. Les  nouveaux  magistrats,  nommés  par  l'assemblée 
de  tous  les  habitants,  ne  formaient  pas  une  institution 
spéciale  à  la  Gaule  Narbonnaise,  à  quelques  cités,  à 
quelques  provinces;  c'était  une  institution  générale  et 
uniforme  comme  celle  des  évêques  ^*.  On  trouve  le  Dé- 
fenseur de  la  cité  dans  les  antiques  Formules  de  l'Ar- 

10  Le  nouveau  magistrat  est  qualifié  Defensor  plebis.  (  Cod.  Theod., 
VIII.  12.  8,  de  Donal.  )  Cottidianis  actibus  prcesens.  (  Cod.  Theod.,  i. 

11.  3.  )  Plebera vel  decuriones  ab  orani  iniproborura  insolentia  et 

teraeritate  tueantur,  dit  la  1.  ii ,  même  titre. 

Dans  les  temps  antérieurs  au  iv^  siècle ,  il  y  avait  parmi  les  fonc- 
tions municipales  celle  de  Défenseur  ou  de  Syndic,  nommé  adcertam 
caitsam  agendam  vel  àefendendam.  Mais  ce  n'était  qu'une  fonction 
spéciale ,  mu:n"US  ,  tout-à-fait  secondaire ,  et  qui  ne  représentait  pas 
l'importance  de  la  magistrature  nouvelle.  Elle  en  était  tout  au  plus  le 
faible  germe.  (D.,:iv.  4.  16.  §  3.  —  18.  §  4.  ) 

11  Cela  ressort  très-bien  de  la  loi  de  Donalionibus ,  au  Cod.  Théod., 
\'iii.  12.  8,  citée  note  précédente. 
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vernie  et  de  TAnjoii ,  comme  dans  le  Code  d'Alaric. 
La  première  des  Formules  Angevines  qui  mentionne  au 
yf  siècle  l'ancienne  coutume  de  la  cité  d'Angers ,  pré- 
sente réunis  au  forum  :  le  défenseur,  le  curateur,  le 
maître  de  la  milice  et  le  reste  de  la  curie  publique, 
c'est-à-dire  le  conseil  ou  sénat  curial  *^.  Le  défenseur 
des  cités,  nommé  d'abord  pour  cinq  ans,  fut  investi 
d'une  juridiction  civile  et  de  police  qui  vint  se  joindre 
à  la  juridiction  municipale,  ou  suppléer  à  son  défaut*^. 

Ainsi ,  au  dessus  des  variétés  d'organisation  que  nous 
avons  plus  haut  constatées,  apparaît,  pour  toutes  les 
cités  de  la  Gaule  romaine  ,  une  institution  uniforme  qui 
est  favorisée  par  son  origine  populaire  et  protectrice  des 
intérêts  de  tous ,  et  qui  va  grandir  et  se  fortifier  par  son 
alliance  avec  l'épiscopat  **. 

12  Forniulse  Andegavenses.  (  i.  §  1.  Hic  est  iesla.  ) 

«  Cum  juxta  consuetudinem  Andicavis  civetate  curia  'puplica  rese- 
dere  in  foro ,  ibique  vir  magnificus  illi  prosecutor  dixit  :  Rogo  te ,  vir 
laudabilis  iili  defensor,  illi  curator,  illi  magister  militum  ,  vel  reli- 
quam  curia  puplica Deffensor  principalis  simul  et  omnis  curia  pu- 
plica dixeront,  patent  ubi  cotecis  publici ,  prosequere  que  optas.  {For- 
mulce  Andegavenses ,  publiées  d'après  le  munuscrit  de  W  eingarten , 
actuellement  à  Fulde,  par  M.  Eugène  de  Rozière.  —  1844.  ) 

La  publication  de  M.  de  Rozière  fixe  la  date  du  précieux  monument, 
et  lui  rend  toute  sa  valeur ,  qui  était  bien  diminuée  par  les  incorrec- 
tions qui  s'étaient  glissées  dans  l'édition  de  Mabillon.  {  De  Re  Diplom. 
Supplem.  ) 

13  La  xve  Novelle  de  Justinien  réduisit,  dans  TOrient ,  la  durée  à 
deux  ans  ;  mais  cela  ne  regarda  point  les  provinces  d'Occident.  —  Pour 
la  compétence  des  défenseurs  des  cités,  voir  à  la  fin  de  ce  me  liv. 

14  MM.  Savigny  et  Fauriel  (t.  i  )  ont  présumé,  d'après  un  passage 
de  Salvien  {de  Gubernal.  Dei,  v.  4) ,  que  les  bourgs ,  vici ,  avaient  une 
organisation  municipale  avec  curie  et  défenseurs  : 
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§  2.  —  ORGANISATION   ET   DÉVELOPPEMENT  DES  CORPORATIONS 
ET   DE   LEURS   RELATIONS  AVEC   LA  CITÉ. 

Vers  la  même  époque  se  développèrent  dans  les  villes 
les  Corporations  industrielles  et  commerciales,  que  leur 
existence,  leurs  statuts  et  leur  participation  à  l'élection 
populaire  des  défenseurs  de  la  cité ,  mettaient  en  rela- 
tion directe  et  nécessaire  avec  l'organisation  municipale. 
Cette  institution  des  Corps  d'arts  et  métiers,  qui  rem- 
plira un  si  grand  rôle  au  moyen-âge,  et  les  rapports 
qu'elle  soutenait  avec  la  Curie  gallo-romaine ,  doivent 
arrêter  quelque  temps  notre  attention. 

L'industrie  à  Rome  était  anciennement  exercée  par 
les  esclaves  ,  les  affranchis  ou  la  partie  infime  de  la 
classe  populaire.  Souvent  les  maîtres  louaient  leurs  es- 
claves ouvriers ,  ou  faisaient  vendre  les  produits  de 
leur  industrie  *^.  Les  travaux  industriels  étaient  inter- 


M.  Roth  a  déjà  remarqué  que  le  passage  de  Salvien  ne  pouvait  fon- 
der cette  supposition.  (  De  l'Etat  politique  et  civil  des  Gau?e*,  Thémis, 
X.  p.  105. ) 

Voici  le  passage  de  Salvien  :  Quoi  sunt....  vici  ubi  non  quoi  curiales 
fuerint ,  lot  lyranni  sint.  —  Le  mot  curiales  indique  seulement  que 
des  curiales  étaient  chargés  de  lever  les  impôts  dans  les  bourgs ,  lieux 
de  leur  résidence ,  et  qu'opprimés  par  les  officiers  de  l'Empire  char- 
gés de  la  surveillance  des  impôts,  ils  devenaient  autant  de  tyrans,  tôt 
lyranni,  pour  échapper  à  leur  responsabilité;  mais  voir  dans  chaque 
boux'g  une  curie  tout  entière,  c'est  aller  sans  doute  beaucoup  au-delà 
des  faits  réels  et  possibles,  et  contredire  les  faits  constatés. 

15  On  eu  trouve  des  exemples  dans  la  Vie  de  Crassus ,  et  même 
dans  celle  de  Caton  T Ancien.  (  Plularque.  ) 
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dits  aux  citoyens  honnêtes,  comme  chose  vile  et  sordide. 
Cicéron ,  dans  le  Traité  des  Offices ,  subit  à  cet  égard  le 
préjugé  commun. 

11  existait  de  grandes  corporations  qui  agissaient  pour 
le  gouvernement  de  la  République.  Ainsi  les  chevaliers 
formaient  le  collège  des  Publicains  pour  la  ferme  des  re- 
venus de  l'Etat  et  la  levée  des  tributs.  D'autres  associa- 
tions avaient  pour  objet  la  fourniture  des  armées  et 
l'entreprise  de  services  publics.  La  Loi  des  XII  Tables 
autorisait  généralement  les  corporations,  avec  solidarité 
entre  leurs  membres  ;  et  le  Droit  postérieur  les  avait  re- 
çues avec  le  même  principe  que,  libres  dans  leurs  sta- 
tuts, elles  ne  pouvaient  déroger  en  rien  à  la  Loi  publi- 
que. —  Les  corporations  d'ouvriers  libres  pouvaient,  par 
conséquent,  trouver  dans  la  Loi  des  XII  Tables  la  ga- 
rantie de  leur  existence  :  Auguste  y  ajouta  seulement 
la  surveillance  et  la  juridiction  du  préfet  de  la  Ville*®. 

Mais,  dans  les  provinces  de  l'Empire,  on  ne  reconnais- 
sait pas  encore  la  constitution  légale  des  corporations; 
il  y  avait  à  peine  tolérance  à  ce  sujet,  et  l'on  voitTrajan 
refuser  à  Pline-le-Jeune  l'autorisation  de  créer  un  corps 
de  forgerons  dans  son  gouvernement  de  Bitliynie*"^. 
Septime-Sévère  concéda ,  le  premier,  à  des  ouvriers  es- 
claves, la  faculté  de  former,  avec  l'aveu  de  leurs  maî- 
tres ,  des  associations  particulières.  Les  Corporations 
d'ouvriers  libres  ou  affranchis  ne  furent  constituées,  dans 
la  généralité  de  l'Empire^  que  sous  le  gouvernement 

16  Gaius  adLeg.  xii,  Tab.  D.  xlvii.  22.  4. 
Voir  notre  t.  i.  p.  388. 

17  Plin.  Jun.,  Epist.,  lib.  x.  ep.  42.  43.  CoUegium  fabrorum. 
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d'Alexandre  Sévère,  au  commencement  du  m^  siècle  ^^. 
Le  même  empereur  qui  permit  aux  Chrétiens  d'exercer 
publiquement  leur  culte  à  Rome  ,  accorda  aux  arti- 
sans libres  le  droit  universel  de  se  constituer  en  Corps 
d'arts  et  métiers,  et  de  se  donner  des  défenseurs  choisis 
parmi  eux.  Et  ainsi ,  une  intime  relation  sembla  s'établir 
dans  les  provinces  entre  l'existence  des  corporations  et 
les  destinées  du  christianisme.  Quand  le  christianisme 
était  persécuté ,  les  corporations  d'artisans  libres  étaient 
généralement  prohibées  ;  quand  le  christianisme  est  to- 
léré publiquement  dans  Rome,  les  corporations  s'ouvrent 
aux  affranchis.  Un  siècle  après ,  lorsque  la  religion  chré- 
tienne est  proclamée  religion  de  l'Empire,  et  que  les 
affranchissements  inspirés  par  elle  deviennent  de  plus 
en  plus  fréquents,  les  corps  de  métiers  se  multiplient  et 
les  esclaves  chrétiens  passent,  en  grand  nombre,  de  la 
servitude  domestique  dans  les  corporations. — -L'industrie 
s'affranchit  alors  par  l'émancipation  des  esclaves;  mais 
elle  ne  s'exerce  point  à  l'état  d'industrie  individuelle  et 
de  libre  concurrence.  Elle  n'est  pas  assez  faible  pour  être 
abandonnée  comme  indifférente  aux  personnes  infimes 
qui  en  veulent  vivre  ;  eile  n'est  pas  assez  forte  pour 
porter  la  liberté.  Les  Corporations  qui  reçoivent  les 
classes  ouvrières  et  industrielles  forment  un  état  inter- 
médiaire et  la  transition  nécessaire  entre  l'esclavage 
antique  et  la  liberté  moderne. 

Les  Corporations  deviennent  une  grande  institution 
dans  l'Empire   et  dans  les   Cités  gallo-romaines.   Le 


18  De  Tan  222  à  l'an  22G.  Lampridius,  Alex.  Sever.  vita  :  «  Corpora 
OMXIUM  omnino  artium  constituuutur;  hisqae  ex  se  clefensores  dédit. 
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principe  d'hérédité  s'en  empare  pour  en  consolider  l'exis- 
tence. Les  ouvriers,  membres  de  la  corporation,  et  leurs 
fils  n'en  peuvent  plus  sortir.  S'ils  l'abandonnent,  ils 
peuvent  être  réclamés  par  elle  comme  le  curiale  par  la 
curie  *^.  Le  fils  succède  à  l'industrie  du  père  et  la  con- 
tinue au  sein  de  la  corporation.  Là,  ainsi  que  dans  la 
curie,  l'hérédité  n'est  pas  seulement  un  droit,  elle  est 
une  obligation.  L'héritier  sien  et  nécessaire  de  la  fa- 
mille romaine  est  transporté  d'abord  dans  la  curie  et 
puis  dans  la  corporation. 

L'existence  des  corporations,  garantie  par  le  lien  hé- 
réditaire, s'appuiait  aussi  sur  le  droit  de  propriété.  Cha- 
que Corps  d'arts  et  métiers  avait  une  sorte  de  fonds  so- 
cial qui  servait  à  son  entretien  et  au  soulagement  de 
ses  membres.  Une  dotation  en  biens  immeubles  était 
accordée  par  l'Etat  et  se  trouve  expressément  qualifiée 
de  FONDS  DOTAL,  daus  une  loi  de  l'an  364  ^^.  La  Cor- 
poration eut  le  droit  de  recueillir  Thérédité  de  ceux 
de  ses  membres  qui  mouraient  ab  intestat;  et  les  béné- 
fices qu'elle  faisait,  en  traitant  directement  pour  les 
grandes  entreprises  avec  les  particuliers  ou  avec  les 
cités,  étaient  destinés  à  alimenter  aussi  le  fonds  com- 
mun.  Les  corporations  purent  donc  devenir  proprié- 

19  De  retrahendis  collegis  vel  collegiatis  judices  compétentes  da- 
bunt  operam  ut  ad  proprias  civitates  eos  qui  longius  abierunt  retrahi 
jubeant ,  cum  omnibus  quae  eorum  erunt  :  ne  desiderio  rerum  suarum 
loco  originario  non  valeant  adtineri.  {Arcad.  et,  Honor.,  an  397.  — 
Cad.  Thcod.,  xiv.  7.  1.) 

20  Loi  de  Valens  et  Valent.,  relative  à  la  corporation  des  boulan- 
gers. Elle  paraît  être  la  première  qui  précise  la  dotation.  {Cod.  Theod., 
XIV.  3.  —  xîii.  7.  ) 
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taires  de  biens  considérables;  et  des  lois  du  iv^  siècle 
déclarèrent  ces  biens  inaliénables-'. 

Les  Corporations  étaient  de  deux  espèces  :  commercia- 
les et  industrielles.  Elles  formaient ,  par  conséquent , 
des  corps  de  marchands,  et  des  corps  d'ARTS  et  métiers, 
division  qui  se  retrouve  au  moyen -âge.  Les  deux  classes 
comprenaient  un  grand  nombre  d'associations  et  de  dé- 
nominations différentes  :  une  seule  loi  de  Constantin 
mentionne  trente-cinq  corporations  industrielles--.  Cha- 
que association  choisissait  dans  une  assemblée  générale 
ses  administrateurs  appelés  Patrons  ou  Syndics-^. 

La  puissance  des  Corporations,  de  quelques-unes  sur- 
tout, devint  très-grande.  Cette  prospérité  tint  princi- 
palement à  l'exemption  des  charges  municipales.  Plu- 
sieurs corporations  en  obtinrent  la  complète  immunité , 
d'autres  seulement  l'immunité  partielle.  Dans  ce  der- 
nier cas,  si  quelques-uns  des  Collegiati,  par  leur  travail 
personnel,  augmentaient  beaucoup  leurs  ressources,  ils 
ne  pouvaient  plus  se  prévaloir  des  privilèges  spéciaux 

21  Loi  de  Valentiuien,  de  Tau  3G5.  Cod.  Theod  ,  xiii.  6.  2.  6. 

22  Cod.  Theod.,  x.  13.  14.  Const.,  an  387. 

23  In  communi  totius  corporis  causa  syndico  ordinato.  {Cod.  Theod., 
XIX.  2.  42.  ) 

Il  y  avait  quatre  syndics.  L'un  d'eux  ,  appelé  Prior,  était  adminis- 
trateur général  pour  cinq  ans.  II  avait  la  garde  des  biens  meubles  et 
immeubles. 

On  peut  consulter  le  Code  Théodosieu  ,  liv.  xix.  tit.  7,  de  Colle- 
GiATis ,  ainsi  que  le  Paratilton  de  Godefroi ,  et  MM.  Guizot  (  Hist. 
Mod.,  I.  p.  72  et  suiv.  );  P«.aynouard  (  Hist.  du  D.  M.,  i.  ch.  21  ); 
Fauriel  (  Z/«s<.  de  la  G.  M.,  i.  p.  381);  Granier  de  Cassagnac  (Hîs<. 
des  Classes  ouvrières,  1838),  et  Rabanis  {Rech.  sur  les  Dendroplwres , 
1841.) 
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accordés  dans  l'intérêt  des  faibles.  —  Les  membres  de 
la  corporation  investie  de  l'immunité  générale  pou- 
vaient, de  leur  consentement,  être  appelés  aux  hon- 
neurs du  décurionat.  En  acceptant,  ils  se  soumettaient 
aux  charges  ordinaires  de  la  curie  ^^  :  quelques-uns ,  en 
traversant  le  décurionat,  parvinrent  au  rang  de  séna- 
teurs de  l'Empire. 

Le  résultat  le  plus  important  de  l'établissement  des 
Corporations ,  au  point  de  vue  du  Régime  municipal , 
c'est  qu'elles'mêlèrent  leur  élément  démocratique  et  vi- 
tal à  l'Ordre  affaibli  des  curiales  ,  a  la  classe  moyenne 
des  possesseurs  ,  à  l'aristocratie  languissante  des  Dc- 
curions  et  des  Principaux  de  la  cité  ;  c'est  qu'elles  con- 
tribuèrent beaucoup  à  imprimer  une  activité  réelle  à  la 
nouvelle  organisation  des  Curies  gallo-romaines.    Les 
formes  ne  sont  rien  quand  elles  ne  s'appliquent  pas  à 
un  fonds  vivant.  Les  élections  populaires,  données  aux 
cités  par  le  Christianisme  ,  n'auraient  été  qu'une  forme 
vaine  pour  l'institution  municipale,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  dans  les  cités  un  peuple  animé  encore ,  à  certain 
degré,  par  la  conscience  de  ses  forces.  L'énergie  de  ce 
sentiment  se  trouvait  surtout  dans  les  classes  inçlus- 
trielles  et  commerçantes  qui  composaient  une  grande 
partie  du  peuple  des  villes  et  qui  concouraient  active- 
ment à  élire  d'abord  l'Évcque,  et  puis  le  Défenseur  de  la 
cité,  le  protecteur  de  tous.  Le  magistrat  populaire,  élu 
pour  cinq  ans ,  accordait  aux  corporations ,  par  devoir 

24  Quibusdam  collegiis  vel  corporibus ,  quibus  jus  coeundi  lege 
perinissum  est,  immuuitas  tribuitur.  (  Z).,  l.  6.  5.§§  12.  13.  Callisl.) 
Poucetiis,  de  jure  municipali.  (  Mccrmann,  t.  vin.  p.  478.  ) 
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de  charge  et  par  gratitude,  une  protection  efficace  et  jour- 
nalière. II  y  avait  dans  ces  rapports  un  échange  de  droits 
et  de  devoirs  pubUcs,  féconds  en  résultats.  Aussi  les  cor- 
porations et  les  défenseurs  des  cités  grandissaient  en- 
semble dans  les  institutions  du  iv®  siècle.  Les  classes 
commerçantes    et  industrielles    devenaient    une   autre 
CLASSE  MOYENNE  qui  tendait  à  remplacer,  au  moins  dans 
lés  villes ,  celle  que  les  impôts  et  la  responsabilité  de  la 
Curie  avait  accablée;  et  elles  la  remplaçaient  avec  des 
conditions  meilleures.  Elles  trouvaient,  dans  l'organi- 
sation des  Corps  de  métiers  et  l'appui  des  Défenseurs, 
la  force,  la  liberté,  les  immunités  d'impôts  qui  avaient 
manqué  aux  petits  possesseurs  d'immeubles.   Certaines 
corporations ,  celle  entr'autres  des  Navicularii ,  atteigni- 
rent une  grande  prospérité ,  fondèrent  même  des  centres 
nouveaux  d'habitation,  ou  contribuèrent  au  développe- 
ment de  villes  préexistantes.  On  sait,  par  exemple ,  que 
la  corporation  des  Bateliers  de  la  Seine,  ou  des  Naiitœ 
Parisiasi ,  eut  une  part  importante  dans  l'origine  de  la 
grandeur  de  Paris,  et  que  la  Cité,  Capitale  aujourd'hui 
du  monde  civilisé,  s'appelait  encore,  dans  les  chartes 
du  moyen-âge,  la  Marchandise  de  l'eau ^^. 

Dans  les  cités  du  iv^  siècle,  la  magistrature  nouvelle 
des  Défenseurs  du  peuple  venant  au  secours  des  oppri- 
més, les  corporations  ranimant  la  classe  moyenne  et  les 

25  Personne  n'ignore  qu'à  Paris ,  au  xYiii^  siècle ,  en  creusant  au 
dessous  du  chœur  de  Noire-Dame,  on  a  trouvé  une  inscription  qui  dé- 
diait la  fondation  nouvelle  à  l'Empereur,  au  nom  des  Nautœ  Parisiasi. 
—  Le  navire  est  resté  l'emblème  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Pvabanis,  dans  ses  savantes  Recherches,  indique  les  corporations 
les  plus  importantes,  p.  43  et  suiv. 

T.  II.  20 
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curies  épuisées  ou  affaiblies  :  tels  sont  donc  les  deux  faits 
qui  coïncident  avec  le  développement  de  l'Episcopat ,  et 
qui  vont  appeler  les  évêques  au  sein  de  l'organisation 
municipale. 

§  3.  —  INTBODUCTION  DES  ÉVÊQUES  DANS  l'OBGANISATION  MUNICI- 
PALE EN  QUALITÉ  DE  DÉFENSEURS  DES  CITÉS. 

L'institution  généreuse  des  Défenseurs  de  la  cité  était 
forte  par  elle-même  et  par  ses  relations  avec  les  corpo- 
rations ;  elle  devint  plus  forte  encore  par  son  alliance 
avec  l'Episcopat  gallo-romain. 

Déjà  les  Évêques  étaient  promus  à  leurs  saintes  fonc- 
tions par  l'élection  du  peuple  des  villes  et  des  campa- 
gnes. Le  peuple,  qui  les  avait  élus  comme  ses  premiers 
pasteurs,  devait  être  porté  à  les  élire  comme  défenseurs 
de  la  cité.  Leur  situation  légale  et  privilégiée,  en  de- 
hors de  la  curie,  les  désignait  indirectement  à  la  magis- 
trature nouvelle  que  la  Loi  ne  permettait  pas  de  déférer 
aux  membres  de  la  curie  elle-même.  Ils  étaient  les  can- 
didats naturels  pour  cette  magistrature  de  protection,' 
et  à  peu  près  les  seuls  que  la  loi  de  Valentinien  pou- 
vait laisser  aux  cités,  puisqu'elle  excluait  de  l'éligibilité 
les  Décurions  et  les  Principaux,  L'épiscopat  des  Gaules, 
comme  on  l'a  vu  ,  était  fortement  constitué  au  iv^  siècle. 
Chaque  cité,  qui  avait  un  sénat  curial  et  un  défenseur  du 
peuple,  pouvait  avoir  son  évêque.  Les  cent  quinze  cités 
de  la  Gaule  devinrent,  sauf  de  rares  exceptions,  autant 
de  sièges  épiscopaux  et  de  diocèses.  Les  évêques  possé- 
daient seuls,  dans  la  société  gallo-romaine,  l'autorité  mo- 
rale, sans  laquelle  toute  puissance  est  débile.  Aux  yeux 
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de  la  société ,  ils  semblaieat  destinés  ,  par  leur  haute 
vocation ,  à  détourner  d'elle  les  dangers  extérieurs  qui 
la  menaçaient.  Ils  furent  donc  le  plus  souvent  appelés, 
par  le  suffrage  populaire ,  aux  fonctions  de  Défenseurs. 
Une  fois  investis  de  cette  qualité ,  ils  ne  se  renfermè- 
rent point  dans  des  attributions  étroites,  limitées.  Le 
peuple  allait  au  devant  de  leur  zèle  pour  leur  offrir  la 
plus  large  part  dans  l'administration  des  villes.  Eux 
qui,  par  leur  caractère  et  les  immunités  de  Constan- 
tin, étaient  d'abord  restés  en  dehors  de  la  Curie,  ils 
y  prirent  place,  non  comme  Décurions  ou  Principaux 
soumis  aux  charges  municipales ,  mais  comme  magistrats 
privilégiés  quant  à  leurs  biens ,  quant  à  leur  personne 
sacrée  ;  —  et  bientôt  ils  devinrent  les  premiers  magis- 
trats de  la  Curie. 

Leur  intervention  modifia  l'institution  municipale.  Le 
Régime  des  cités,  en  retenant  sa  constitution  antérieure, 
se  fortifia  du  concours  des  évêques  contre  les  abus  du 
Pouvoir  impérial.  Or ,  si  d'une  part  on  considère  le 
nouveau  mode  d'élection  pratiqué  dans  la  cité,  et  d'au- 
tre part,  le  magistrat  qui  apparaît  revêtu  du  caractère 
épiscopal ,  on  peut  dire  que  l'organisation  des  cités  prit 
l'apparence  uniforme  d'un  Régime  municipal  ecclésiasti- 
que^^. Mais,  appliquée  dans  un  sens  absolu,  cette  qua- 
lification conduirait  à  Terreur.  11  se  fait  une  modifica- 
tion ,  et  non  une  révolution  complète  dans  les  curies 
des  iv**  et  v^  siècles.  Deux  éléments  nouveaux  viennent 
s'ajouter  à  la  base  et  au  sommet  de  l'institution  muni- 

26  C'est  ainsi  que  M.  Guizot,  qui  a  jeté  tant  de  lumière  sur  les  élé- 
ments de  notre  civilisation ,  a  caractérisé  le  régime  des  défenseurs  des 
cités.  (  Essais  sur  l'Hisl.  de  France,  i.  n»  16.  ) 
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cipale  :  il  y  a  certainement  alliance  de  principes  ;  il  n'y 
a  pas  transformation.  Après  comme  avant  la  loi  de  Va- 
lentinien ,  on  voit  dans  le  Code  ihéodosien  la  lutte  s'en- 
gager entre  la  condition  de  Clerc  et  la  condition  de  Cu- 
riale,  entre  la  liberté  du  chrétien  et  la  fatalité  héréditaire 
du  décurion.  Les  lois  finissent  par  admettre,  comme 
transaction ,  que  les  clercs  qualifiés  de  Presbytériens  et 
de  Diacres  pourront  cesser  d'appartenir  à  la  curie,  mais 
à  la  condition  de  lui  abandonner  leur  patrimoine  ou  de 
substituer  quelqu'un  à  leur  place.  Quant  aux  Sous-Dia- 
cres ,  aux  Lecteurs  et  tous  autres  clercs,  ils  sont  tou- 
jours ,  comme  les  curiales  qui  se  cachaient  dans  la  mi- 
lice, rappelés  à  la  curie  natale,  ad  genilalem  curiaiir'' .  — 
De  même  les  Corporations ,  s'alliant  à  l'Évêque ,  défen- 
seur des  cités  et  protecteur  de  leurs  privilèges,  prennent 
des  formes  et  des  habitudes  religieuses ,  se  placent  sous 
le  patronage  des  Saints  et  des  Martyrs,  et  unissent  leurs 
bannières  à  celles  de  la  Croix;  mais  leurs  membres  ne 
peuvent  entrer  dans  les  Ordres  monastiques  et  dans  le 
clergé  pour  échapper  au  lien  de  leur  condition  légitime; 
et ,  sous  ce  rapport ,  une  Novelle  de  Valentinien  ,  de 
l'an  452  ,  assimile  encore  les  corporali  et  collegiali  aux 

27  Cod.  Théod.,  xii.  1.  49.  163. 

Ces  deux  constitutions  sont  des  années  30 1  et  399.  Voici  les  termes 

de  la  seconde  :  «  Si  qui curiam  relinquentes  clericorum  se  con- 

sortio  manciparunt,  si  jam  episcopi,  vel  presbNteri,  diacones  esse 
nieruerunt,  in  sacris  quidem  et  secretioribus  Dei  mysteriis  persévè- 
rent, sed  aut  substitutos  pro  se  Curise  offerre  cogantur ,  aut  juxta  le- 
gem  dudum  latam  tradant  Curiaî  facultates.  Residui  omnes ,  lectores, 
subdiacoues  vel  lui  clerici  quibus  clericorum  privilégia  non  debentur, 
debitis  mox  patriœ  niuneribus  prscsententur.  (  Arcad.  el  Honor.  ) 

Quant  aux  curiales  qui  se  réfugiaient  dans  la  milice ,  la  constitution 
qui  les  rappelle  ad  genilalem  Curiam  est  aussi  de  l'an  399.  {Cod.  Thcod., 
XII.  1.  161.) 
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serfs,  aux  colons,  aux  curiales^^.  —  Ainsi,  l'inter- 
vention épiscopale  dans  la  curie  et  les  corporations  des 
cités  couvre  d'une  apparence  ecclésiastique  et  protège 
l'institution  primitive  ;  mais  elle  ne  l'absorbe  pas. 

Les  évêques  interviennent  ordinairement  par  l'exercic 
même  de  la  magistrature  nouvelle.  Toutefois ,  ce  modt 
n'est  pas  exclusif;  ils  agissent  aussi  dans  la  cité  en  leur 
propre  nom ,  et  en  vertu  de  leur  caractère  pastoral ,  lors- 
que les  événements  ou  l'approche  des  Barbares  récla- 
ment leur 'assistance.  Une  loi  de  Justinien,  de  l'an  530, 
qui  les  admet  même  à  concourir,  en  leur  propre  qua- 
lité, à  presque  toutes  les  fonctions  de  l'autorité  muni- 
cipale ,  est  plutôt  la  sanction  d'un  usage  qui  s'était  gé- 
néralement établi,  que  la  création  d'une  prérogative  nou- 
velle dans  l'empire  d'Orient.  L'empereur  se  met  en  pré- 
sence des  faits  qui  s'accomplissent  dans  les  cités  ,  et 
dit  :  Nous  sanctionnons,  sancoius.  11  confirme,  il  ne 
crée  pas  l'usage ^^. 

Défenseur  du  peuple ,  ou  Pasteur  de  son  diocèse ,  se- 
lon l'expression  consacrée  par  le  livre  de  Grégoire-le- 
Grand  ^*^,  l'évêque  gallo-romain  était  au  premier  rang 

28  Nullus  originarius,  inquilinus,  servus ,  vel  colonus ,  ad  cléricale 
niimus  accédât ,  neque  monachis  et  monasteriis  adgregetur ,  ut  vin- 
culum  debitœ  conditionis  évadât  :  noa  corporatus  urbis  Romae ,  vel 
cujuslibet,  non  curialis,  non  ex  priniario,  non  aurarius  quivis,  aut 
coUegiatus  seu  libertus  {secundum  quœdam  manus.)^  aut  publicus 
servus.  (  Valcnlin.,  A.,  Novell,  xii.  An  452,  ) 

29  Cod.  Just.,  I.  4.  26,  prœm.  —  Il  y  a  une  longue  énumération  des 
fonctions ,  après  laquelle  l'Empereur  sanctionne  le  concours  épiscopal. 

30  Liber  regulse  pastoralis ,  vel  Pastoralis  liber  Gregorii.  [Ann.  590.] 
Ce  livre  a  de  l'importance  historique.  Il  a  souvent  été  invoqué  par 

les  anciens  conciles  de  France. 

ÎXous  connaissons  une  traduction'qui  est  dédiée  à  l'archevêque  de 
Sens,  qualiflé  pi'imat  des  Gaules  el  de  Germanie.  [1G70.] 
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dans  la  cité.  Lorsque  l'Empire  et  ses  officiers  se  retirè- 
rent devant  les  progrès  des  peuples  germaniques  et 
abandonnèrent  la  préfecture  des  Gaules  à  ses  propres 
forces,  il  se  trouva  dans  chaque  centre  de  territoire  un 
pouvoir  municipal  vivant  et  organisé,  et,  à  la  tête  des 
cités,  un  évêque  qui  se  produisait  comme  leur  premier 
magistrat,  ou  comme  un  représentant  investi  d'un  ca- 
ractère sacré.  Toulouse  dut  son  salut  à  Saint-Exupère  ; 
Clermont,  la  gloire  de  sa  défense  à  Sidoine-Apollinaire; 
Lyon ,  la  vie  de  ses  habitants  à  la  charité  de  Saint-Pa- 
tiens  ;  et  combien  d'autres  villes  furent  sauvées  du  fer 
des  Barbares  ou  des  horreurs  de  la  famine  par  l'inter- 
vention des  évêques,  pasteurs  et  défenseurs  des  cités  ^*  ! 

Nous  avons  vu  l'Episcopat  gallo-romain  dans  la  cité; 
il  faut  le  suivre  dans  la  province. 

31  Sidoine  Apollinaire,  dans  la  lettre  écrite  à  Patiens,  qui  gouver- 
nait l'église  de  Lyon  avant  470 ,  célèbre  l'inépuisable  charité  de  l'évê- 
que  :  «  Cui  non  sufficit  iilis  tantum  necessitatibus  openi  ferre  quas 
noveris ,  quique  usque  in  extremos  terniinos  Galiiai'um  caritatis  iu- 
dage  porrecta  prius  soles  indigentum  respicere  causas  quam  inspicere 

personas Post  Gothicam  depopulationem ,  post  segetes  incendie 

absumptas,  peculiari  sumptu  iuopiofi  communi  per  desolatas  Gallias 
gratuita  frumenta  misisti »  (  Episl.,  vi.  12.  ) 
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§  1.  —  ÉTAT  DES  ASSEMBLÉES  DE  PROVINCES  DANS  LA  GAULE  RO- 
MAINE. —  ESPRIT  DE  LA  CONSTITUTION  d'hONORIUS    SUR  LA 
CONVOCATION  PÉRIODIQUE  DES    PROVINCES  DU  MIDI. 

Dans  les  mœurs  Galliques,  les  assemblées  délibérantes 
étaient  d'un  fréquent  exercice.  Le  Sénat  de  chaque  cité, 
le  Conseil  représentatif  des  Gaules  formaient,  d'une  ma- 
nière permanente  ou  périodique,  des  assemblées  locales  et 
générales.  D'après  l'usage  des  clientelles  nationales,  les 
Cités  de  la  Gaule  se  plaçaient  sous  le  patronage  des  plus 
puissantes ,  dont  la  suprématie  était  reconnue  :  il  devait 
y  avoir,  par  conséquent,  entre  le  sénat  de  chaque  cité 
et  l'assemblée  générale,  des  assemblées  intermédiaires 
qui  réunissaient  les  représentants  de  chaque  région  ou 
parti  ;  mais  ces  assemblées  ne  pouvaient  avoir  le  caractère 
d'une  institution  régulière. 

Sous  l'Empire,  les  sénats  locaux  se  maintinrent 
comme  conseils  de  décurions  et  de  principaux. 
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L'assemblée  générale  des  Gaules,  dont  Jules  César  et 
Auguste  tirèrent  un  si  grand  parti,  ne  disparut  pas  com- 
plètement :  dans  le  iy*^  siècle ,  on  rencontre  encore  des 
assemblées  par  Diocèse  entier  ou  par  Vicariat,  comme  le 
Diocèse  de  la  Gaule  ou  le  Vicariat  de  l'Espagne  *  ;  mais 
c'était  une  forme  vaine  employée  pour  choisir  quelques 
personnages  et  les  députer  vers  l'empereur,  afin  de  por- 
ter des  félicitations  ou  des  plaintes  :  les  intérêts  géné- 
raux du  pays  n'y  étaient  pas  représentés. 

Enfin,  des  assemblées  intermédiaires  existaient  aussi, 
et  l'on  trouve  dans  le  Code  Théodosien  des  assemblées 
pour  représenter  diverses  provinces  composant  une  Ré- 
gion ,  ex  diversis  Provindis;  mais  on  trouve  surtout  des 
assemblées  pour  représenter  les  cités  de  chaque  Pro- 
vince, singulœ  Provinciœ,  qui  constituaient,  à  proprement 
parler,  I'a-semblée  provinciale.  Une  constitution  de 
Gratien ,  Valentinien  et  ïhéodose ,  en  380 ,  défendait 
aux  gouverneurs  de  province  d'y  porter  aucun  obstacle^, 
et  une  autre  constitution  de  l'an  392  qualifiait  cette  sorte 
d'assemblée  de  provinciale  conciliu3i  ^. 

1  Cod.  Tlieod.,xii.  12.  9,  de  Légat,  [an.  382]  :  Sive  intégra  Diocesis 
commune  consulerit. 

Id. ,  XII.  î.  25  [an.  338]  :  Qui  vel  judicio  provinciarum  in  officium 
legationis  electi  sud  t. 

2  Quotiescumque  ex  diversis  provinciîs  ad  sacrum  eomilatum  le- 
gationes  quas  instruxere  décréta.  {Cod.  Theod.,  xii.  12.  10.  An.  385.  ) 

Sive  singulœ  iuter  se  voluerint  provinciœ  convenire  nuHius  judicis 
potestate  tractatus  utilitati  earum  congruus  differatur.  {Cad.  Theod. ^ 
XII.  12.  d  ,  ad  provinciales.  382.  ) 

3  Provinciale  coxcilium  quo  tempove  iniri  debeat,  cuni  adsensu 
omnium  atque  consilio  propria  auctoritate  defîniat  (  sedes  tua  )  :  ita 
ut  ipse  CONVENTUS  in  una  opulentiore  totîus  provinciœ  urbe  absque 
ullius  (  urbis  )  injuria  celebretur.  {Cod,  Theod. ,  xii.  13.  An.  392.  ) 
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Le  Conseil  provincial  se  composait  des  Premiers,  des 
Honorés  de  la  province*;  ceux  que  leur  Honneur  séparait 
ainsi  du  peuple,  devaient  figurer  personnellement  dans 
l'assemblée  selon  leur  rang ,  ou  faire  connaître  leur  vo- 
lonté par  des  fondés  de  pouvoir,  condition  qui  s'est  re- 
trouvée dans  nos  États  provinciaux^.  Ces  assemblées, 
dans  chaque  province,  étaient  réputées  ordinaires.  Elles 
se  faisaient  d'après  l'usage  à  l'époque  indiquée,  et  dans 
les  cités  les  plus  riches  de  la  province,  en  respectant  toute- 
fois la  prérogative  acquise  à  certaines  villes^.  Sidoine 
Apollinaire  en  marque  l'habitude  régulière  par  sa  lettre  à 
Eutropius,  dans  laquelle  il  le  blâme  de  se  consacrer  exclu- 
sivement à  l'agriculture,  à  l'accroissement  de  son  patri- 
moine ,  et  de  s'exposer  à  ne  paraître,  à  côté  d'un  Honoré 
pauvre ,  qu'un  rustique  inglorieux ,  un  Noble  incapable 
et  confus  au  jour  de  l'Assemblée,  coxcilii  te3ipore'^. 
Cette  lettre  prouve  que  dans  l'usage  gallo-romain ,  non 
seulement  les  Honorés  figuraient  dans  l'assemblée  pro- 
vinciale, mais  que  les  Nobles,  grands  propriétaires,  y  fi- 
guraient aussi  en  leur  propre  qualité  :  condition  qui  s'est 

4  Quos  enieritos  Honor  a  plèbe  secernit.  (C,  Theod. ,  xii.  12.  13.) 
—  Qui  Primatum  honorantur  insignibus.  (  Id.,  I.  12.) 

5 Ire  debebit,  vel  procuratoribus  destinât! s  sententlse  suse  pro- 

mere  voluntatem.  (  Cod.  Theod.,  xii.  12.  13.  ) 

6  Absque  ullius  (  urbis  )  injuria.  (  Id.,  ibid.  ) 

Il  y  avait  aussi  des  assemblées  extraordinaires  :  Si  quod  extraordi- 

narium  concilium  postuletur Id  quod  iuter  omnes  communi  con- 

cilio  tractatuque,  convenerit  minime  in  examen  Cognitoi'is  ordinarii 
(  Rectoris  )  perferatur.  (  Cod.  Theod.,  xii.  12.  12.  An.  392.  ) 

7  Quo  spectattam  fseculento  patrimonium  promovisse  compendio.^... 
Non  nequiter  te  concUii  Icmpore  post  sedentes  censentesque  juvenes, 
inglorium  rusticum ,  senem  stantem ,  Nobilem  latitandum  pauperis 
HoRorati  sententia  premet,  cum  eos,  quos  esse  indignum,  si  vestigia 
nostra  sequereutur,  videris  dolens  antecessisse.  {Ap..  Sid.,  Ep.,  i.  6.) 
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encore  retrouvée  dans  nos  États  provinciaux.  — Une  autre 
lettre  de  Sidoine  atteste  que,  de  son  temps,  on  donnait  le 
nom  général  de  provinciales  aux  membres  de  l'assemblée 
provinciale,  et,  par  conséquent,  aux  notables  habitants^. 
C'est  donc  un  résultat  incontestable  qu'il  y  avait  dans 
la  Gaule  romaine  des  assemblées  provinciales  par  région 
et  par  chaque  province. 

Ces  assemblées,  qui  avaient  pour  objet  de  délibérer 
sur  les  intérêts  collectifs  d'une  région  ou  de  chaque  pro- 
vince en  particulier,  et  d'élire  des  députés  chargés  de  dé- 
fendre l'intérêt  provincial  devant  l'Empereur  ou  son  Con- 
seil, n'eurent  pas  toujours,  à  raison  des  circonstances, 
une  tenue  périodique,  malgré  le  principe  de  leur  exis- 
tence. Mais  lorsqu'à  la  fin  du  iv'^  et  au  commencement  du 
v^  siècles,  la  préfecture  du  Prétoire,  pressée  par  les  mou- 
vements des  hommes  du  Nord ,  se  replia  de  Trêves  vers 
l'autre  extrémité  de  la  Gaule,  dans  la  cité  d'Arles  [402], 
Honorius  tâcha  de  relever  l'institution  et  de  lui  donner 
une  force  nouvelle.  Alors  fut  rendu  le  célèbre  Edit  de 
l'an  4i  8  ,  dont  le  véritable  caractère  était  non  de  rétablir 
l'assemblée  générale  des  Gaules  ,  qu'Auguste  avait  prési- 
dée à  Narbonne,  mais  de  redonner  vigueur  aux  assem- 
blées de  différentes  provinces ,  et  de  protéger  une  im- 
portante région  de  la  Gaule  par  son  propre  concours. 

Honorius  voulut  concentrer  au  nouveau  Siège  des  pré- 

8  Interea  legati  provinciœ  Galliae,  Tonantius,  Ferreolus  prsefectorius, 
Thaumastus  et  Petronius ,  maxima  rerum  verborumque  scientia  prœ- 
diti  et  inter  principalia  patrisc  nostra  décora  ponendi,  prœvium  Ar- 
vandum  publico  nomine  accusaturi,  cum  gestisdecretalibus,  insequun- 
tur  :  qui  inter  caetera  quœ  sibi  provinciales  agenda  mandaveraut.... 
{Apoll.  Sid.,  Episl.,  I.  7.) 
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fets  du  Prétoire  les  Représentanls  de  la  région  du  Midi  et 
du  Centre,  qui  comptait  sept  provinces,  savoir  :  la  Vien- 
noise, les  Alpes  maritimes,  les  deux  Narbonnaises ,  la 
Novempopulanie  et  les  deux  Aquitaines.  C'était  une  as- 
semblée ex  diversis  provinciis ,  qui  développait  l'un  des 
modes  antérieurs  de  convocation  ;  et  l'Edit  nous  apprend 
que  le  préfet  du  prétoire  Petronius  avait  déjà  voulu  im- 
primer à  l'assemblée  des  provinces  une  constitution  fixe 
et  régulière. 

L'édit  d'Honorius  a  une  importance  d'autant  plus 
grande,  qu'il  constate  d'abord  un  droit  public  antérieur 
à  sa  date,  et  que  l'usage,  régularisé  par  Honorius,  fut 
suivi  sous  la  domination  des  Yisigoths ,  selon  le  témoi- 
gnage que  nous  en  fournira  le  Commonitorium  du  Code 
d'Alaric.  —  Nous  croyons  devoir,  en  conséquence,  don- 
ner ici,  de  l'édit  d'Honorius,  une  traduction  qui  en  re- 
présente le  véritable  sens.  M.  Raynouard  s'est  borné  à 
extraire  et  formuler  quelques  articles ,  qui  sont  loin  de 
rendre  l'esprit  général  de  cette  Constitution,  que  les  plus 
savants  hommes  du  Midi,  Caseneuve,  Hauteserre,  dom 
Yaissette ,  ont  regardée  comme  la  base  des  États  provin- 
ciaux et  généraux  du  Languedoc,  et  que  Fauriel  a  heu- 
reusement qualifiée  de  fédération  administrative  des  sept 
provinces  du  midi  de  la  Gaule  ^. 


9  Caseneuve,  Etats-Généraux  du  Languedoc,  p.  14. —  Hauteserre, 
Reruni  Aquitanic,  iv.  c.  2.  t.  4.  p.  116.  (  Edit.  deNaples,  1777.  ) 
Dom.  Vaisselle,  Histoire  du  Languedoc,  1. 1  des  Preuves.  —  Fauriel, 
Histoire  de  la  Gaule  Mérid.,  t.  i.  p.  148, 

Le  père  Sirniond  a  donné  le  texte  dans  ses  notes  sur  les  œuvres  de 
Sidoine  Apollinaire. 
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HOAORILS  ET  THÉODOSE  AUGUSTE  A  V.  J.  AGRICOLA  , 
PRÉFET  DES  GAULES*". 

«  Sous  l'influence  très-salutaire  de  votre  gestion ,  in- 
»  formé  de  plusieurs  besoins  de  la  République  et  éclairé 
»  par  vos  avis,  nous  avons  décrété  que  nos  provinciaux, 
y>  c'est-à-dire  ceux  qui  demeurent  dans  les  sept  provin- 
»  ces ,  observeraient  fidèlement  à  l'avenir  un  usage  dans 
»  lequel  les  provinciaux  eux-mêmes  ont  dû  toujours  es- 
»  pérer.  A  raison  des  nécessités  sociales  et  privées, 
»  l'intérêt  des  possesseurs  et  le  bon  exercice  des  fonc- 
»  tions  publiques  exigent  que  non  seulement  de  cliaque 
»  PROViiNCE,  mais  de  chaque  cité,  les  Honorés  se  réu- 
»  nissent  au  siège  de  votre  Magnificence ,  ou  envoient 
»  des  Députés.  Nous  jugeons  très-opportun  et  très-utile 
»  que  la  coutume  soit  désormais  observée  chaque  année, 
»  et  que  les  sept  provinces  concourent  à  avoir  leur  as- 
»  semblée,  à  une  époque  fixe,  dans  la  ville  métropolitaine. 


10  HoNOBius  ET  TflEODOSius  AuGUST.  V.  Agricol.î:  PB.î^FECTO 
Galliarum. 

Saluberrima  Magnificentise  tuae  sub  gestione  inter  reliquas  Reipiib. 
utilitates  evidenter  instructi ,  observandum  provincialibus  nostris,  id 
est,  peï  septeni  provincias  mansuris  ia  sevuin  deceruimus ,  quod  spe- 
rari  plane  ab  ipsis  provincialibus  debuisset.  Nam  cum  propter  privatas 
et  publicas  nécessitâtes,  de  singulis  civitatibus ,  non  solum  de  provin- 
ciis  singulis ,  ad  examen  Magniflcentiœ  tuœ,  vel  Honoratos  confluere, 
vel  mitti  Legatos,  aut  Possessorum  militas,  aut  publicarum  ratio  exigat 
functionum  :  maxime  opportunum  et  conducibile  judicamus,  ut  ser- 
Tata  posthac ,  annis  singulis ,  consuetudine ,  constituto  tempore  in 
metropolitana,  id  est,  in  Arelatensi  urbe,  incipiant  septem  Provincise 
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»  c'est-à-dire  dans  la  cité  dWrles.  En  cela  nous  clier- 
»  chons  l'intérêt  de  chacun  et  de  tous.  D'abord,  que 
»  sur  chaque  chose,  en  présence  du  Préfet  lui-même, 
»  si  les  circonstances  le  permettent ,  cette  assemblée  des 
»  meilleurs  citoyens  donne  les  plus  salutaires  conseils. 
»  Alors ,  ce  qui  aura  été  discuté ,  et  constitué  par  l'effet 
»  d'une  mûre  délibération ,  ne  pourra  être  inconnu  aux 
»  plus  puissantes  provinces,  et  il  y  aura  nécessité  que 
»  les  formes  de  la  justice  et  do  l'équité  soient  observées 
»  également  envers  les  provinces  absentes.  —  Ensuite , 
»  et  après  les  vues  d'utilité  publique,  nous  avons  été 
»  dirigé  par  le  désir  d'êîre  agréable  aux  peuples,  en  or- 
»  donnant  que  l'assemblée  annuelle  se  réunisse  dans  la 
»  ville  de  Constantin.  (^Suit  un  grand  éloge  de  la  ville 
»  d'Arles.) 

»  Ce  que  nous  ordonnons  ici,  déjà  l'excellent  préfet 
»  du  prétoire  Petronius,  par  un  conseil  sage  et  approuvé, 
»  en  avait  prescrit  l'observation  *.  Mais  l'usage  en  avait 
»  été  interrompu  par  l'incurie  des  temps  ou  l'indifférence 

habere  Concilium.  In  quo  plane  tani  singulis  quam  omnibus  in  com- 
mune consulimus.  Priuium,  ut  optimorum  conventu,sub  illustri  prae- 
sentia  Preefecturœ ,  si  id  tamen  ratio  publicœ  dispositionis  obtulerit, 
saluberrima  de  singulis  rébus  possiut  esse  consilia.  Tum  quicquid 
tractatum  fuerit,  et  disfiussis  ratiociniis  constitutum,  née  latere  po- 
tières provincias  poterit,  et  parem  necesse  est  inter  absentes  aequi- 
tatis  formam  justitiœque  servari.  Ac  plane  praeter  nécessitâtes  publi- 
cas.  etiam  hunianœ  ipsi  conversationi  non  parum  credimus  couiino- 
ditatis  accedere,  quod  in  Constantiua  urbe  jubemus  annis  singulis 

esse  Concilium (  Sequilur  descriplio  urbis.  ) 

Siquidem  hoc,  rationabili  plane  probatoque  consilio,  jam  et  vir  il- 
lustris  prsefectus  Petronius  observari  debere  prœceperit ,  quod  inter- 

*  L'édit  veut  probablement  indiquer  non  le  Petronius,  palrice  eu  365,  mais 
le  Petronius  qui  était  Vicaire  de  l'Espagne  en  395,  et  préfet  des  Gaules  en 
l'an  408. 
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»  des  usurpateurs.  Nous  le  rétablissons  de  notre  légitime 
»  autorité.  Ainsi  votre  Magnificence ,  suivant  notre  pré- 
»  sent  Édit  et  la  première  intention  de  son  Siège,  fera 
»  garder  à  perpétuité  cette  règle  publique,  à  savoir,  que 
»  tous  les  ans  des  Ides  d'août  aux  Ides  de  septembre  in-, 
»  clusivement,  les  Honorés,  les  Possesseurs**,  les  Juges 
»  (ou  recteurs)  de  chaque  province  seront  tenus  de  se 
»  réunir  en  conseil  dans  la  ville  d'Arles.  Que  si  les  gou- 
»  verneurs  ou  juges  des  provinces  les  plus  éloignées,  la 
»  Novempopulanie  et  la  deuxième  Aquitaine,  sont  rete- 
»  nus  par  leurs  occupations ,  ces  provinces  enverront  des 
»  députés,  selon  la  coutume,  jiixta  consueiudinem. 

»  Par  ce  Statut,  nous  croyons  manifester  notre  bien- 
»  veillance  envers  nos  provinciaux  et  pourvoir  à  leur 
»  utilité ,  ainsi  que  nous  acquitter  par  une  grande  dis- 
»  tinction  envers  la  cité  d'Arles,  à  la  fidélité  de  laquelle 

poiatum  vel  incuria  temporum ,  vel  desidia  tyrannorum  reparari  solila 

prudentiœ  nostrœ  auctoritate  decernimus Unde  illustris  Magni- 

ficentia  tua  et  liauc  prœceptionem  uostram,  et  priorem  Sedis  suœ  dis- 
positionem  secuta ,  id  per  septem  provincias  in  perpetuum  faciet  cus- 
todiri ,  ut  ab  idibus  Augusti ,  quibuscumque  mediis  diebus  in  idus 
septeiïibris  in  Arelatensi  urbe  noverint  Honorati ,  velPossessores,  Ju- 
dices  singularum  proviuciarum ,  annis  singulis  Concilium  esse  ser- 
vandum.  Itaut  de  Novempopulauia  et  secunda  Aquitania,  quœ  provin- 
cisc  longius  constitutœ  sunt ,  si  earum  Judices  certa  occupatio  tenue- 
rit,  sciant  Legatos,  juxta  consueiudinem,  esse  mittendos.  Qua  pro- 
visione  plurimum  et  provincialibus  nostris  gratiœ  nos  intelligimus  uti- 
litatisque  prscstare,  et  Arelatensi  urbi.  cujus  fidei ,  secundum  tesli- 

**  Ceci  est  tout  à  fait  en  rapport  avec  la  remarque  que  nous  a  suggérée 
une  lettre  de  Sidoine  Apollinaire.  Les  grands  propriétaires  sont  à  côté  des 
titulaires.  —  Hautescrre  fait  observer  que  les  Honorés  ,  dont  il  est  question, 
sont  les  sénateurs  municipaux,  et  les  Possesseurs  ceux  qui  avaient  les  terres 
provinciale^;  il  ajoute  que  les  Golhs,  maîtres  d'une  partie  des  sept  provinces, 
ne  prohibèrent  point  ce  Convcntus,  [Rcrum  Aquit. ,  iv.  c.  2.  ) 
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»  nous  devons  beaucoup ,  d'après  le  témoignage  de  notre 
»  père  et  patrice.  —  Que  votre  Magnificence  sache  enfin 
»  qu'une  peine  de  cinq  livres  d'or  devra  être  prononcée 
»  contre  le  Juge  et  de  trois  livres  d'or  contre  les  Honorés 
»  ou  les  Curiales  qui  auraient  manqué  de  se  rendre  au 
»  lieu  indiqué,  dans  le  délai  prescrit.  » 

D'après  la  constitution  d'Honorius,  les  juges  ou  rec- 
teurs des  provinces,  les  honorés,  les  possesseurs  sont 
appelés  à  former  l'assemblée  des  provinces.  Les  posses- 
seurs sont  désignés  aussi  sous  le  nom  de  Curiales  ,  parce 
que  tous  les  possesseurs  de  plus  de  vingt-cinq  jugères 
de  terrain  étaient  membres  de  la  curie ,  sauf  les  grands 
dignitaires  et  sénateurs ,  qui  n'en  faisaient  plus  partie. 
La  haute  administration,  la  propriété  foncière,  les  cités, 
sont  ensemble  représentées  dans  l'Assemblée  annuelle;  et 
les  élections,  pour  nommer  des  délégués,  étaient  tel- 
lement usuelles  dans  la  Gaule  romaine  (juxla  consuetu- 
dinem),  qu'en  parlant  des  honorés  et  des  possesseurs  ou 
curiales,  l'édit  n'indique  pas  s'ils  se  rendront  à  l'assemblée 
comme  élus  et  députés  par  leurs  cités.  Mais  la  délégation 
était  ici  sous-entendue,  car  on  n'avait  pas  sans  doute 
l'intention  de  convoquer  dans  la  ville  d'Arles  tous  les 
sénateurs  municipaux  et  grands  possesseurs  des  sept 
provinces. 

Ainsi  et  en  dernier  résultat ,  dans  la  Gaule  des  iv"  et 

nîoniuni  atque  suffragia  parentis  patriciique  nostri ,  multa  debemus , 
non  parum  adjicere  nos  constat  ornatui.  Sciât  autem  Magnificenlia 
tua ,  quinis  auri  libris  Judicem  esse  mulctandum ,  ternis  Honoratos 
vel  Curiales ,  qui  ad  constitutuni  locum  iutra  definitum  îempus  venire 
distuleriut.  (  Data,  xv.  lùil.  Maias ,  accepta  Arel.,  x.  Kal.  Junias , 
DD.  NN.  llonor.,  xu,  et  Thcodosio ,  viii.  Àugg.  Coss.'—  An.  418.') 


320  LIV.  m.  —  ÉPOQUE  GALL0-R0MA1>E. 

v^  siècles ,  il  y  avait,  au  moins  dans  la  forme,  des  assem- 
blées générales  par  diocèse  entier  ou  vicariat  ;  mais  il  y 
avait  surtout  deux  espèces  d'assemblées  provinciales  : 
l'assemblée  particulière  à  chaque  province,  et  l'assemblée 
collective  des  différentes  provinces  d'une  région. 

Voyons  comment  l'Eglise  des  Gaules,  dont  nous  avons 
reconnu  les  bases,  va  faire  correspondre  ses  institutions 
extérieures  avec  cet  ordre  administratif,  et  quelle  force 
l'épiscopat  gallo-romain  va  communiquer  à  la  constitution 
provinciale. 

§  2.    —  CONCILES  PROVINCIAUX.  —  «APPORTS   DE   L'ÉPISCOPAT  AVEC 
LA  CONSTITUTION  PROVINCIALE. 

L'Eglise  gallicane ,  se  conformant  à  la  division  reçue 
dans  l'ordre  civil  et  politique,  eut  ses  trois  espèces  d'as- 
semblées d'évèques. 

Il  y  eut  assemblée  générale  par  Diocèse  ou  Vicariat 
des  Gaules;  et  l'évèque  d'Arles  avait  reçu  du  pape  Zo- 
zime,  précisément  à  l'époque  de  l'édit  d'Honorius,  le 
titre  de  Vicaire  du  saint-siége ,  avec  le  droit  de  con- 
voquer le  concile  des  Gaules  ^^  Pour  le  diocèse  d'Es- 
pagne, le  titre  de  Vicaire  fut  conféré,  quelque  temps 
après ,  par  le  pape  Simplicius ,  à  l'évèque  de  Séville. 

Il  y  eut  aussi  assemblée  de  diverses  provinces  ;  et 
la  qualité  de  Primat  fut  conférée  à  quelques  métropoli- 

11  Zozimi  papae,  Epistola  i.  ad  episcopos  Galliœ.  [An.  417. J  Concil. 
aiitiq.  Gall.,  i.  p.  42.  Baronius  ,  Auual.  ecc.  [An.  4!7.J 

Ad  Arelatensis  episcopi  arbitrium  synodus  congreganda  ;  ad  quam 
urbem  ex  omnibus  mundi  partibus  prœcipue  Gallicanis ,  sub  saneti 
Mariui  tempore  [314]  legimus  celebratuni  fuisse  coneilium  atquecon- 
venluni.  (  Coneilium  Arclaf.,  ii.  17.  .In.  452.  ) 
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tains,  avec  juridiction  sur  un  certain  nombre  de  pro- 
vinces, et  avec  la  faculté  de  convoquer  le  concile  des 
évêques  de  ces  provinces.  C'est  ainsi  que  les  titres  de 
Primat  furent  donnés  successivement  à  l'évêque  de 
Vienne  et  d'Arles,  à  celui  de  Bourges,  primat  d'Aqui- 
taine, à  celui  de  Sens,  primat  des  Gaules  et  de  la 
Germanie,  et  en  dernier  lieu ,  sous  Grégoire  YII  [1079], 
à  l'archevêque  de  Lyon  et  à  ses  successeurs ,  sur  les 
églises  de  Lyon,  Sens,  Tours  et  Rouen.  —  Mais 
ces  titres  restèrent  plus  honorifiques  que  réels  ,  et  la 
résistance  des  évêques ,  selon  l'observation  du  P.  Tho- 
massin,  a  rendu  souvent  inutiles  les  décrets  destinés  à 
changer  l'ordre  établi  dans  l'Eglise  *^. 

La  troisième  assemblée,  celle  des  évêques  d'une  mê- 
me province  au  siège  du  Métropolitain ,  fut  pour  l'épis- 
copat  des  Gaules  l'institution  permanente  et  régulière 
qui,  sous  le  titre  de  Conciles  provinciaux,  développa 
l'action  des  évoques  sur  la  société.  La  division  en 
cent  quinze  cités ,  qui  comprenaient  chacune  des  villes , 
des  bourgs  et  un  certain  territoire ,  et  en  dix-sept  pro- 
vinces qui  avaient  chacune  une  métropole  (  mère  des 
villes),  siège  du  président  de  la  province,  cette  division 
territoriale  et  administrative  devint  fondamentale  pour 
les  diocèses  épiscopaux  et  pour  les  provinces  ecclésiasti- 
ques. Et  si  le  titre  ou  la  classification  des  provinces  gal- 
lo-romaines disparut  sous  le  rapport  politique  et  adminis- 
tratif, aux  sixième  et  septième  siècles ,  par  suite  de  la 
conquête  de  Clovis  et  du  partage  des  Gaules  entre  ses 

12  De  la  Discipline  de  l'Eglise ,  par  le  P.  Thoinassin ,  part.  ii.  liv.  1. 
ch.  4. 

T.  11.  21 
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successeurs,  la  division  se  maintint  sous  le  rapport 
ecclésiastique,  et  conserva  ainsi,  malgré  le  cours  des 
siècles ,  le  caractère  d'immutabilité  qui  s'attache  au 
Catholicisme. 

Les  Conciles  provinciaux  prirent  place ,  comme  par- 
tie essentielle,  dans  la  discipline  de  l'Eglise  gallicane. 
L'Eglise  universelle  reconnaissait  et  le  concile  de  Ni- 
cée  avait  proclamé ,  comme  règle  disciplinaire ,  la  réu- 
nion périodique  et  rapprochée  des  conciles  provinciaux. 
Ces  synodes  étaient  convoqués,  par  l'évèque  métro- 
politain, dans  la  ville  de  son  siège,  et  tous  les  évèques 
de  la  province  devaient  y  assister;  ils  devaient  être  as- 
semblés deux  fois  par  an,  si  les  circonstances  le  permet- 
taient (si  qines  temporum  erit) ,  au  moins  une  fois  par  an- 
née; et  chaque  concile,  en  terminant  sa  session,  devait 
indiquer  le  concile  suivant.  La  précieuse  collection  du 
P.  Sirmond  {Concilia  antiqua  Galliœ)  atteste  que  ces  règles 
étaient  suivies  dans  les  Gaules.  Elle  contient  des  do- 
cuments qui  annoncent  tout  le  prix  que  les  évêques  de 
Rome  mettaient  au  maintien  des  métropoles,  à  la  con- 
vocation régulière  des  Conciles  provinciaux. 

Une  épitre  du  pape  Boniface  à  Hilaire  ,  évêque.  de 
Narbonne  en  422 ,  porte  :  «  Personne  n'ignore  la  con- 
stitution du  Concile  de  Nicée,  qui  veut,  pour  employer 
ses  propres  termes  ,  que  chaque  Métropolitain  ait  son 
droit  par  chaque  province  ,  et  que  deux  provinces  ne 
soient  pas  soumises  à  un  seul.*^.  »  Une  épître  du  pape 
Célestin,  en  428,  porte  aussi  que,  «  selon  les  décrets 
des  canons ,  chaque  province  doit  se  contenter  de  son 

13  Concil.  antiq.  Gall  ,  i.  p.  49. 
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Métropolitain;  »  et  le  pape  saint  Léon,  en  445,  écrit 
aux  évêqaes  de  la  province  Viennoise  que  «  chaque  pro- 
vince doit  se  contenter  de  ses  Conciles**.  »  Cette  der- 
nière épître  fournit  la  preuve  que  certains  métropoli- 
tains voulaient  étendre  leurs  droits  et  usurper  la  prinia- 
tie  :  «  Qu'Hilaire  n'ose  pas  à  l'avenir  indiquer  des  syno- 
»  des  (conventus  synodales)  hors  de  sa  province,  et  trou- 
»  hier  par  son  intervention  les  jugements  des  prêtres  du 
»  Seigneur.  Ce  n'est  pas  pour  nous  ,  dit  le  pape ,  que 
»  nous  défendons  les  droits  de  vos  provinces;  c'est  pour 
»  vous  que  notre  sollicitude  les  revendique  ;  c'est  afin 
»  que  l'esprit  de  nouveauté  ou  de  présomption  ne  vienne 
»  pas  porter  atteinte  à  vos  privilèges.  » 

Les  évêques  de  la  province  étaient  de  droit ,  jure  suo , 
membres  du  Concile.  Ceux  qui  ne  pouvaient  se  rendre 
à  l'assemblée  devaient  s'y  faire  représenter*^. 

Voilà  donc  un  résultat  entouré  de  toute  la  certitude 
historique.  Aux  iv*'  et  v*'  siècles,  il  existait  dans  les  Gau- 
les, à  côté  des  assemblées  provinciales,  qui  avaient  pour 
objet  les  intérêts  administratifs  du  pays  ,  des  conciles 
provinciaux  périodiquement  tenus  par  les  évêques  de 
chaque  province ,  sous  la  présidence  du  Métropolitain , 
ou  des  conciles  provinciaux  qui  réunissaient  les  évêques 
de  plusieurs  provinces  sous  la  présidence  d'un  Primat. 
—  Les  formes  et  les  conditions  de  ces  assemblées ,  de 

14  Suis  unaquaeque  provincia  sit  contenta  conciliis.  {Leonis  papœ, 
Episl.,  III.  4.  Concil.  antiq.,  i.  83.  84.  ) 

15  Si  quis  commonitus  infirmitatis  causa  defuerit  personam  vice 
sua  dirigat.  {Concil.  Arelat.,  ii.  17.  An.  452.  ) 

ISous  avons  constaté  les  mêmes  conditions  dans  les  Assemblées  de 
province,  de  l'ordre  civil ,  et  nous  les  retrouverons  plus  tard  dans  les 
Etats  provinciaux. 
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l'ordre  civil  et  de  l'ordre  ecclésiastique ,  avaient  des  rap- 
ports évidents  ;  mais  la  grande  différence  entre  les  deux 
espèces  d'institutions  ,  c'est  que  la  vie  manquait ,  pour 
ainsi  dire,  à  l'assemblée  provinciale  de  l'ordre  tempo- 
rel, et  que  la  vie  animait  pleinement  l'assemblée  pro- 
vinciale de  l'ordre  spirituel.  La  forme  qui  recouvre  une 
institutioli  languissante  n'est  pas  sans  quelque  valeur; 
ar  toute  forme  qui  subsiste  recèle  encore  quelque  prin- 
cipe de  vie  qui  pourra  se  ranimer  ou  s'allier  à  une  au- 
tre institution  ;  mais  la  forme  qui  est  soutenue  par  une 
institution  jeune,  vivace,  remplie  d'avenir,  est  celle  qui 
attirera  les  autres  éléments  ,  et  finira  par  dominer  les 
institutions  analogues.  Envoyer  des  députés  à  l'Empe- 
reur, donner  des  avis  aux  préfets  du  Prétoire,  c'était 
l'objet  presque  stérile  des  assemblées  administratives. 
—  Agir  sur  les  doctrines  et  sur  les  mœurs ,  sur  l'orga- 
nisation morale  de  la  famille  ,  sur  les  différentes  causes 
de  désorganisation  sociale  :  tel  était,  au  contraire,  le 
grand  objet  des  conciles  provinciaux. 

Et  ici  se  montre  le  rapport  de  l'épiscopat  gallo-romain 
avec  la  constitution  provinciale  de  la  Gaule. 

La  division  territoriale  et  administrative  des  provin- 
ces allait  périr  bientôt,  par  suite  de  l'invasion  des  Bar- 
bares :  —  l'immutabilité  du  Catholicisme  l'a  maintenue 
intégralement  dans  l'ordre  ecclésiastique,  et  a  protégé, 
comme  on  le  verra  plus  tard ,  la  permanence  et  l'har- 
monie des  coutumes  locales. 

La  constitution  des  assemblées  provinciales  allait  pé- 
rir^ malgré  les  lois  qui  ordonnaient  aux  Gouverneurs 
de  ne  pas  entraver  les  réunions ,  et  malgré  le  sage  édit 
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d'Honorius ,  qui  rattachait  au  siège  de  la  préfecture  le 
Conseil  représentatif  d'une  importante  région  :  —  mais 
la  constitution  provinciale  fut  soutenue  par  l'habitude 
régulière  et  périodique  des  conciles,  par  l'activité  con- 
tinue de  l'Épiscopat  gallo-romain. 

Dès  le  IV®  siècle,  on  voit  les  provinces  représentées 
dans  les  conciles  d'Arles  [31 4 — 353],  de  Cologne  [346], 
de  Bourges  [356]  ,  de  Paris  [362] ,  de  Valence  [374], 
de'Bordeaux  [384],  de  Trêves  [386].  Auv®  siècle,  l'in- 
stitution avait  pris  tous  ses  développements ,   et  l'on 
compte  jusqu'à  vingt-cinq  Conciles  provinciaux,   dont 
l'histoire  a  gardé  le  souvenir  et  recueiHi  les  décisions. 
—  Or,  par  la  force  des  choses,  le  pouvoir  épiscopal  n'é- 
tait plus  un  pouvoir  purement  spirituel.  Les  évêques 
étaient  devenus  les  administrateurs  des  cités  :  par  leur 
origine  élective,   par  leur  titre  légal  de  défenseurs  ou 
de  pasteurs  du  peuple,  ils  exerçaient  le  seul  pouvoir 
respecté,    obéi  dans  le  fond  des  cœurs.  Les  Conciles 
provinciaux,  qui  les  réunissaient,  devaient  se  ressentir 
de  ce  mélange  de  fonctions,  et  n'avoir  pas  uniquement 
pour  objet  les  biens  spirituels  des  habitants.  Les  intérêts 
temporels  y  tenaient  nécessairement  une  grande  place, 
et^  dans  les  circonstances  graves  ou  critiques ,  les  évê- 
ques se  concertaient  pour  agir. 

Un  exemple  remarquable  de  ces  mesures  concertées 
entre  les  évêques  fut  dans  la  lutte  engagée  contre  le  pa- 
tronage des  grands  propriétaires.  Ce  patrocinium ,  auquel 
les  empereurs  avaient  opposé  l'institution  des  Défen- 
seurs de  cités,  revenait  comme  un  ferment  de  dissolu- 
tion qui  travaillait  la  société  romaine.  Les  Grands  abu- 
saient de  leur  supériorité  sur  les  faibles ,  sur  les  petits 
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possesseurs,  qu'ils  transformaient  en  colons  et  en  serfs. 
Salvien,  surnommé  au  milieu  du  v^  siècle  le  maître 
DES  ÉvÈQUEs,  s'élcvait  avec  énergie  contre  cette  dure 
aristocratie,  qui  menaçait  de  ramener  la  Gaule,  sur  plu- 
sieurs points,  à  l'enfance  des  clans  celtiques*®.  Les  fa- 
trocinia  devinrent  l'objet  de  l'active  surveillance  et  de  la 
répression  de  l'Èpiscopat.  Le  Concile  d'Agde  de  l'an  306 
excommunia  les  laïques  puissants ,  les  patrons  qui  ac- 
corderaient asyle  et  protection  aux  clercs  infidèles*'';  et 
l'interprétation  législative  du  Code  d'Alaric ,  à  laquelle 
avaient  participé  les  évèques ,  rappelait  aux  défenseurs 
des  cités  qu'ils  devaient  protéger  le  peuple  avec  toute 
sollicitude,    qu'ils  devaient    écarter   le   patronage    des 
puissants*^.  Cette  opposition  aux  abus  du    patronage 
est  l'exemple  peut-être  le  plus  frappant  des  différents 
moyens  que  réunissaient  les  évèques  contre  la  désorga- 
nisation sociale.  —  Les  instructions  de  la  Chaire,  dont 
Salvien  faisait  une  Tribune,  les  décrets  et  les  excommu- 
nications des  Conciles,  la  participation  même  aux  lois 
de  l'ordre  civil  :   tout  concourait  à  fortifier  le  pouvoir 
épiscopal,    et  à  donner  aux  Conciles 'provinciaux  une 
plus  grande  influence. 

La  puissance  des  évèques,  en  dernière  analyse,  était 
donc  fondée,  en  même  temps,  sur  la  hiérarchie  de  la  so- 


ie Salvjan.  de  Gubevnat.  Dei.,  v.  7. 

Salvien  mourut ,  selon  Tillemont ,  vers  l'an  484. 

17  Concil.  Agathense  [an.  506],  art.  8  :  Qui  solatium  ei  defensionis 
inipenderit. 

18  Cod.  Theod.,  deDefens.,!.  II.  3  :  luterp.  :  eemotis  potentum 
PATROCiNiis.  —  Voir  infra ,  ch.  vi,  §  5,  sur  le  Code  d'Alaric. 
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ciété  spirituelle  ;  —  sur  rorganisation  de  la  société  tem- 
porelle; —  sur  les  rapports  de  Tépiscopat  avec  la  con- 
stitution municipale  et  provinciale;  —  sur  l'empire  nou- 
veau de  la  chaire  sacrée ,  qui  remplaçait  la  tribune  an- 
tique, et  dont  les  enseignements,  transformés  en  écrits , 
circulaient  rapidement  dans  toute  la  chrétienté. 

Nous  avons  vu  ce  pouvoir,  dans  la  Cité,  protéger  la 
curie  et  les  corporations  ;  —  dans  la  Province ,  animer 
l'institution  des  assemblées  annuelles,  et  travailler  à 
vaincre  les  tendances  anciennes  et  nouvelles  de  mor- 
cellement et  de  dissolution;  —  il  nous  reste  à  le  voir 
exerçant  son  action  générale,  dans  la  société  gallo-ro- 
maine, sur  la  doctrine  et  sur  les  mœurs. 
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SECTION  V. 

ACTION  eÉHÉRALE  ©ES  ÉVÊQTJES  eiLLO-EOMAIWS  ST»  LA  DOCTBIKB 
ET  SUR  LES  MOEURS. 


Aux  IV®  et  \^  siècles,  l'Église  gallicane  enfanta  des 
héros  de  charité  ou  des  docteurs  de  la  foi ,  qui  firent  sa 
gloire  et  la  force  de  l'église  nouvelle  :  un  saint  Martin  , 
de  Tours ,  visitant  le  tyran  Maxime  et  communiant  avec 
les  sectaires  d'un  concile  de  Trêves ,  pour  éviter  un  mas- 
sacre de  chrétiens  espagnols  ,  accusés  d'hérésie  *  ;  un 
SAINT  Paulin,  de  Trêves,  qui  se  laissa  dépouiller  de  sa 
dignité  épiscopale  par  une  faction  hérétique ,  plutôt  que 
de  souscrire  à  la  condamnation  du  grand  Athanase^; 
un  SAINT  HiLAiRE ,  de  Poitiers ,  admiré  et  célébré  par 
saint  Jérôme  comme  une  lumière  de  la  foi^;  un  saint 
pROSPER,  d'Aquitaine,  que  Bossuet  appelle  l'un  des  pères 
de  l'église  gallicane  *  ;  un  saint  Eucher  ,  évêque  de  Lyon, 
qu'un  de  ses  contemporains  proclame  l'esprit  le  plus 

1  Concile  de  Trêves  [386.]  —  Saint  Martin  fut  qualifié  d'apôtre  des 
Gaules.  Il  en  fut  digne  par  sa  charité. 

2  Concile  d'Arles  [353.] 

3  Evêque  de  Poitiers  en  351.  —  Hilarius  meorum  confessor  tempo- 
Tum  et  episcopus.  (  Hieronym.,  Episl.,  ii.  ) 

4  Sermon  sur  l'Unité.  —  Saint  Prosper  vivait  au  v*  siècle.  Il  a  sur- 
tout combattu  Pelage  et  les  Semi-Pélagiens  et  célébré  dans  un  poème 
l'action  de  la  Grâce.  {Carmen  de  ingralis.  —  Epislola  ad  Ruffinum). 
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étendu  et  le  plus  grand  orateur  de  son  temps  ^  ;  un  Clau- 
DiEN  Mammert  ,  qui  appliqua  la  philosophie  chrétienne  à 
la  démonstration  de  l'immatérialité  de  l'âme  ;  un  Sidoine 
Apollinaire  ,  qui  défendit  avec  tant  de  courage  et  sauva 
des  Barbares,  mais  non  du  lâche  abandon  d'un  Empe- 
reur, la  cité  de  Clermont;  un  salnt  Honorât,  d'Arles, 
qui  fonda  dans  les  îles  d'Hières  le  monastère  de  Lérins 
[410],  l'école  savante  où  se  formèrent  tant  de  grands 
docteurs  et  de  saints  évêques. 

Du  premier  concile  de  Nicée,  de  l'an  325,  était  sortie 
la  grande  voix  de  l'Église  catholique  d'Orient  et  d'Occi- 
dent, promulguant  les  dogmes  sacrés  et  condamnant  dans 
la  doctrine  d'Arius  l'injure  faite  à  la  divinité  du  Christ®. 
—  L'Arianisme  était  la  crise  douloureuse  de  l'église  du 
iv^  siècle.  La  négation,  directe  ou  indirecte,  de  la  divi- 
nité du  Christ,  rabaissé  au  niveau  d'une  simple  créature, 
impliquait  la  négation  des  fondements  même  du  christia- 
nisme. C'était  pour  l'Église  une  question  de  vie  ou  de 
mort.  —  La  grande  majorité  des  évêques  gallo-romains 
avait  sondé  toute  la  profondeur  du  mal;  et  l'un  des  pre- 
miers conciles  de  la  Gaule,  tenu  en  l'an  346  à  Cologne , 
se  prononçant  contre  les  Ariens,  déposa  l'évêque  Euphra- 

5  Saint  Eucher,  auteur  delà  Légende  des  Martyrs  d'Agaune ,  écrite 
en  432 ,  mourut  en  449.  —  On  lui  attribue  aussi  la  belle  Légende  de 
saint  Victor  de  Marseille ,  qui  renversa  devant  Maxime  un  autel  de 
Jupiter.  [288.]  Claudien-Mammert ,  contemporain  d'Eucher,  fait  de 
lui  le  plus  grand  éloge.  (  Hisl.  Hit.  de  la  France,  t.  ii.  p.  276.  ) 

Mammert  a  fait  un  Traité  de  Nalura  animœ. 

6  Arius  n'a  pas  nié  directement  la  divinité  du  Christ ,  mais  il  le  re- 
gardait comme  une  créature ,  comme  inégal  à  Dieu  le  père  ;  ce  qui , 
aux  yeux  des  Pères  de  l'Eglise,  était  la  négation  de  sa  divinité. 
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tas  qui  niait  la  divinité  de  Jésus- Christ'.  L'Église  gal- 
licane fournit  de  puissants  athlètes  contre  l'hérésie 
d'Arius,  entre  autres  saint  PauUn  et  saint  Hilaire. 
L'un  fut  déposé ,  l'autre  exilé  par  les  assemblées  d'Arles 
et  de  Béziers,  où  l'arianisme,  dégénéré  en  faction,  exer- 
çait une  domination  passagère^  :  mais  leur  doctrine 
n'en  souffrit  aucune  atteinte.  Les  évêques ,  réunis  dans 
un  concile  de  Paris,  en  l'an  362,  rejetèrent  de  l'éghse 
Saturnin  d'Arles,  convaincu  d'arianisme  et  de  faction, 
et  se  déclarèrent  en  faveur  de  saint  Hilaire.  —  Dans 
ce  vaste  conflit,  qui  partageait  les  églises  d'Orient  et 
d'Occident  entre  l'erreur  et  la  vérité ,  les  évêques  gallo- 
romains  du  Nord ,  fidèles  à  la  vérité  proclamée  par  le  con- 
cile de  Nicée,  combattirent  constamment  les  égare- 
ments de  quelques  évêques  du  Midi;  et,  de  sa  grotte 
de  Bethléem ,  saint  Jérôme ,  qui  avait  résidé  dans  les 
Gaules  et  fréquenté  les  plus  grands  esprits  de  l'époque , 
s'associait  par  ses  lettres  éloquentes  au  mouvement  intel- 
lectuel qui  sauvait  la  Gaule  de  l'hérésie.  Toutes  les  fois', 
au  surplus,  que  l'Arianisme  a  voulu  dominer  ou  re- 
prendre vie  dans  nos  contrées  méridionales ,  l'Épiscopat 
du  centre  et  du  nord  des  Gaules  a  repris  sa  haine  ortho- 
doxe et  son  zèle  ardent  pour  la  vérité;  c'est  un  des 
grands  titres  de  notre  civilisation  catholique. 

Au  V®  siècle ,  lorsque  les  Barbares  déjà  s'établissaient 
sur  divers  points  des  provinces  de  l'Empire,  l'Eghse 

7  Concil.  Gall.  Sirm.  [346.]  —  Vingt-quatre  évêques  étaient  présents. 
Euphratas  était  évêque  de  Cologne. 

8  Conciles  d'Arles  [353];  —  de  Béziers  [356.]  (  Concil.  Gall.  ) 
Saint  Hilaire ,  de  Poitiers,  fut  relégué  en  Phrygie  par  la  faction  des 

évêques  ariens. 


CHAP.  m.  LE  CHRISTIANISME  DANS  LES  GAULES.     331 

gallicane  développa  une  grande  énergie  pour  maintenir 
la  foi  et  l'unité  de  doctrine  avec  l'Eglise  de  Rome. 

Une  hérésie  nouvelle  agita  les  esprits.  Le  breton 
Pelage ,  et  Célestin  son  disciple  proclamèrent  l'indépen- 
dance absolue  de  la  volonté  et  de  la  liberté  humaine. 
Ils  ne  niaient  pas ,  comme  Arius  et  Euphratas ,  la  di- 
vinité du  Christ;  mais  en  face  des  Barbares  ,  et  témoins 
des  ravages  que  ne  pouvaient  enchaîner  les  prières  des 
peuples  et  leurs  cris  de  miséricorde ,  ils  niaient  la  Pro- 
vidence et  son  action  sur  les  déterminations  de  rhomme; 
ils  niaient  l'influence  de  la  prière  sur  la  volonté  divine; 
ils  rompaient  le  lien  religieux  par  lequel  la  prière,  l'es- 
pérance et  la  grâce  rattachent  l'homme  à  Dieu ,  Dieu  à 
l'homme.  —  Aux  yeux  des  évêques  gallo-romains,  une 
semblable  doctrine  était  l'anéantissement  de  la  religion 
même  et  du  culte.  Cette  confiance  superbe  de  l'homme 
en  ses  propres  forces  frappait  d'inefficacité  les  croyan- 
ces qu'elle  semblait  respecter.  L'hérésie  n'attaquait  pas 
le  divin  Médiateur  dans  la  divinité  même  de  sa  per- 
sonne, mais  dans  son  immense  amour  pour  l'humanité , 
dans  cette  médiation  perpétuelle  que  la  Foi  et  le  Culte 
catholique  maintiennent  sans  cesse  entre  la  faiblesse  de 
l'homme  et  la  puissance  ou  la  bonté  de  Dieu.  C'était 
blesser  le  christianisme  au  cœur.  Aussi  l'ardeur  qui  s'é- 
tait déployée  contre  l'arianisme,  dans  le  siècle  précé- 
dent, se  déploya  contre  le  pélagianisme;  et  saint  Pros- 
per  d'Aquitaine  combattit  l'hérésie  de  Pelage  en  s' unis- 
sant à  saint  Augustin ,  comme  saint  Hilaire  avait  com- 
battu l'hérésie  d' Arius  en  s'unissant  à  saint  Jérôme. 

La  Foi  apostolique  resta  donc  intacte  et  pure  dans  les 
Gaules,  malgré  les  troubles  momentanés   que  l'Aria- 
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nisme  et  le  Pélagianisme  jetèrent  en  quelques  contrées, 
à  la  suite  d'invasions  barbares  ;  et  dans  une  lettre  sy- 
nodale au  pape  Léon,  signée  par  quarante-trois  prélats  , 
en  Tannée  451  ,  les  évèques  gallo-romains  firent  acte 
d'orthodoxie  et  d'adhésion  expresse  à  la  doctrine  du 
Siège  apostolique^. 

L'hérésie  était  combattue  et  vaincue  successivement, 
sous  ses  diverses  formes,  dans  l'Eglise  gallicane;  mais 
le  Christianisme,  en  passant  de  la  sphère  de  l'intelli- 
gence et  de  la  foi  dans  le  domaine  des  mœurs  et  de 
la  pratique,  éprouvait  de  plus  grandes  résistances.  — 
Yaincre  les  mœurs  et  les  habitudes  corrompues  que  le 
matériaUsme  des  sens  et  le  paganisme  avaient  fait  pé- 
nétrer si  profondément  dans  les  masses ,  c'était  la  se- 
conde tâche  que  s'imposaient  les  évèques  et  les  con- 
ciles des  Gaules. 

Le  premier  concile  d'Arles ,  en  314,  rappelle  les 
Gallo-Romains  au  respect  du  mariage;  mais  il  avertit, 
seulement  à  titre  de  conseil,  ceux  qui  avaient  surpris 
leur  femme  en  adultère  qu'ils  ne  devaient  pas  accepter 
d'autres  épouses^*^.  Le  concile  de  Vannes,  de  l'an  365 , 
alla  plus  loin  :  il  excommunia  les  époux  qui ,  ayant 
abandonné  leurs  femmes  sans  preuve  d'adultère,  con- 
tractaient de  nouvelles  unions *^  Cela  ne  suffit  pas;  les 

9  Concil.  Gall.  Sirm.,  i.  p.  94.  —  G  est  un  symbole  d'union  et  de  foi. 

10  Concil.  Arelatense  [an.  314],  art.  4.— Veneticum  [an  465],  art.  2. 

11  Hi  vero  sœculares  qui  conjugale  consortium  culpa  graviore  di- 
mittunt,  vel  etiara  dimiserunt,  et  nullas  causas  discidiiprobabiliter 
proponentes,  propterea  sua  matrimonia  dimittunt,  ut  aut  illicita,  aut 
aliéna  prœsumant  :  si  antequam  apud  Episcopos  comprovinciales  dis- 
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répudiations  fréquentes  étaient  une  tradition  de  la  société 
romaine  contre  laquelle  échouait  souvent  le  zèle  de  l'épis- 
copat;  et  les  conciles,  passant  de  l'ordre  spirituel  dans 
l'ordre  temporel,  ordonnèrent  que  les  causes  de  dissen- 
timent seraient  jugées  par  les  évêques  co-provinciaux,  et 
prononcèrent  l'excommunication  contre  les  maris  qui  ré- 
pudieraient leurs  femmes  avant  que  les  évêques  eussent 
jugé  la  cause  de  répudiation.  ^ 

Rien  peut-être  n'exprime  plus  fortement  l'immoralité 
dominante  alors  dans  les  mœurs  du  Midi ,  que  la  dispo- 
sition du  concile  d'Agde  sur  les  mariages  incestueux. 
Elle  défend  les  unions  avec  les  sœurs ,  cousines ,  belles- 
mères,  oncles,  nièces,  ou  avec  ceux  qui  seraient  nés 
de  la  propre  consanguinité  :  «  Nous  les  défendons  dans  le 
»  présent,  disent  les  Pères  du  concile,  de  manière  à 
»  ne  pas  dissoudre  de  plein  droit  ces  sortes  d'union 
«contractées  jusqu'à  ce  jour;  mais  du  moins,  ceux 
»  auxquels  est  interdite  une  conjonction  illicite  auront 
»  la  liberté  d'en  contracter  une  meilleure  *^.  »  — L'incon- 
tinence allait  même  jusqu'à  souiller  la  vie  de  ceux 
qui  se  livraient  au  ministère  ecclésiastique.  Une  lettre 
du  pape  Innocent  I  à  Exupère  ,  évêque  de  Toulouse , 
porte  spécialement  sur  l'incontinence  des  prêtres  [40oJ. 

cidii  causas  dixerint,  et  prius  uxores  quamjudicio  damnentur ,  abje- 
cerint,  A  communione  ECCLESi.Eet  sancto  populi  coetu,  pro  eo  quod 
fidem  et  conjugia  maculant ,  excludantub.  {Concilium  Agalhense , 
art.  25.  An.  506.  ) 

12  Quod  ita  praesente  tempore  prohibemus  ut  ea  quœ  suuthactenus 
iustituta  non  dissolvamus.  Sane  quibus  conjunctio  illicita  interdi- 
citur,  habebunt  ineundi  melioris  conjugii  libertatera.  (  Concil.  Aga- 
thense,  art.  61.  An.  506.  ) 
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L'exposition  des  enfants  était  un  crime  social  qui  pro- 
voqua contre  lui  et  ses  terribles  conséquences  tout  le  zèle 
des  conciles  de  la  Gaule.  «  Une  plainte  générale,  disaient 
»  les  évêques  de  plusieurs  conciles,  s'élève  contre  l'expo- 
»  sition  des  enfants,  qu'on  expose  non  à  la  miséricorde , 
»  mais  aux  chiens.  Les  âmes  charitables,  portées  à  les 
»  recueillir,  sont  retenues  par  la  crainte  de  la  calomnie... 
»  Quiconque  recueillera  désormais  un  enfant  prendra  l'é- 
»  glise  à  témoin  et  se  munira  de  son  attestation.  Cepen- 
»  dant  le  prêtre,  au  pied  de  l'autel ,  annoncera  au  peuple 
»  qu'un  enfant  a  été  recueilli.  Si,  dans  les  dix  jours  de 
»  l'exposition  ,  quelqu'un  reconnaît  l'enfant,  il  le  repren- 
»  dra,  libre  de  payer  le  service  (pour  la  miséricorde  des 
»  dix  jours) ,  ou  dans  le  présent  au  collecteur,  ou  par  une 
»  reconnaissance  perpétuelle  envers  Dieu.  Mais  si ,  après 
»  cette  proclamation  pieuse  des  enfants  exposés ,  quel- 
»  qu'un  réclame  l'enfant  des  mains  qui  l'ont  recueilU  ou 
»  se  porte  calomniateur,  qu'il  soit  frappé,  co3die  l'iio- 

»  MICIDE,  DE  LA  RÉPROBATION  DE  l'ÉGLISE  *^.  » 

Contre  les  désordres  de  la  société ,  l'arme  des  conciles 
nationaux  ou  provinciaux,  c'était  l'excommunication  tem- 
poraire  ou  l'excommunication  jusqu'à  la  mort.  —  Excom- 
munication temporaire,  par  exemple,  contre  les  vierges 
chrétiennes  qui  se  mariaient  avec  des  gentils  **;  contre  les 
clercs  rebelles  à  la  volonté  épiscopale  ;  contre  ceux  qui 
priveraient  les  églises  des  offrandes  de  leurs  parents; 
contre  celui  qui  tuerait  son  propre  esclave  sans  décision 

13  Concilium  Vasense  ( Bazas.  )  [An.  442.]  —  Concil.  Agathense 
(Agde.)  [Au.  506.]  —  C.  A.  G.  Sirm.—  Yvon.  Cariiut.  (  Yves  de  Char- 
tres.) Decretum,  pars  m.  c.  254. 

14  Coucil,  Are!.,  314,  art.  5. 
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des  juges  *^.  —  Excommunication  jusqu'à  la  mort  contre 
ceux  qui  accuseraient  faussement  leurs  frères  ;  contre  les 
homicides  et  les  faux  témoins  ;  contre  les  ecclésiastiques 
prêtant  à  usure*®. 

Mais  cette  puissance  d'excommunication  pouvait  être 
dangereuse  dans  son  exercice  ;  et  le  concile  d'Agde  sta- 
tua que  si  les  évêques  excommuniaient  des  innocents  ou 
des  personnes  coupables  seulement  de  faute  légère,  et  ne 
voulaient  pas  les  recevoir  en  grâce ,  ils  seraient  avertis  par 
les  évêques  voisins  de  chaque  province*'. 

La  régularité  des  conciles  annuels  permettait  à  l'église 
une  active  surveillance  sur  la  doctrine  et  sur  les  mœurs 
de  chaque  contrée  de  la  Gaule.  Les  papes  recomman- 
daient la  fidèle  observation  des  canons  de  chaque  église*^; 
et  les  évêques ,  investis  personnellement  d'une  grande 
autorité ,  la  fortifiaient  encore  ou  en  prévenaient  l'abus 
possible  par  l'autorité  collective  des  Conciles  nationaux 
ou  provinciaux.  Ces  conciles  étaient  regardés  comme 
participant  à  l'inspiration  divine  qui  assistait  les  Conciles 
universels  ;  et  l'obligation  identique  de  leur  observance , 
exprimée  par  plusieurs  conciles  particuliers ,  fut  recon- 
nue et  sanctionnée  par  le  IP  concile  général  de  Nicée  *^. 
Aussi  l'admirable  institution  des  Conciles  nationaux  et 
provinciaux  a  contribué,  plus  que  toute  autre,  à  la  civi- 
ls Concil.  Agath ,  506 ,  art.  2  ;  id.  4  ;  id.  62. 

16  Concil.  Arel. ,  314.  7.  8.  —  Concil.  Veneticum  (Vannes), 
465,  art.  1. 

17  Concil.  Agath.,  506,  art.  3. 

18  Nulli  sacerdolum  liceat  suos  ignorare  canones.  (  Lellre  du  pape 
Céleslin  aux  évêques  de  la  Fouille  et  de  la  Calabre ,  ye  siècle.  ) 

19  Le  concile  d'Epone ,  517.  c.  40,  dit  que  ses  institutions  sont  fai- 
tes superna  inspiralione ,  et  que  le  transgresseur  sera  reum  divinitalis. 
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lisation  catholique  de  la  Gaule,  sous  la  domination  suc- 
cessive des  Romains  et  des  Germains. 

Le  Christianisme  par  sa  beauté  morale ,  les  évêques 
par  l'inspiration  de  leur  zèle,  luttaient  incessamment 
contre  l'immoralité  publique.  Mais  le  principe  matériel , 
banni  par  le  spiritualisme  chrétien  de  l'intelligence  des 
peuples ,  s'était  réfugié  et  comme  concentré  dans  la  vie 
pratique  des  nations  soumises  à  l'Empire  romain.  L'es- 
prit nouveau  trouvait  là  son  grand  obstacle.  «  La  société, 
chrétienne  de  nom,  était  encore  païenne  au  fond ,  »  a  dit 
M.  Guizot  dans  son  Cours  d'Histoire^".  L'appréciation  est 
peut-être  trop  sévère,  trop  absolue  ;  mais  on  est  obUgé  de 
le  confesser  toutefois  :  la  réforme  de  la  vie  des  chrétiens 
de  la  Gaule  n'avait  que  des  succès  partiels ,  incomplets  ; 
elle  était  impuissante  à  produire  immédiatement  dans  les 
mœurs  une  régénération  sociale.  C'est  cette  impuissance 
douloureuse  qui  arrachait,  dans  le  cours  du  v^  siècle, 
des  cris  d'indignation  et  de  désespoir  à  Salvien ,  à  celui 
que  Bossuet  appelle  l'éloquent  prêtre  de  Marseille  ,  et 
qu'on  est  tenté  d'accuser  d'exagération ,  tant  les  tableaux 
qu'il  présente  sont  effrayants  de  corruption  et  d'immo- 


Le  cjncile  d'Orléans,  549,  dit  aussi  que  ses  canons  ont  été  faits  par 
V inspiration  divine, 

Dd  même  le  concile  de  Tolède,  589,  c.  1  ;  et  un  autre  concile  de  To- 
lède, 656,  c.  2. 

Le  deuxième  Concile  universel  de  Nicée,  787,  c.  1 ,  ordonne  d'ob- 
server les  canons  faits  par  les  conciles  particuliers ,  comme  ceux  faits 
par  les  conciles  généraux ,  déclarant  quHls  ont  été  faits  par  le  même 
Esprit  Saint.  (  Gibert.,  Inslit.  eccl.,  tit.  il.  t.  1.  p.  3.) 

20  Cours  d'Histoire,  i.  p.  50.  —  Voir  aussi  l'Histoire  de  la  Gaule 
Mérid.,  Fauriel ,  i.  p.  395. 


CHAP.  III.  LE  CHRISTIANISME  DANS  LES  GAULES.    337 

ralité  !  C'est  le  fouet  de  Juvénal  qui  semble  avoir  passé 
dans  la  main  de  l'orateur  chrétien ,  et  qui  flagelle,  non 
quelques  personnes ,  mais  des  populations  entières.  Le 
prêtre  du  v^  siècle  adresse  d'abord  aux  Gallo-Romains 
le  reproche  que  saint  Paul  adressait  aux  Romains  non 
encore  convertis  :  «  Vous  qui  vous  glorifiez  d'avoir  la 
»  Loi,  vous  déshonorez  Dieu  par  la  violation  de  la  Loi. 
»  C'est  par  vous  que  le  nom  de  Dieu  est  blasphème  entre 
les  nations^*.  »  —  Et  Salvien  ajoute  :  «  De  quel  crime 
»  sont  donc  coupables  des  chrétiens,  lorsque  c'est  le 
»  peuple,  se  disant  le  peuple  chrétien,  qui  déshonore  lui- 
»)  même  le  nom  de  Dieu ,  et  qui  devient  l'opprobre  du 
»  Christ  !  On  ne  peut  pas  dire  des  Huns ,  des  Saxons  ou 
»  des  Francs  :  Voilà  ceux  qui  se  proclament  les  secta  - 
»  leurs  du  Christ!  Où  est  la  loi  catholique  dans' laquelle 
»  ils  ont  foi?  où  sont  les  préceptes  de  piété  et  dé  chasteté 
»  qu'ils  enseignent  !  Ils  lisent  les  Évangiles ,  et'  ils  sont 
»  impudiques;  ils  écoutent  les  Apôfres,  et  ils  courent 
»  s'enivrer;  ils  suivent  le  Christ,  et  ils  ravissent  le  bien 
»  d'autrui;  ils  se  flattent  d'avoir  une  loi  pure,  et  ils  mè- 
»  nent  une  vie  impure  !  —  Ce  n'est  pas  des  nations  bar- 
»  bares  qu'on  peut  dire  toutes  ces  choses  :  non  ;  c'est  de 
»  nous!  C'est  en  nous  que  le  Christ  souffre  l'opprobre! 
»  c'est  en  nous  que  la  Loi  chrétienne  est  maudite  !  '^"^  » 


21  Qui  in  lege  gloriaris  per  prsevaricationem  legis  Deum  inhonoras. 
Nomeu  enim  Dei  per  vos  blasphematur  inter  gentes.  (  Episl.  B.  Pauli 
ad  Rom.,  ii.  23.  24.  Salviamis ,  de  Gub.  Dei,  i\.  ) 

22  Cujiis  ergo  criminis  rei  sint  Christiani  ex  hoc  uno  intelligi  potest , 

qui  Dei  nomen  infamant Quœ  cum  ita  sunt  magna  videhcet  nobis 

prserogativa  de  noniine  ChrisUanitatis  blandiri  possumus,  qui  ita  agi- 
mus  ac  vivimus  ut  hoc  ipsum  quod  ChisUanus  populus  essedicimur, 

T.  H.  '  22 
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Les  mœurs,  c'était  l'écueil  qui  arrêtait  la  puissance 
d'action  de  l'épiscopat  gallo-romain,  et  qui  laissait  en- 
trevoir un  immense  naufrage.  Le  sang  des  martyrs 
avait  fécondé  la  semence  du  christianisme  dans  les  es- 
prits. Un  autre  martyre,  celui  de  la  société  elle-même, 
était-il  nécessaire  pour  la  purification  des  moeurs?  Les 
évêques  de  la  Gaule,  tremblant  devant  le  jugement  de 
Dieu ,  semblaient  pressentir  cette  douloureuse  épreuve. 
Ils  semblaient  entrevoir  le  décret  de  la  volonté  divine 
appelant  le  martyre  de  la  société  romaine,  pour  régé- 
nérer les  mœurs  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
gné    Et  ils  se  tournaient  alors  avec   une   crainte 

tempérée  par  l'espérance  vers  les  impétueux  enfants 
de  la  Germanie,  race  indomptée  en  qui  la  vertu  pour- 
rait suivre  la  Foi;  race  nouvelle  assez  forte  peut-être 
pour  porter  une  Foi  nouvelle. 

Nous  allons  suivre  sur  le  sol  de  la  Gaule  romaine 
les  premiers  établissements  de  ces  hommes  du  Nord. 


opprobrhim  Chrisli  esse  videatur Numquid  dici  Chimis  potest?..., 

Nuraquid  de  Saxonibus  aut  Francis?  Ecce  qua3  faciunt  qui  se  adserunt 

Christi  esse  cultores? Numquid  dici  de  iillis  istorum  potest  :  ubi 

Lex  catholica  quam  credunt?  Ubi  sunt  pietatis  et  castitatis  praccepta , 
quae  discuut?  Evaugelia  legunt  et  impudici  sunt;  apostolos  audiunt  et 
inebriantur;  Christum  sequuntur  et  rapiuut;  vitam  improbani  agunt, 
et  probam  legeni  haberese  dicunt.  Numquid  bœc  de  ulla  istarumgen- 
tium  dici  queunt?  Non  utique.  De  nobis  quippe  omnia  ista  dicuntur. 
In  nobis  Christus  patitur  opprobrium  ;  in  nobis  patitur  Lex  Cbriitiana 
maledictuni.  (  Sa/r.  de  Gub.  Dei,  lib.  ix.  t  1.  p.  240,  cdit.  Colombcl.  ) 
Nous  avons  recueilli  seulement  quelques  traits  de  cette  véhémence 
oratoire. 
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OBSERVATIGXS  PRELIMIMIRES. 

POLITIQUE   DE   ROME   A   L'ÉGÀRD   DES   GERMAINS.    —   MOUVEMENT 
GÉNÉRAL   DES   PEUPLES   DU   NORD. 

Vainqueur  des  Helvétiens ,  Jules  César  les  avait  con- 
traints de  rétablir  leurs  demeures,  leurs  bourgs  et 
leurs  cantons,  dans  les  montagnes  désertées  par  eux. 
Vainqueur  d'Arioviste,  il  porta  la  guerre  au-delà  du 
Rhin,  parmi  les  Suèves  et  les  Sicambres,  afin  de  re- 
pousser dans  la  solitude  des  forêts  la  race  teu tonique, 
objet  de  terreur  pour  Rome.  Dans  une  autre  circon- 
stance ,  il  refusa  formellement  à  une  peuplade  nom- 
breuse de  la  Germanie  de  se  fixer  sur  le  sol  gaulois. 
—  Donner  à  l'Empire  le  Rhin  pour  limite  et  pour 
appui  ;  contenir  la  Germanie  par  la  Gaule  incorporée 
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au  territoire  romain,  sans  transiger  avec  les  Barbares  : 
telle  était  la  politique  du  vainqueur  des  Gaules. 

Auguste  voulut  d'abord  la  dépasser  ;  mais  il  y  re- 
vint ,  et  finit  même  par  des  concessions  aux  vaincus.  11 
avait  conçu  la  pensée  de  reporter  la  frontière  jusqu'à 
l'Elbe  et  jusqu'au  Danube,  afin  d'éviter  surtout  les  in- 
cursions barbares  dans  les  contrées  transrhénanes.  Dru- 
sus  et  Tibère  commencèrent  l'exécution  de  son  pro- 
jet, l'un  sur  l'Elbe,  l'autre  sur  le  Danube  [745-762]*. 
Mais  le  Suève  Arminius,  par  le  massacre  des  légions 
romaines  de  la  Germanie  ,  avait  protégé  l'indépen- 
dance barbare  sur  les  rives  des  deux  tleuves;  et  Au- 
guste, après  avoir  vengé  l'aigle  romaine  par  les  armes 
de  Tibère  ,  donna  le  premier  exemple  de  l'admission 
des  peuples  germains  sur  les  terres  et  sur  les  limites 
d'une  province  de  l'Empire.  11  permit  deux  fois  à  des 
tribus  de  Suèves  et  de  Sicambres  de  s'établir  dans  la 
Gaule,  sur  les  terres  les  plus  voisines  du  Rhin  ^. 

1  Germanos  ultra  Albim  summovit  (  per  Drusum.  )  (  Suel.,  Aug.^ 
XXI.  An.  745.)  Perseverantiœ  grande  pretium  tulit  (Tiberius)  Illyrico, 
quod  inter  Italiam  regnumque  Noricum  et  Thraciam  et  Macedoniam 
inlerque  Danubium  (lumen  et  sinum  Maris  Adriatici  patet,  perdomito 
et  in  ditionem  redacto.  {Suet.,  Tiber.,  xvii.  An.  762.  ) 

2  Germanos  ultra  Albim  fluvium  summovit  :  ex  quibus  Suevos  et 
Sicambros  dedeutes  se  traduxit  in  Galliam ,  atque  in  proximis  Rheno 
agris  collocavit.  (  Suel.,  Aiig.,  xxi.  ) 

Dans  la  vie  de  Tibère,  c.  ix ,  Suétone  dit  :  Germanico  (bello)  qua- 
draginta  millia  deditiorum  trajecit  in  Galliam ,  juxtaque  ripas  Rheui 
sedibus  assignatis ,  collocavit. 

Ce  n'est  pas  le  même  fait,  puisque  l'un  se  rapporte  à  l'expédition  de 
Drusus,  et  l'autre  à  l'expédition  de  Tibère.  Eulropius  ne  parle  que 
d'un  établissement  sur  les  rives  du  Rbin  ;  mais  il  porte  à  400,000  le 
nombre  des  Germains.  (  Eulrop.,  Breviarium,  vu.  ) 
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Cependant ,  des  bords  de  l'Océan  germanique  et  des 
régions  marécageuses  de  l'Elbe ,  s'avançaient ,  vers  le 
Danube  et  vers  le  Rhin ,  des  nations  barbares  pous- 
sées par  l'instinct  de  leur  mobilité  ou  par  le  mouve- 
ment d'autres  tribus  qui  venaient  elles-mêmes  de  con 
trées  plus  lointaines  confinant  aux  montagnes ,  aux 
fleuves,  aux  mers  de  l'Asie.  Ainsi,  les  Francs  furent 
expulsés  des  régions  de  l'Elbe,  leur  première  demeure, 
par  une  autre  race  du  Nord,  les  Saxons^;  ainsi,  les 
Goths  et  Visigoths*  furent  chassés  des  bords  du  Dnies- 
ter et  des  rives  danubiennes  par  les  Huns,  qui  avaient 
émigré  des  côtes  septentrionales  de  la  Mer  Caspienne; 
ainsi,  les  Burgondes,  établis  dans  l'intérieur  de  la  Germa- 
nie, furent  entraînés  dans  les  Gaules  par  les  Alains  et  les 
Yandales,  expulsés  eux-mêmes  des  rives  de  la  Yistule. 

Au  milieu  de  toutes  les  tribus  du  Nord,  ces  trois 
peuples,  les  Francs,  les  Visigoths,  les  Burgondes, 
sont  ceux  dont  l'histoire  se  lie  principalement  à  l'his- 
toire de  notre  pays  et  de  notre  droit. 

Le  moyen  d'éviter  toute  confusion  est  de  concentrer 
d'abord  son  attention  sur  ces  trois  branches  de  l'établis- 
sement germanique  dans  la  Gaule  romaine.  Au  surplus, 

3  Albin  Francorum  et  penitissimas  paludes {Sid.  Apoîl ,  Carm. 

XXIII.  )  L'expulsiou  est  établie  par  Zozime  au  moment  où  il  raconte 
une  autre  lutte  des  Saxons  contre  les  Francs.  Il  dit  :  «  La  violence  dos 
Saxons  les  avait  déjà  chassés  de  leur  première  demeure.  »  (  Zozim. , 
Hisl.  III.  ) 

4  Leur  établissement  le  long  du  Danube,  des  côtes  de  la  Mer  Noire  et 
de  celle  de  Marmara,  était  coupé  par  le  coursduDniester  en  deux  moi- 
tiés inégales,  l'une  orientale,  habitée  par  les  05êro(/o£/is  ;  Tautre  occi- 
dentale, par  les  Visigolhs.  {Fauriel^  Hist.  de  la  Gaule  Mérid.,  i.  p.  6.) 
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en  nous  occupant  des  Francs  dans  ce  chapitre  ,  nous 
parlons  des  Francs  antérieurement  à  Clovis,  et  nous 
réservons  pour  une  autre  partie  de  notre  histoire  ce  qui 
concerne  la  conquête ,  les  lois  et  les  mœurs  des  Francs 
mérovingiens. 

Jusqu'à  la  chute  de  TEmpire  d'Occident  (  dans  la 
deuxième  moitié  du  v^  siècle),  l'établissement  des  Ger- 
mains dans  les  Gaules  s'est  fait,  ou  par  leur  admission 
volontaire  sur  le  territoire ,  ou  par  la  conquête.  —  L'ad- 
mission volontaire  regarde  les  Francs  et  d'autres  Bar- 
bares compris  sous  la  dénomination  deLètes;  —  les  Vi- 
sigoths  et  les  Burgondes  s'établirent  par  la  conquête. 

SI.  —  ADMISSION  VOLONTAIBE  DES  FRANCS  ET  DES  LETES  SUR  LE 
TERRITOIRE   DE   LA  GAULE  ROMAINE. 

I.  —  C^est  au  milieu  du  iii^  siècle  de  l'ère  chrétienne^ 
vers  l'an  242  ,  que  l'histoire  nomme  et  représente  pour 
îa  première  fois  les  Francs  faisant  irruption ,  et  se  répan- 
dant par  toute  la  Gaule  ^. 

La  philologie  peut  montrer  un  véritable  rapport  entre 
les  dénominations'de  Germains  et  d'Allemands.  Elle  ne 
trouve  pas  la  même  analogie  entre  les  dénominations  de 
Germains  et  de  Francs.  Germain,  selon  Althamer,  mar- 

5  Aurelianus  apud  Moguntiacum  tribunus  legionîs  sextae  gallicana; 
Francos  irruentes,  quuni  vagarentur  per  totam  Galliam,  sic  afflixit 
Ht  trecentos  ex  his  captos  septingentis  interremptis ,  sub  corona  ven- 
diderit.  Unde  iterum  de  eo  facta  est  cantilena  : 

«  Mille  Francos,  mille  Sarmates  semel  occidimus,  mille  mille  Per- 
sas  quœrimus.  «  (  Vopiscus  in  Âureliano.  ) 
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que  virilité,  générosité;  il  signifie  tout  liomme^.  Allemand, 
dont  le  nom  paraît  pour  la  première  fois  dans  les  Césars 
d'Aurelius- Victor  [an  219],  a  la  même  signification'^. 

Le  mot  Franc  peut  avoir  trois  racines  :  warg  ou 
wrag^  chassé  du  pays,  exilé;  wrang,  cruel,  féroce^;  fre- 
jen ,  homme  libre ,  nom  d'ambition  et  de  gloire  que  se 
donnaient  des  associations  de  guerriers^.  Ces  trois  éty- 
mologies  sont  également  confirmées  par  les  documents 
historiques ,  et  correspondent  à  trois  phases  de  l'histoire 
des  Francs.  Ils  paraissent  avoir  été  chassés,  exilés  de  leurs 
premières  demeures  par  une  race  ennemie  ;  ils  ont  été 
qualifiés  de  cruels  et  féroces  dans  leur  lutte  contre  les 
Romains,  et  spécialement  par  fempereur  Yalentinien  *^; 
enfin ,  dans  le  iv^  siècle  et  les  temps  voisins  de  l'inva- 
sion, ils  ont  formé  une  association  de  guerriers,  une  con- 
fédération àliommes  libres  de  différentes  nations  qui  ont 
été  comprises  sous  la  dénomination  générale  de  Francs*'. 

6  Althamerus  de  German. ,  et  Comment,  de  Morib.  Germ.  —  Scip. 
Dupleix,  Mém.  des  Gaules,  p.  708. 

7  Aurel.  Victor,  in  Caracalla.  [An.  219.]  Al  ,  loul;  man,  homme. 

8  Wachter,  Glossarium  Germanicum ,  v'*  Warg,  Wrang.  Lehué- 
rou,  Hist.  des  Inst.  Mérov.  et  Carol.,  i.  p.  92. 

9  Dupleix,  Mém.  des  Gaules  [16 '9],  p.  708. 

Dupleix  a  montré  une  véritable  érudition  sur  la  question  d'origine. 
Il  est  postérieur  a  F auchel.{Ànliq.  et  Hisl.  Gauloise  et  Française,  1599.) 

10  AVendelin,  dans  son  Glossarium  Salicum,  à  la  suite  de  la  Loi 
Salique ,  v»  F^ancus ,  affirme  que  le  nom  de  Franc  est  venu  de  la 
férocilé  naturelle  à  ce  peuple.  Il  ajoute  :  «  Non  ergo  de  nihilo  est , 
»  quod  certatim  produnt  auctores ,  Francos  a  Yalentiniano  im,peratore 
»  lingua  Atuatica  appellalos  esse  féroces.  «  (1649.) 

11  Greg.  de  Tours,  ii.  9.  —  Les  Bructères,  les  Chamaves,  les  Cat- 
tes ,  les  Ampsivares,  les  Sicambres,  sont  compris,  au  iv<=  siècle,  sous 
le  nom  de  FraiKs ,  qui  devient  la  dénomination  générale ,  comme  celle 
de  Suèves ,  au  temps  de  Jules  César ,  et  de  Tonyres  au  temps  de  Tacite. 
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Ainsi  les  trois  étymologies  peuvent  être  admises  sans  con- 
tradiction, puisqu'elles  représentent  dans  le  même  peu- 
ple trois  situations  successives. 

Expulsées  des  rives  de  l'Elbe  et  marquant  leur  passage 
par  des  stations  plus  ou  moins  longues  du  nord  au  sud  , 
les  Tribus  franques  grossissaient  en  nombre  et  s'établis- 
saient dans  la  Germanie  inférieure.  Au  iii*^  siècle ,  Au- 
rélien  Victor  les  qualifiait  d'Allemands  ultérieurs.  Leur 
première  irruption  dans  la  Gaule,  en  242,  fut  réprimée 
par  Aurélius,  non  encore  empereur,  qui  les  défit  auprès 
de  Mayence.  Yingt  ans  après,  l'empereur  Gallien  [253- 
268]  pactisa  avec  les  Barbares ,  et  reçut  sur  les  terres 
riveraines  du  Rhin  des  bandes  de  guerriers  Francs ,  à 
titre  de  Fœderafi ,  à  la  charge  par  eux  de  garder  le  fleuve 
et  de  servir  comme  auxiliaires  dans  les  armées  romai- 
nes ^^.  Là  se  trouve  l'origine  des  Francs  Ripuaires. 

Au  commencement  du  iv^  siècle  [305] ,  Maximien  et 
Constance-Chlore  établirent  des  Francs,  à  titre  de  Lètes, 
dans  les  champs  déserts  des  Trévires  et  du  Hainaut, 
sur  les  portions  incultes  des  territoires  de  Langres ,  de 
Troyes,  de  Beauvais,  d'Amiens*^;  et  l'empereur  Cons- 
tantin, au  rapport  d'Eu  mène,  «  transporta  des  nations 
»  Franques  des  rives  lointaines  de  la  Barbarie  dans  les 
»  régions  désertes  de  la  Gaule,  aiin  qu'elles  pussent  se- 

12  Zozime,  Hist.,  i.  253.  268 Et  cum  mullis  auxiliis  juvaretur 

CcUicis  ac  Francis.  —  Lex  Ripuariorum.  Eccard.  Comm.  in  princip. 

13  Eumène,  Paneg.  Constantio  Cœsari.  xxi.  p.  188.  {Paneg.  Vcl.  ) .' 
«  Sicut  postea  tuo ,  Maximiane  Auguste ,  nutu  Nervioruni  et  Treve- 

rorum  arva  jacentia  Lœtus  poslliminio  restitutus,  et  receptus  in  leges 
Franccs  exooluit;  ita  nunc  per  victorias  tuas,  Constanti  Caesar  in- 
Ticte,  quidquid  infrequens  Ambiano,  et  Bellovaco  ,  Tricassino  solo  , 
Liogonicoque  restabat  barbaro  cuUore  revirescit.  » 
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»  conder  la  paix  ou  la  guerre  de  l'empire  romain,  par  la 
»  culture  des  terres  ou  par  les  armes  **.  » 

Les  Francs  Saliens  tiraient  leur  surnom  de  la  rivière 
de  Sala,  qui  se  décharge  dans  l'Elbe  ;  leur  surnom ,  com- 
muniqué à  la  loi  fondamentale  des  Francs  (Loi  salique), 
indique  en  même  temps  et  le  point  de  départ  et  l'impor- 
tance de  la  tribu  '^.  L'espace  dans  lequel  la  confédéra- 
tion s'est  progressivement  avancée  est  compris  entre  les 
deux  fleuves  du  nord  et  du  sud  de  la  Germanie.  —  Dans 
les  contrées  voisines  du  Rhin ,  la  tribu  des  Saliens  trouva 
les  Sicambres  que  Jules  César  nommait  dans  ses  Com- 
mentaires parmi  les  nations  riveraines,  et  auxquels  Au- 
guste avait  permis  de  s'établir  dans  l'île  des  Bataves. 
Les  Francs  Saliens  s'unirent  aux  Sicambres  et  ne  firent 
plus  qu'une  race  avec  eux*^.  —  En  358,  ils  furent 
poursuivis  par  les  Saxons  dans  cet  asyle,  où  les  flots  et 

14Eiiniène,  Paneg.  Augusto  Constantino  {Vet.  Payicg.  p.  205)  : 
«  Quid  loqiiar  rursus  inlimas  Franciœ  naiiones ,  non  jain  ab  his 
locis  quse  olim  Romani  invaserant,  sed  a  propriis  ex  origine  suis  se- 
dibus,  atque  ab  ultimis  Barbariœ  littoribusavulsas,  ul  in  deserlis  Gal- 
liœ  regionibus  collocalce ,  et  paceni  Romani  imperii  cultu  juvarent  et 
arma  dilectu .  » 

15  L'étymologie  de  Salius ,  qu'Ammien  Marcellin  (  liv.  xvii),  et 
Sidoine  Apollinaire,  font  venir  de  salive  (  cursu  Herulus....  Francus- 
que  natatu....  Salius  pede.  Sid.  Ap.),  est  peu  vraisemblable.  Le  pro- 
logue de  la  Loi  Salique  (édition  de  Herold  ),  contient  le  nom  de  Sala- 
GHEVE ,  appliqué  à  l'un  des  lieux  où  furent  choisis  les  rédacteurs  pri- 
mitifs de  la  loi,  et  celui  de  Salogast,  parmi  les  noms  des  quatre  ré- 
dacteurs. Ces  mots  composés  représentent  une  tradition  qui  rattache 
la  dénomination  de  Saliens  et  de  Salique  aux  lieux  mêmes  habités  d'a- 
bord par  ces  peuples. 

16  Sidoine  Apollinaire  les  réunit  :  Francorum  et  penitissimas  palu- 
des  intrares ,  venerantibus  Sicambris.  (  Carm.  xxiii.  ) 

Eumène  dit  :  «  Terram  Bataviam....  a  diversis Francorum  gentibus 
occupatam....  {Vet.  Paneg.  Const.  Aug.  v.  p.  204.) 
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le  nom  romain  semblaient  devoir  les  protéger.  Ils  résis- 
tèrent ;  mais ,  chassés  de  leurs  possessions  par  leurs  en- 
nemis du  Nord ,  ils  gagnèrent  le  pays  le  plus  proche , 
c'est-à-dire  la  Gaule  Belgique.  Julien  marcha  contre  les 
Saxons,  et  refoula  leurs  peuplades  dans  les  forêts.  —  Il 
fit  la  paix  avec  les  Francs  Saliens;  il  ouvrit  même  les 
rangs  de  l'armée  romaine  à  ceux  d'entre  eux  qui  voulu- 
rent être  enrôlés  dans  ses  Légions.  Zozime,  qui  écrivait 
quatre-vingts  ans  après  le  règne  de  Julien,  affirme  que, 
de  son  temps ,  il  y  avait  dans  les  Légions  des  descendants 
dfe  ces  Francs  Saliens.  En  accordant  la  paix  aux  Saliens 
et  aux  Sicambres  réunis,  qui  s'étaient  repliés  sur  la  Gaule 
Belgique,  l'empereur  Juhen  permit,  au  surplus,  que  les 
terres  occupées  par  eux  leur  demeurassent  en  propriété  ^"^ . 
—  Les  Sicambres  et  Francs  Saliens  recevaient  ou  con- 
servaient ces  terres,  ces  agri  Umitanei,  à  la  charge  de 
les  défendre ,  comme  les  autres  Letes ,  ou  même  comme 
les  soldats  romains  auxquels  Alexandre  Sévère  et  Pro- 
bus  avaient  concédé  ces  héritages  militaires*^. 

17  Amm.  Marcel!.,  lib.  xvii.  Pacem  sub  hac  lege  prœtendens ,  ut 
quiescentes  eos  tanquam  in  suis  nec  lacesseret  quisquam  nec  vexa- 
ret. ..  se  cum  opibus  liberisque  suscepit.  Zozime,  lib.  m.  Dupleix,  p.  608. 

18  Lampeidius  ,  in  Alex.  Severo  :  Sola  quse  de  hostibus  capta  sunt 
limilaneis  ducibus  et  militibus  donavit,  ita  ut  eoruni  ita  essent,  si 
hœredes  illorum  rnililarent ,  nec  unquam  ad  privatos  pertinerent;  di- 
cens  attentius  hos  militaturos ,  si  etiam  sua  rura  defenderent.  Addidit 
sane  his  et  animalia  et  servos  ut  possent  accipere  quod  acceperant. 

Vopiscus  IN  PBOBO  :  «  Veteranis  omnia  illa  quao  Augusto  adeuntur 
Isauriœ  loca  privata ,  donavit ,  addens  ut  eorura  filii  ab  anno  octavo 
decimo,  mares  duntaxat,  ad  militiam  mitterentur.  » 

Cod.  Theod.,  Nov.  xxxi  :  Agros  etiam  limitaneos....  quod  exprisca 
dispositione  limitanei  milites  ab  onini  muuere  vacui  curare  atque  arare 
consueverant. 
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La  condition  des  Francs  Ripuams  admis  par  Gallien  à 
posséder  et  à  défendre  les  rives  du  Rhin;  la  condition 
des  Francs  transplantés ,  à  titre  de  Lètes ,  par  Maximien 
et  Constantin ,  dans  les  champs  déserts  de  la  Gaule  du 
Nord  ;  la  condition  des  Francs  Saliens,  maintenus  par  Ju- 
lien dans  les  terres  qu'ils  avaient  occupées  sur  les  fron- 
tières de  la  Belgique,  avaient  un  caractère  analogue. 

L'Empire,  attaque  sur  toutes  ses  frontières  par  les 
Barbares ,  était  forcé  de  se  défendre  par  eux.  Les  pro- 
vinces, privées  par  la  guerre  des  bras  nécessaires  à  l'a- 
griculture, étaient  forcées  aussi,  sur  plusieurs  points, 
de  recourir  à  des  bras  étrangers.  Les  Barbares  étaient 
ainsi  appelés  par  les  empereurs,  selon  les  expressions 
d'Eumène,  à  soutenir  l'empire  par  la  culture  et  par  les 
armes.  Les  agri  limitanei,  le  praedium  mUitare,  les  terres 
létiques,  la  terre  sa  tique  elle-même,  dans  les  premiers 
siècles ,  sont  des  propriétés  de  condition  semblable ,  des 
terres  concédées  pour  la  défense  de  l'Empire,  et  qui,  par 
cette  raison,  étaient  transmissibles  exclusivement  aux 
héritiers  mâles,  seuls  capables  de  porter  les  armes.  L'in- 
stitution d'une  classe  nouvelle  de  propriétés  était  comme 
imposée  par  les  nécessités  de  l'Empire  affaibli;  et,  sous  des 
dénominations  différentes,  se  reproduisait  un  fait  social 
et  identique  de  concession  territoriale. 

IL  —  Lorsque  des  peuples  barbares,  quelle  que  fût 
leur  origine,  s'offraient  d'eux-mêmes  à  suivre  la  for- 
tune romaine ,  et  obtenaient  des  concessions  de  terres , 
soit  sur  les  frontières  de  l'empire ,  soit  dans  l'intérieur 
des  provinces,  ces  barbares,  admis  aux  possessions  ter- 
ritoriales, étaient  généralement  qualifiés  de  lètes  et 
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les  terres  concédées  de  terres  létiques  *^.  Cette  dé- 
nomination de  Lœti,  empruntée  aux  langues  du  Nord 
et  commune  à  la  langue  celtique,  rappelait  l'origine  des 
peuples  auxquels  les  concessions  étaient  faites ^^;  et  ces 
peuples,  admis  sur  les  terres  de  l'empire,  étaient  indiffé- 
remment qualifiés  de  Lœti ,  Gentes  ou  Gentiles ,  et  de 
Limitanei ,  quand  il  s'agissait  de  ceux  établis  sur  les 
frontières^*.  Les  Lètes  étaient  répartis  en  grand  nom- 
bre dans  les  Gaules.  La  Notice  des  Gaules  constate 
leur  établissement  et  leuw organisation  militaire ,  soit  à 
l'intérieur,  soit  sur  les  limites. 

Les  Lètes  étaient  assujettis,  comme  on  l'a  dit,  à  deux 
grandes  obligations  :  la  culture  des  terres  et  le  service 
des  armes.  —  Leur  condition  se  rapprochait  des  barba- 
res ,  qualifiés  de  Fœderati,  et  différait  essentiellement  de 
ceux  appelés  Tributarii. 

Lorsque  les  peuples  germaniques  ne  s'étaient  pas  sou- 
mis à  l'empire,  mais  avaient  fait  un  traité  avec  les  em- 
pereurs, pour  servir  comme  auxiliaires,  ou  garder  les 
rives  d'un  fleuve,  ils  étaient  considérés  comme  alliés ,  Fœ- 
derati  :  tels  furent  les  Francs  qui  traitèrent  avec  Gallien, 
et  plus  tard  avec  Stilichon ,  pour  la  défense  du  Rhin. 

19  Quoniam  ex  multis  gentibus  sequenles  Romanam  felicilalem  se  ad 
nostrum  imperium  contulerunt,  quibus  lerrœlœlicœ  administrandas 
sunt,  nuUus  ex  his  agris  aliquod  nisi  exnostra  adnotatione  mereatur. 
{Cod.  Theod.,  xili.  2.  9.  Honor.  An.  399.) 

20  Leule,  en  allemand,  peuple,  troupe.  —  Let  ou  lech,  en  celtique, 
signifie  lieu ,  largeur ,  étendue ,  et  spécialement  terre  et  demeure  d'un 
colon.  (  Girard,  Usemenls  ruraux  de  Basse- Bretagne ,  p.  4.  Et  Gloss. 
gallois  armoricain,  dans  l'Histoire  de  M.  de  Courson ,  p.  402.  ) 

21  Cod.  Theod.,  vu.  13.  16.  —  vu.  15. 1  (ibi  Gothofr.  ).  Nov.  xxxi. 
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Comme  possesseurs  des  terres  concédées  ,  ils  étaient 
tenus  des  services  déterminés  par  le  traité  ;  mais  ils 
pouvaient  sq  refuser  à  tout  service  réclamé  en  dehors  de 
la  convention  ;  leur  condition  était  plus  libre  que  celle 
des  Lètes,  qui  étaient  vraiment  sujets  de  l'empire. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  barbares  vaincus  par  les  armes 
romaines  et  réduits  à  cet  état  de  dédit ices,  connu  depuis 
si  long-temps  à  Rome ,  ils  étaient  transportés  dans  l'I- 
talie, la  Gaule  ou  les  autres  provinces,  pour  cultiver  les 
terres  désertes ,  à  charge  de  tribut  ;  ils  étaient  qualifiés 
de  Tributarii.  Ainsi  Tibère,  après  ses  victoires  sur  les  Ger- 
mains^ ramena  40,000  déditices  qu'il  établit  dans  la 
Gaule,  sur  les  bords  du  Rhin;  ainsi  les  Allemands, 
vaincus  par  Théodose  en  370 ,  furent  employés  à  culti- 
ver, sur  les  rives  du  Pô,  des  terres  infertiles  ,  en  qualité 
de  tributaires^^.  Leur  condition  était  bien  moins  libre 
que  celle  des  Lètes,  et  rentrait  dans  cet  état  mixte  du 
colonat ,  dont  nous  aurons  bientôt  à  fixer  les  carac- 
tères. 

En  résumé,  quand  il  s'agit  de  la  condition  des  Bar- 
bares admis  volontairement  sur  le  tefritoire  de  l'Em- 
pire ,  et  devenus  possesseurs  dans  l'intérieur  ou  sur 
les  frontières  des  provinces  romaines ,  on  voit  que  la 
condition  la  plus  générale  est  celle  des  Lètes  ;  et  que 
deux  autres  conditions  sont  accessoires ,  l'une  plus  fa- 

22  Ubi  infertilibus  agris  acceptis  jani  Tributarii  circumcolunt  Pa- 
dum.  {Amm.  Marc,  liv.  xxviii.  —  Cod.  Theod.,xi.  24.  G,  de  Palroc. 
Vicorum.  )  —  Qui  homologi  more  gentilitio  nuncupantur.  —  Voir  le 
Commeutaire  de  Godefroy  sur  cette  loi  et  la  qualification  àlwmologi , 
t.  IV.  p.  187.) 
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Yorable,  celle  d' Alliés;  l'autre  moins  favorable,  celle 
de  Tributaires. 

§  2.   —  ÉTABLISSEMENT  PAR   LA  CONQUÊTE. 
BURGONDES.    —    VISIGOTHS. 

La  grande  impulsion  communiquée  aux  hommes  du 
Nord  produisit,  dans  la  première  moitié  du  v*'  siècle, 
la  conquête  de  certaines  portions  du  territoire  gallo- 
romain  par  les  Burgondes  et  les  Visigoths;  celle  de 
la  Bétique,  de  l'Espagne,  de  l'Afrique,  par  les  Alains, 
les  Suèves  et  les  Vandales,  et,  vers  la  fm  du  même 
siècle,  la  conquête  d'une  partie  de  l'Italie  par  les  Goths 
de  ïhéodoric  [493.] 

'  Après  la  défaite  et  la  mort  de  Varus ,  auquel  Auguste 
désolé  redemandait  ses  légions,  la  lutte  engagée  entre 
l'Empire  et  les  Barbares  du  Nord  avait  d'abord  enfanté 
pour  Rome  d'éclatants  succès.  Trajan  avait  fait  du  Da- 
nube un  fleuve  romain;  et,  par  le  pont  gigantesque 
jeté  d'une  rive  à  l'autre,  il  semblait  avoir  dompté  les 
peuples  comme  le  fleuve  lui-même.  Mais  Trajan ,  issu 
d'une  colonie  latine  de  l'Espagne  ,  et  le  plus  Romain 
des  empereurs  après  Jules  César,  n'eut  pas  de  suc- 
cesseur animé  de  son  esprit  héroïque.  Adrien  ,  en 
coupant  le  pont  du  Danube,  rendit  aux  Barbares  la 
rive  orientale ^^.  L'empereur  Probus,  il  est  vrai,  crut 
pouvoir  déclarer  la  Germanie  province  romaine.  Vaine 
formule  !  Le  monde  romain ,  dans  une  lutte  inégale , 

23  Cœsaruin  vitœ.  Nerva  Trajanus.  Dion.  Cass. ,  p.  125 ,  édit.  15'16. 
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épuisait  incessamment  ses  forces  vieillissantes  contre  le 
monde  germanique,  tout  effervescent  de  la  jeunesse  des 
races. 

Vers  l'an  375,  les  Visigoths,  poussés  irrésistiblement 
par  la  transmigration  des  Huns  de  la  Mer  Caspienne , 
supplièrent  les  soldats  romains  campés  sur  l'autre  rive 
du  Danube  de  les  recevoir  sur  les  terres  de  l'Empire. 
Leur  chef  Athanaric  fut  envoyé  à  Constantinople.  Deux 
cent  mille  guerriers  désarmés  furent  reçus  et  répartis 
dans  la  Thrace,  la  Macédoine  et  la  Grèce '^*.  Mais  cette 
masse  redoutable,  se  recomposa  bientôt ,  et  se  souleva 
contre  l'empereur  Valens,  qui  périt  vaincu  sous  Andri- 
nople  [378.]  —  Théodose-le-Grand  vengea  la  défaite 
de  Valens;  il  abattit  la  puissance  des  Goths  de  l'Orient 
en  392 ,  et  il  est  le  dernier  empereur  qui  ait  contenu 
les  Barbares.  Toutefois,  deux  actes  de  son  pouvoir  pré- 
cipitèrent la  dissolution  de  l'Empire  ,  déjà  si  fortement 
ébranlé  par  les  mouvements  des  peuples  germaniques  : 
Théodose  prit  des  Barbares  à  la  solde  de  l'empereur; 
il  admit  leurs  chefs  dans  ses  conseils;  et  puis,  il  partagea 
définitivement  l'univers  romain  en  empires  d'orient  et 
d'occident. 

Jusqu'alors,  depuis  Dioctétien  et  Maximien,  il  y  avait 
eu  des  Augustes  et  des  Césars  chargés  de  l'administra- 
tion des  provinces  orientales  et  occidentales,  ou  des 
quatre  grandes  préfectures  instituées  par  Constantin  : 
mais  l'Empire  était  un ^^.  Après  Théodose,  en  395,  il 


24  M.  Fauriel,  Hist.  de  la  Gaule  Mérid.,  t.  p.  24. 

25  Valens  et  Valeutinien  avaient  tente  une  première  division  [364] 
entre  l'Orient  et  l'Occident,  qui  disparut  sous  Théodose. 
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y  eut  réellement  deux  empires  et  deux  empereurs,  Ar- 
CADius  et  HoNORius;  et  l'Occident,  échu  en  partage  au 
faible  Honorius ,  ne  fut  plus  livré  seulement  aux  incur- 
sions des  Barbares;  mais  à  l'invasion  et  à  la  conquête. 

En  406  ,  un  mouvement  général  des  populations  bar- 
bares de  la  vallée  du  Danube  se  fit,  de  l'est  à  l'ouest, 
vers  l'Italie  et  les  Pyrénées.  Radagaise,  précurseur  d'A- 
laric ,  marcha  vers  l'Italie  et  sur  Rome  avec  les  Goths. 
Le  chef  et  l'armée  furent  détruits ,  avant  d'y  arriver,  par 
Stilichon,  grand-maître  de  la  milice  romaine  —  Les 
Alains  et  les  Vandales  marchèrent  vers  la  Gaule  et  les 
Pyrénées,  entraînant  à  leur  suite  les  Burgondes.  Ils 
renversèrent  sur  les  bords  du  Rhin  les  Francs,  chargés 
de  défendre  la  rive  droite. 

Ils  traversèrent  comme  un  torrent  la  Belgique,  la 
Première  Lyonnaise,  l'Aquitaine,  la  Narbonnaise,  rui- 
nèrent la  magnificence  romaine,  épargnèrent  cependant 
Toulouse  à  la  prière  de  son  évêque  Exupère;  et,  après 
s'être  brisé  aux  pieds  des  Pyrénées ,  devant  la  résistance 
des  montagnards ,  le  torrent  reprit  une  nouvelle  éner- 
gie et  se  précipita  sur  l'Espagne  [409], 

Les  tribus  des  Burgondes ,  qu'ils  avaient  d'abord  en- 
traînées ,  ne  les  suivirent  pas  dans  leur  course  furieuse; 
elles  s'arrêtèrent  au  nord-est  de  la  Gaule,  et  s'établi- 
rent dans  les  contrées  des  Vosges  [41 3] ,  s'avancèrent 
ensuite  vers  le  sud-est ,  dans  le  pays  des  Eduens ,  et 
fixèrent ,  en  436 ,  dans  la  cité  de  Lyon ,  la  capitale  de 
leur  royaume '^^. 

26  Cassiodore,  Chrouolog.,  cap.  ix. 
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Radagaise,  bien  qu'arrêté  par  Sliliclion  ,  avait  montré 
aux  Barbares  le  cbemin  de  Rome.  Trois  ans  après,  Ala- 
ric  était  dans  Rome  [409] ,  enlevant  comme  tribut  cinq 
mille  livres  pesant  d'or,  trente  mille  livres  d'argent, 
selon  le  récit  de  Zozime ,  faisant  et  défaisant  un  empe- 
reur, emmenant  avec  lui  comme  otage  Placidie,  la  fille 
du  grand  Théodose,  la  sœur  d'Honorius,  et  revenant, 
un  an  plus  tard,  sous  les  murs  de  Rome  pour  les  pren- 
dre d'assaut,  et  livrer  au  pillage  la  Ville  éternelle  ^'. 

Saint  Augustin  ,  qui ,  dans  ces  terribles  calamités  , 
veut  consoler  la  Cité  de  la  terre  par  la  vue  des  gran- 
deurs de  la  Cité  de  Dieu  et  des  desseins  de  la  Provi- 
dence, saint  Augustin  distingue  parmi  les  Barbares  qui 
assistaient  au  sac  de  Rome  la  nation  des  Visigoths,  dont 
le  Christianisme  avait  adouci  la  cruauté.  C'est  cette  na- 
tion ,  modifiée  par  quelque  influence  de  Christianisme 
et  de  civilisation ,  qui  suivit  dans  la  Gaule  méridionale 
Ataulfe,  successeur  d'Alaric  I*"".  —  Ataulfe,  appelé  par 
l'usurpateur  Jovien"^  contre  l'empereur  Honorius,  passa 
de  l'Itahe  dans  les  .Gaules,  ayant  environ  quatre-vingt 
mille  hommes  de  guerre ,  et  conduisant  avec  lui  les  fem- 
mes, les  enfants,  les  vieillards  des  Visigoths.  Ataulfe  en- 
tra dans  Narbonne,  Toulouse,  Bordeaux,  autant  comme 
ami  que  comme  vainqueur.  Il  célébra  son  mariage  à 
Narbonne,  en  413,  avec  la  fdle  du  grand  Théodose,  et 
sembla  sceller  par  cette  union  l'alliance  de  la  race  bar- 
bare avec  la  civilisation  romaine. 

27  Le  24  août  410. 

28  Jovinus ,  vir  Galliarum  nobilissimus ,  dit  Orose,  Hist.,  viii.  42. 
Voir  Scip.  Dupleix,  viii.  p.  C48  et  suiv.  M.  Fauriel,  Hist.  de  la 

Gaule  Mérid.,  i.  111. 

T.  11.  23 
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Son  successeur  Wallia  rendit  PlacicUe  à  l'empereur 
Honorius  [419].  Il  établit  les  Goths  dans  la  deuxième 
Aquitaine,  qui  avait  Bordeaux  pour  métropole,  et  qui 
comprenait  à  l'occident  l'Agènois,  le  Bordelais,  le  Péri- 
gord  ,  l'Angoumois,  la  Saintonge,  le  Poitou. —  La  ville 
de  Narbonne  fut  conservée  à  l'Empire^^. — Toulouse  de- 
vint la  capitale  du  royaume  des  Yisigoths. 

Ainsi  deux  peuples ,  les  Biirgondes  et  les  Yisigoths , 
sont  établis  en  conquérants  sur  une  portion  du  territoire 
de  la  Gaule  romaine. 

Le  royaume  des  Burgondes  date  de  l'an  413;  il  com- 
prit successivement  une  partie  de  la  Séquanaise,  du  pays 
des  Eduens  et  de  la  première  Lyonnaise.  11  se  fixa  depuis 
Langres  et  Nevers  jusqu'à  la  Provence,  le  long  des  deux 
rives  du  Bhône  et  de  la  Saône  ^^.  Affaibli  par  une  vic- 
toire d'Aétius  [435],  il  eut  une  existence  peu  remar- 
quée, et  s'éteignit  sous  la  conquête  des  Francs  [534]. 

Le  royaume  des  Yisigoths  date  de  l'an  419.  Il  com- 
prit une  grande  partie  de  l'Aquitaine  et  de  la  Narbon- 
naise.  Euric  y  joignit  même  une  portion  de  la  Provence, 
Arles  et  Marseille  [480];  mais  sous  le  règne  de  son  fils, 
Alaric  II,  le  royaume  tomba  dans  le  domaine  des  Francs 
victorieux,  en  506 ,  sauf  la  partie  voisine  des  Pyrénées, 
qui  retint  le  nom  de  Gothie. 

Les  Bourguignons  usèrent  durement.de  la  conquête, 
quant  aux  choses;  ils  enlevèrent  aux  Gallo-Bomains  les 
deux  tiers  des  terres,  la  moitié  des  esclaves ,  la  moitié 
des  bois,  dans  le  territoire  sur  lequel  ils  s'avancèrent 
du  nord  au  sud-est. 

29  Hist.  de  la  Gaule  Mérid.,  Fauriel ,  i.  142. 

30  Raynouard ,  Hist.  du  Droit  municipal ,  i.  247. 
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Les  Visigoths  s'approprièrent  les  deux  tiers  des  terres 
cultivées,  soit  du  sol  considéré  en  masse,  soit  d'un  nom- 
bre déterminé  de  propriétés.  Les  chefs  Yisigotlis,  qui  s'é- 
taient enrichis  des  dépouilles  de  Rome ,  acquirent  aussi 
des  possessions  de  leurs  propres  deniers ,  «  indice  de  ci- 
vilisation, dit  M.  Faurid,  de  la  part  des  Barbares  qui 
ont  la  passion  de  l'or^*.  » 

Mais,  à  l'égard  des  personnes,  les  Burgondes  et  les 
Visigoths  respectèrent  entre  eux  et  les  Gallo-Romains 
la  condition  d'égalité. 

On  trouve  dans  les  lois  des  Burgondes  et  des  Visi- 
goths trois  classes  d'hommes  libres  :  —  le  noble ,  de 
race  Gothique  ou  Burgonde ,  égal  au  noble  romain  ;  — 
l'homme  libre  ou  ingénu ,  de  condition  médiocre  ;  — 
l'homme  libre,  de  classe  inférieure.  —  Relativement  à 
ces  diverses  classes  de  personnes,  les  compositions  dues, 
en  cas  de  délit,  meurtre  ou  blessure,  sont  évaluées  d'a- 
près un  tarif  égal  pour  le  Burgonde  ou  Visigoth,  et  pour 
le  Romain  ou  Gallo- Romain.  La  loi  Gombette  dit  ex- 
pressément :  «  Que  le  Burgonde  et  le  Romain  soient 
considérés  de  la  même  condition  ,  Bnrgundio  et  Romanus 
una  conditione  teneanlur'^" .  »  —  L'établissement  de  ces  pre- 
mières tribus  de  la  race  germanique  avait  donc  respecté 
l'égalité  sociale  des  personnes,  ce  qui  ne  fut  pas  imité, 
comme  on  le  verra  plus  tard ,  par  la  victoire  des  Francs. 

Les  Goths  avaient  été  convertis  au  Christianisme  dans 

31  Hist.  de  la  Gaule  Mérid.,  Fauriel ,  i.  142. 

32  Script.,  D.  Bouquet ,  t.  4.  p.  252.  —  Voir,  sur  les  classes  des  per- 
sonnes,'Lex  Burgund.,  tit.  2  et  26;  Lex  Visigoth.,  lib.  ii.  tit.  3.  art.  4. 
—  Id.  tit.  6.  art.  1.  —  Tit.  9.  art.  2. 
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le  IV*'  siècle,  par  l'évêque  Ulphilas,  prêtre  de  leur  na- 
tion ,  qui  traduisit  la  Bible  en  langue  gothique.  Le  pre- 
mier clief  connu  des  Visigotlis ,  Athanaric,  celui  qui  fut 
reçu  à  Constantinople ,  s'était  fait  chrétien  avec  toute  sa 
nation.  La  conversion  des  Goths  au  Christianisme  les 
avait  disposés  aux  impressions  de  la  civilisation  romaine; 
mais  leur  apôtre  Ulphilas  était  arien ,  et  les  avait  péné- 
trés de  l'hérésie  orientale.  Les  Yisigoths,  en  s' établissant 
au  v*'  siècle  dans  la  Gaule  méridionale,  y  répandirent 
l'Arianisme,  et  le  communiquèrent  aux  Burgondes. 

Les  évêques  gallo-romains  du  midi ,  puissants  d'abord 
auprès  des  rois  visigoths ,  les  avaient  dirigés  vers  l'a- 
doption des  lois  et  des  mœurs  romaines.  Ils  ne  furent 
pas  assez  puissants ,  toutefois  ,  pour  triompher  de  leur 
penchant  à  l'hérésie;  plusieurs  même  des  évêques  y  suc- 
combèrent, et  nous  avons  vu  certains  conciles  d'Arles 
dominés  par  la  faction  d'Arius.  Le  roi  Euric  [483]  de- 
vint un  persécuteur  des  Orthodoxes.  La  lutte  généreuse 
des  évêques  du  nord  et  du  centre  de  la  Gaule  romaine 
contre  l'arianisme  des  Goths  et  du  midi  devint  une 
lutte  de  nationalité;  et  elle  prépara,  dans  les  esprits  et 
dans  les  faits,  l'avènement  d'une  autre  race  du  nord  à 
la  domination  de  la  Gaule  entière. 

§   3.    —    ÉTAT  DES    DIVERS   PEUPLES   DE   LA   GAULE   VERS    LA    FIN   DU 
\e  SIÈCLE.   —  TRANSITION  AUX  MONUMENTS  DU  DROIT 
ROMAIN    DANS   LES  GAULES.    . 

Au  milieu  et  dans  la  seconde  moitié  du  v^  siècle,  il  y 
avait,  sur  le  territoire  de  la  Gaule,  quatre  peuples  qui 
ne  reconnaissaient  pas  l'empire  de  Rome,  et  qui  étaient 
idolâtres  ou  ariens  : 
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Au  midi  de  la  Loire,  les  Visigoths,  ardents  sectateurs 
de  l'Arianisme  de  l'orient;  —  au  sud-est  les  Burgondes , 
qui  avaient  reçu  des  Yisigotlis  la  doctrine  d'Arius  ;  — 
au  nord  les  tribus  Franques ,  non  converties  au  Chris- 
tianisme, et  qui,  chargées  d'abord  de  garder  la  rive 
droite  du  Rhin^,  avaient  commencé,  en  l'an  434,  à  par- 
ser  par  droit  de  conquête  sur  la  rive  gauche  ;  —  dans  la 
Bretagne  armoricaine ,  les  Bretons ,  au  sein  desquels 
s'entretenaient  l'antique  indépendance  des  Venètes  et 
des  Cambriens ,  le  souvenir  et  le  culte  mystérieux  des 
Druides. 

Mais  les  Gallo-Romains  et  les  Lètes  du  centre  et 
des  autres  contrées  de  la  Gaule  constituaient  le  fond 
d'une  population  bien  supérieure  ,  et  que  de  savants 
calculs  permettent  d'évaluer  approximativement  à  dix 
millions  d'âmes  ^^. 

C'est  cette  population  de  la  Gaule ^  plus  considéra- 
ble sans  doute  au  temps  de  Jules  César  et  pendant  les 
premiers  siècles  de  l'Empire,  qui  fut  soumise  graduel- 
lement à  l'action  du  droit  romain ,  d'une  manière  non 
absolue ,  mais  combinée  avec  les  mœurs  primitives. 

Le  moment  est  venu  d'étudier  ,  sans  interruption 
désormais,   l'introduction  et   le  progrès  du  droit  ro- 

33  C'est  le  calcul  appuyé  sur  les  observations  patientes  et  profondes 
de  M.  Bureau  de  la  Malle,  dans  son  Traité  de  l'Economie  politique 
des  Romains. 

C'est  le  chiffre  approximatif  auquel  se  sont  arrêtés  aussi  jM.  Beu 
gnot ,  dans  son  curieux  et  savant  travail  sur  l'Histoire  des  Paroisses 
rurales  [1839];  M.  Guadet,  Mémoire  sur  les  Impôts  dans  la  Gaule, 
couronné  par  TAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  [1837],  et 
Pioth,  dans  ses  Considérations  sur  l'Etat  politique  et  civil  de  la  Gaule, 
au  moment  de  la  conquête  des  Francs. 
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main  dans  les  Gaules.  Les  monuments  du  droit,  que 
nous  allons  passer  en  revue,  n'appartiennent  pas  tous 
à  l'origine  purement  romaine.  Nous  retrouverons  promp- 
tement  le  caractère  complexe  dont  est  marquée  l'épo- 
que qui  nous  occupe.  Les  Romains,  par  la  conquête, 
ont  importé  leur  droit  dans  la  Gaule,  fidèle  cependant 
à  plusieurs  de  ses  Coutumes  ;  le  Christianisme  l'a 
modifié  par  son  influence ,  par  l'action  des  évèques  et 
des  conciles;  et  les  Germains,  par  la  Lex  Romana  des 
Visigoths  et  des  Burgondes,  sont  venus  joindre  et  même 
substituer  leurs  compilations  et  interprétations  législa- 
tives au  Code  ïhéodosien ,  à  d'autres  Livres ,  à  d'autres 
Recueils  plus  anciens. 

Nous  allons  donc  rechercher  par  quels  monuments 
le  Droit  romain  s'est  établi  et  répandu  dans  les  Gau- 
les ,  depuis  la  conquête  générale  de  César  jusques  et 
y  compris  la  conquête  partielle  des  Burgondes  et  des 
Yisigoths. 

Cette  revue  des  sources  devra  embrasser  les  Monu- 
ments législatifs  et  les  œuvres  des  jurisconsultes  ou  des 
simples  compilateurs,  par  lesquels  le  droit  s'est  propagé. 
Elle  devra  comprendre  aussi  l'indication  des  Maximes 
romaines,  d'après  lesquelles  certaines  Coutumes  devaient 
être  respectées  ,  et  l'indication  des  Formules  qui  attri- 
buaient aux  Coutumes  provinciales  une  place  impor- 
tante parmi  les  sources  juridiques. 
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§  1.  —  EDICTUM  PROVINCIALE.  —  RAPPORT  DE  l'ÈDIT  PEBPÈTUEL 
D' ADRIEN  AVEC  fÈDIT  PROVINCIAL  COMMENTÉ  PAR  GAIUS. 

Cicéron  nous  avait  appris  comment  se  formait,  de 
son  temps ,  l'Édit  provincial ,  ou  de  quels  éléments  se 
composait  le /m* /?roi;maa/e  ^  Les  proconsuls ,  les  prési- 
dents des  provinces  avaient  égard ,  dans  leurs  Édits , 

1  In  Verrem,  m.  45.  46.  Epist.  ad  Alt.,  v.  11. 
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aux  usages  de  chaque  pays,  en  donnant  un  caractère 
prédominant  à  l'élément  romain.  Ces  Édits  particuliers 
des  présidents  ou  recteurs  de  provinces  ont  dû  régir , 
dans  les  premiers  siècles  de  la  conquête ,  les  peuples 
de  la  Gaule,  hormjs  ceux  déclarés  par  les  empereurs 
peuples  libres  ou  alliés.  Mais  postérieurement,  et  lors- 
que les  empereurs  ont  voulu  améliorer  la  condition 
générale  des  provinces,  le  Droit  provincial  a  fixé  leur 
attention,  et  nous  trouvons  dans  le  Digeste  de  nom- 
breux fragments  d'un  commentaire  de  Gaius  ad  Edic- 
eum  Provinciale. 

Quel  est  cet  Édit  provincial  qui  mérita  qu'un  juris- 
consulte tel  que  Gaius  en  fît  le  commentaire  en  trente- 
deux  livres^  oeuvre  considérable  à  laquelle  les  Pandectes 
de  Justinien  ont  emprunté  trois  cent  quarante  lois? 

Gaius  vivait  au  second  siècle  de  l'ère  chrétienne;  il 
écrivit  son  commentaire  sur  l'Edit  provincial  sous  An- 
tonin-le-Pieux ,  de  l'an  ^  38  à  l'an  1 61  ,  et  il  mourut , 
sous  Commode,  vers  l'an  180^.  —  Dans  la  première 
période  de  ce  siècle,  les  Èdits  des  préteurs  avaient  été 
coordonnés  et  perfectionnés,  sous  le  nom  à'Edidum  per- 
petuim ,  par  Salvius  Julien.  Mais,  parmi  les  juriscon- 
sultes contemporains  ou  successeurs  de  Gaius  ,  nul  n'a 
commenté,  nul  n'a  mentionné  un  recueil  qualifié  d'Edit 

2  La  preuve  que  le  Commentaire  sur  l'Edit  provincial  fut  rédigé 
sous  le  règne  d'Antonin-le-Pieux,  est  fournie  par  un  textô  des  Pan- 
dectes ,  liv.  XXIV.  tit,  1.  loi  42.  Il  y  est  dit  :  «  Dernièrement  fnuper), 
par  l'indulgence  du  pieux  Antonin ,  une  autre  cause  de  donation  a  été 
reçue,  que  l'on  qualifie  causa  honoris.  »  Ce  fragment  est  'iré  du  liv.  ii^ 
du  Commentaire  sur  ï'Edil  provincial;  et  l'expression  mper  indique 
bien  que  c'est  peu  de  temps  après  la  Constitution  d'Aatonin  que  ce 
passage  a  été  écrit. 
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provincial.  De  Gains  seul,  on  a  recueilli  dans  le  Digeste 
des  fragments  ad  Edictam  provinciale.  Hors  de  son  com- 
mentaire, on  ne  trouve  dans  le  droit  romain  aucune 
trace  d'un  monument  qui  soit  qualifié  généralement 
d'Èdit  Provincial.  Nous  en  concluons  que  Gains,  écri- 
vant le  premier  sur  l'Edit  Perpétuel ,  lui  a  donné ,  d'a- 
près son  application  aux  provinces ,  le  nom  d'Edit  Pro- 
vincial, par  opposition  à  l'Edit  Urbain  ou  du  préteur 
urbain,  qui  avait  alors  des  dispositions  spéciales  pour 
les  citoyens  de  Rome.  —  A  ce  sujet,  voici  notre  argu- 
mentation : 

L'empereur  Adrien,  auquel  on  ne  peut  refuser  la  qua- 
lité de  grand  administrateur^,  avait  entrepris  de  longs 
voyages  à  travers  les  diverses  régions  de  l'Empire  [120], 
afin  d'améliorer  l'état  trop  négligé  des  provinces.  Après 
son  retour,  il  avait  fait  rédiger,  par  le  jurisconsulte  Ju- 
lien ,  l'Edit  des  préteurs ,  connu  sour  le  nom  d'Edit  Per- 
pétuel, vers  l'année  131.  Le  Droit  prétorien  de  la  Ré- 
publique et  de  l'Empire  était  déjà  l'une  des  bases  de 
l'Edit  particulier  promulgué  par  les  présidents  des  pro- 
vinces à  leur  entrée  en  charge.  L'œuvre  de  Julien  donna 
au  Droit  prétorien  le  caractère  permanent  d'un  Code  ré- 
gulier. Par  ce  Code ,  par  cette  œuvre  vaste  et  bien  or- 
donnée, qui  réfléchissait  le  droit  civil  de  Rome  et  les 
progrès  accomplis  depuis  les  travaux  juridiques  des  sec- 
tes sabinienne  et  proculéienne ,  l'empereur  pouvait  régir 
sans  confusion  l'ensemble  des  contrées  soumises  à  sa 
puissance,  et  mettre  l'uniformité  dans  le  droit  applica- 

3  Disciplinam  civilem  non  aliter  tenuit  quam  militarem ,  dit  Spar- 
tien ,  in  Adriano. 
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ble  à  des  provinces  d'origine  et  de  mœurs  si  différentes. 
Et  à  cet  égard ,  nous  n'avons  pas  seulement  une  preuve 
morale  de  l'intention  d'Adrien  ;  nous  possédons  un  texte 
précis  du  rédacteur  de  l'Èdit  perpétuel ,  de  Salvius  Julien 
lui-même ,  texte  conservé  par  Justinien  au  titre  du  Code 
de  veteri  jure  enucleando.  Ce  dernier  s'adresse  à  Tribonien 
pour  sa  future  Collection ,  et  il  dit  :  «  Si  quelques  lois 
»  établies  dans  les  anciens  livres  sont  tombées  en  désué- 
»  tude ,  nous  ne  voulons  pas  que  vous  les  renouveliez  ; 
»  nous  voulons  que  vous  reproduisiez  seulement  les  cho- 
»  ses  ordinairement  pratiquées  devant  les  tribunaux  ou 
»  approuvées  par  l'ancienne  coutume  de  la  cité-mère , 
»  selon  la  maxime  écrite  de  Salvius  Julien ,  qui  indique 
«  que  toutes  les  cités  doivent  suivre  la  coutume  de  Rome ,  qui 
»  est  la  tête  de  l'univers ,  et  non  Rome  elle-même  la  cou- 
»  tume  des  autres  cités*.  » 

Que  l'on  se  place  par  la  pensée  au  milieu  d'un  empire 
qui  embrassait  le  monde  connu  ;  que  l'on  voie  tant  de 
provinces  livrées  à  la  mobilité  des  édits  particuliers ,  à 
l'arbitraire  des  proconsuls  ou  des  présidents,  et  l'on 
comprendra  la  pensée  tout  entière  d'Adrien  ,  et  l'on  sen- 
tira qu'il  fallait  à  ces  membres  dispersés  d'un  grand  em- 
pire un  lien  commun ,  une  vie  civile  uniformément  or- 
ganisée. —  Le  Droit  prétorien ,  produit  lent  et  successif 
du  droit,  de  l'équité,  de  l'expérience,  de  la  comparaison 
éclairée  des  lois  et  coutumes  étrangères ,  pouvait  être  re- 
gardé comme  un  Code  du  droit  des  gens,  par  rapport  à 

4  Secundum  Salvii  Juliani  scripturam  quae  indicat  debere  omnes  ci- 
vitates  consuetudinem  Romae  sequi ,  quse  caput  est  orbis  terrarum  , 
non  ipsam  alias  civitates.  (  Cod.  Jusl.,  i.  17.  §  10.  ) 
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la  Loi  des  XII  Tables,  qui  avait  constitué  le  droit  civil  de 
Rome  ;  et  ce  Code  du  droit  des  gens  s'appropriait  natu~ 
rellement  à  la  condition  des  provinces  romaines  ,  sans 
passer  toutefois  sur  les  mœurs  des  divers  pays  un  niveau 
inexorable.  —  C'est  donc  surtout  en  vue  des  provinces 
que  rÉdit  perpétuel  avait  dû  être  rédigé.  Ce  résultat  nous 
paraît  certain. 

Or,  Gains  avait  vécu  jeune  sous  l'empire  d'Adrien; 
il  avait  écrit  son  commentaire  ad  Edictum  provinciale, 
sous  le  successeur  immédiat  de  cet  empereur  ;  et  il  sem- 
ble tout  naturel  que ,  dans  les  premiers  temps  où  fut 
appliquée  la  compilation  de  Julien ,  le  premier  commen- 
tateur de  l'édit  l'ait  qualifié  d'Èdit  provincial,  en  rai- 
son de  son  principal  objet,  les  provinces.  Plus  tard,  et 
depuis  la  Constitution  d'Antonin  Caracalla,  qui  donna 
le  droit  de  cité  romaine  aux  habitans  des  provinces, 
la  simple  qualification  ad  Edictum  a  prévalu  parmi  les 
jurisconsultes  pour  indiquer  l'Édit  perpétuel  ou  provin- 
cial. Ulpien  et  Paul,  qui  vivaient  lorsque  la  collection 
de  Julien  avait ,  depuis  un  siècle ,  une  application  géné- 
rale ,  et  qui  écrivaient  leurs  commentaires  après  la  con- 
stitution de  Caracalla ,  les  avaient  tout  simplement  in- 
titulés Libri  ad  Edictum  :  puisque  toutes  les  provinces  fai- 
saient partie  de  la  Cité  romaine ,  il  est  évident  qu'il  ne 
pouvait  plus  y  avoir  d'Èdit  provincial. 

La  gradation  à  cet  égard  est,  au  surplus,  bien  marquée  : 

1"  Labéon  avait  fait  deux  commentaires,  l'un  ad  Edic- 
tum, prœtoris  urbani ,  l'autre  ad  Edictum  prœtoris  feregrini; 

2**  Gains  fit  aussi  deux  commentaires  :  l'un  ,  ad  Edic- 
tum frœtoris  urbani,  l'autre,  ad  Edictum  provinciale,  qui 
remplaçait  l'Edit  des  Peregriui ,  c'est-à-dire  des  étrangers 
ou  provinciaux; 
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3°  Après  la  constitution  de  Caracalla ,  par  laquelle 
Rome  devint  la  Cité  commune ,  Ulpien  et  Paul  firent 
leurs  vastes  commentaires ,  purement  et  simplement,  ad 
Ediclum. 

L'étude  des  textes  jette  sur  ce  sujet  un  dernier  trait 
de  lumière.  En  examinant  les  principaux  fragments  des 
commentaires  de  Gains  sur  l'Édit  provincial ,  et  en  les 
rapprochant  des  fragments  qui  nous  restent ,  soit  de  l'É- 
dit perpétuel,  soit  des  commentaires  d'Ulpien  et  Paul 
ad  Edicium,  on  trouve  de  fréquents  rapports  d'identité, 
tantôt  pour  l'ordre  des  matières,  tantôt  pour  la  nature 
des  dispositions^.  C'est  une  étude  comparative  dont  les 
résultats  avaient  frappé  déjà  des  jurisconsultes  histo- 
riens*; et  ces  résultats,  vérifiés  par  nous  sur  une  grande 
échelle ,  à  l'aide  des  Tables  de  Labitte ,  ont  atteint  à  nos 
yeux  le  degré  de  la  certitude*^. 

5  Bach.,  Hist.  Juris,  p.  480.  §  14.  AValh  sur  Hoppius,  c.  i.  §  28. 
Pothier,  Prolegom.  des  Paudectes,  ch.  m.  no  3.  M.  Berriat-Saint-Prix, 
Hist.  du  D.  Rom.,  p.  106. 

6  Jac.  Labitti,  Index  legum  omnium  quœ  in  Pandectis  conlinenlur. 
Les  lois  du  Digeste  sont  rapportées  par  ces  tables  à  chaque  livre  des 

jurisconsultes ,  comme  l'indique  le  titre  :  Singulœ  leges  Pandectarum 
ad  singularem  Jurisc.  librum  relalœ. 

C'était  un  plan  de  nouveau  Digeste ,  inspiré  par  Cujas  à  son  disciple 
Labitte ,  pour  que  l'on  pût  ressaisir  les  débris  de  chacun  des  ouvrages 
des  jurisconsultes  du  Digeste.  Le  plan  a  été  réalisé  par  la  Palingenesia 
de  HoMMEL ,  qui  a  donné  les  textes  suivant  l'ordre  indiqué  par  Labitte. 
(3  vol.  in-8o.  Leipsik.)Pour  la  vériOcation  dont  nous' parlons ,  on  peut 
la  faire  comme  nous,  en  comparant  les  lois  du  Digeste  tirées  des 
Commentaires  de  Gains ,  ad  Edictum  provinciale ,  avec  les  lois  tirées 
des  Commentaires  d'Ulpien  et  de  Paul ,  ad  Ediclum,  et  en  faisant  la 
même  comparaison  entre  les  fragments  de  Gaijiis,  ad  Ediclum  provin- 
ciale, et  les  fragments  de  YEdiclum  perpeluum,  placés  en  tête  de  tou- 
tes les  éditions  des  Pandectes,  depuis  celle  de  Denis  Godefroy. 
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Ainsi ,  l'Edit  perpétuel  ou  provincial  représentant  le 
Droit  prétorien  fut  dans  les  Gaules  le  premier  monu- 
ment du  droit  romain;  il  y  prit  une  grande  autorité;  et 
au  vi®  siècle,  le  testament  de  saint  Rémy  portait  encore  : 
«  J'ait  fait  mon  testament  selon  le  droit  prétorien  :  Jure 

PR^TORIO  ET  JURE  CODICILLORUM.  » 

§  3.  —  CONSTITUTION  d'aNTONIN  CABACALLA  ,  SUR  LE  DROIT  DE  CITÉ 
ACCORDÉ  AUX  HABITAISS  DES  PROVINCES. 

Au  commencement  du  m®  siècle,  en  21 2,  la  constitution 
d'Antonin  Caracalla  conféra  la  qualité  de  citoyens  à 
tous  les  habitans  des  provinces  :    «  In  orbe  romano 

QUI    SUKT  ,    cives   ROMANI    EFFECTI    SUNT,    »   dit   Ulpicn, 

dans  son  Commentaire  sur  TEdit  du  Préteur  *  ;  et  le 
jurisconsulte  constate  ainsi,  au  profit  des  provinces,  la 
collation  générale  du  droit  de  cité,  qui  n'existait  que 
partiellement  sous  l'empire  de  l'Èdit  perpétuel  ou  pro- 
vincial. Cette  constitution ,  sur  l'état  des  personnes,  de- 
vait saisir  de  la  capacité  nouvelle  tous  les  habitans 
libres ,  ingénus  ou  affranchis  ;  mais  elle  n'anéantissait 
pas  dans  l'avenir  la  condition  inférieure  des  affranchis, 
qui,  le  plus  souvent  alors,  avaient  la  qualité  de  La- 
tins-Juniens.  La  distinction  entre  les  ingénus  et  les 
affranchis  survécut  donc  dans  les  provinces,  comme 
elle  continua  de  subsister  à  Rome. 

Pour  apprécier  tout  l'effet  de  la  constitution  nou- 
velle, il  faut  résoudre  une  grave  question-. 

1  D. ,  de  Dist.  hominuin ,  i.  1.  17.  Ex  constitutione  imperatoris 
Antouini.  (Ulp.J 
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La  Constitution  impériale,  en  accordant  l'égalité  de 
droit  à  tous  les  habitans  libres,  eut-elle  pour  effet  de 
l'établir  aussi  entre  les  divers  territoires;  ou  bien  l'i- 
négalité de  droit  entre  le  sol  italique  et  le  sol  provin- 
cial s'est-elle  maintenue  comme  auparavant? 

L'effet  immédiat  de  la  constitution  ne  fut  pas  d'a- 
néantir la  différence  de  condition  entre  les  territoires. 
Ulpien,  qui  mourut  seize  ans  après,  en  228,  fait  en- 
core ,  dans  ses  Fragments ,  la  distinction  entre  les  ter- 
res italiques  et  les  terres  provinciales ,  et  comprend  ex- 
pressément dans  la  classe  des  Res  mancipi  les  liérita- 
ges ,  tant  urbains  que  rustiques ,  situés  en  Italie  ^. 
Mais  quand  on  s'éloigne  un  peu  d'Ulpien ,  et  que  l'effet 
de  la  constitution  nouvelle  devient  plus  appéciable,  l'iné- 
galité du  droit  réel  commence  à  s'effacer.  Ainsi  Paul , 
préfet  du  prétoire  après  la  mort  d'Ulpien ,  ne  fait  plus  de 
distinction,  quant  à  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  entre 
les  fonds  situés  en  Italie  et  les  fonds  provinciaux  ;  et  le 
disciple  même  d'Ulpien,  Modestinus,  a  énergiquement 
déterminé  le  caractère  de  la  constitution  Antonine  par 
cette  sentence,  insérée  au  Digeste  :  «  Rome  est  notre 
»  commune  patrie,  Roma  communis  nostra  patria  esi^.  » 
—  La  forme  de  la  mancipalion,  (|ui  suppose  l'existence  lé- 
gale des  choses  mancipi,  apparaît  encore  sous  Dioclétien, 
à  l'égard  de  la  donation  de  biens  italiques*;  elle  ne  pa- 
raît plus  sous  Constantin  :  elle  est  remplacée  alors  par 

2  Mancipi  res  sunt  prsedia  in  Italico  solo ,  tam  rustica  quam  ur- 
bana.  (Ulp.,  Frag.) 

3  D.,  L.  1.  33.  Modestinus  est  mort  sous  Gordien.  [237-242.] 

4  FragQi.  Vatican,  §  293. 
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V insinuation ,  qui  se  fait  en  présence  du  magistrat  muni- 
cipal, sur  un  registre  public,  pour  les  donations  supé- 
rieures à  la  valeur  de  500  solidi  (7,300  fr.  );  et  cette 
substitution  de  l'insinuation  solennelle  à  la  mancipation , 
pour  les  donations  importantes ,  marque  l'époque  où  la 
mancipation  se  retire  du  droit  romain.  —  L'empereur 
Justinien ,  qui  souvent  a  voulu  se  donner  le  mérite  d'in- 
novations ou  d'abrogations  qui  venaient  d'usages  ou  de 
faits  antérieurs,  déclare,  il  est  vrai,  abolir  l'antique  dis- 
tinction des  clioses  mancipi  et  non  mancipi,  de  la  posses- 
sion in  bonis  et  de  la  propriété  ex  jure  Quiritium:  mais,  au 
milieu  de  la  pompe  de  son  langage  ,  qui  paraît  avoir 
ébloui  plusieurs  historiens  du  droit,  Justinien  lui-même 
reconnaît  que  la  distinction  était  effacée  des  choses  et  des 
esprits,  qu'elle  n'était  plus  comprise  de  son  temps,  et 
qu'elle  formait  un  mot  vide  et  inutile ,  nec  in  rébus  appa- 
rct ,  sed  vacuum  est  et  sitperfluum  verbum  ^. 

La  Constitution  de  l'an  212,  en  attribuant  la  qualité 
de  citoyens  aux  habitans  libres  de  l'Empire ,  avait  ap- 
porté tout  naturellement  dans  les  choses  une  condition 
correspondante.  Le  provincial  était  réputé  citoyen;  il 
devait  dès  lors  posséder  pleinement,  à  titre  de  proprié- 
taire et  de  citoyen ,  la  terre  provinciale.  Il  ne  pouvait  plus 
y  avoir  qu'une  seule  classe  de  propriétés  privées ,  comme 

5  Cod.,  VIT.  25,  de  nudo  jure  Quirîlium  lollendo,  et  31  de  usuc. 

Inutilibus  ambiguitatibus  et  differentiis  sublatis....  Antiquœ  subtili- 
tatis  ludibrium  expellentes,  nullam  esse  differentiam  patimur  inter  do- 
minos, apud  quos,  vel  nudum,  vel  ex  jure  Quiritium  nomen,  vel  tan- 
tuiii  inbonis  reperitur  :  quia  nec  hujusmodi  volumus  esse  distinctiorem, 
nec  jure  Quiritium  nomen,  quodnihil  ab  œnigmate  discrepa,  nec  un- 
quam  videtur ,  nec  in  rébus  apparet ,  sed  vacuum  est  et  superfluum 
verbum. 
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il  n'y  avait,  dans  l'Empire,  qu'une  seule  classe  de  per- 
sonne singénues^.  —  La  distinction  du  sol  italique  se 
maintint  seulement  jusqu'à  Justinien,  relativement  au 
caractère  civil  et  à  la  durée  de  l'ancienne  usucapion. 

La  constitution  d'Antonin  Caracalla  doit  être  considé- 
rée comme  une  des  sources  les  plus  fécondes  du  droit 
romain  dans  les  Gaules.  Après  sa  promulgation ,  l'Édit 
perpétuel  ou  provincial  n'était  plus  le  seul  monument 
obligatoire  pour  les  Gallo-Romains.  Les  Lois,  les  Plébis- 
cites, les  Sénatus-consultes,  les  Constitutions  impériales, 
les  Réponses  des  Prudents  et  les  livres  des  jurisconsultes, 
en  un  mot,  tout  ce  qui  était  loi  et  science  du  droit  pour 
Rome,  devenait  loi  et  science  du  droit  pour  les  Gaules. 

Cette  généralisation ,  qui  se  manifestait  l'année  même 
du  meurtre  de  Papinien  ,  et  lorsque  la  Jurisprudence 
florissait  le  plus  à  Rome,  fut  produite,  non  par  les 
vues  d'un  grand  législateur,  mais  par  la  cupidité  d'un 
empereur  prodigue ,  qui  créait  des  citoyens  dans  tout 
l'Empire,  afin  d'assujétir  l'Empire  entier  à  des  impôts 
de  douane  et  de  succession  '^.  Ces  impôts  indirects,  et 
notamment  le  vingtième  des  successions  créé  par  Au- 
guste ,  avaient  pesé  jusqu'alors  sur  la  seule  Italie  , 
exempte  des  impôts  directs  ou  de  la  capitation  sur  les 
terres  et  les  personnes.  Caracalla  voulut  étendre  les 
droits  de  douane  et  de  vingtième  aux  babitans  des 
provinces  ,  sans  les  affrancbir  de  la  contribution  fon- 
cière et  personnelle.  C'est  dans  ce  but  purement  fiscal 

6  Omnes  itaque  res  aut  noslri  juris  sunl,  aut  divini,  aut  publici. 
(EpUome  Gaii,  ii,  dcrer.  divis.,  f"  128.  Sichardi  édit.  1528.  ) 

7  Portorium  et  Vicesimarium. 
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que  la  concession  du  droit  de  cité  romaine  fut  faite  à 
toutes  les  provinces.  Le  motif  de  cette  mesure  géné- 
rale fut  oublié  par  la  suite ,  et  la  communication  du 
droit  resta  comme  un  bienfait  pour  tous.  Deux  siècles 
après,  saint  Augustin  célébrait,  dans  la  Cité  de  Dieu, 
la  grandeur  et  l'humamté  de  cette  déclaration  ,  qui 
avait  formé  de  l'empire  de  l'univers  une  seule  société^. 

Les  lois  romaines  et  les  œuvres  des  jurisconsultes 
.étaient  devenues  communes,  par  l'effet  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  21 2  ,  à  la  Gaule  comme  aux  autres  et 
plus  qu'aux  autres  provinces  de  l'Empire.  La  Gaule, 
dont  le  droit  primitif  avait  de  si  profondes  analogies 
avec  le  droit  civil  de  Rome,  reçut  avec  avidité  ces  ensei- 
gnements de  la  science,  qui  lui  arrivaient  à  la  fois  par 
tant  de  sources;  et,  chose  vraiment  remarquable,  le  droit 
civil  le  plus  ancien ,  le  droit  des  XII  Tables  eut  dans  la 
Gaule  même  des  interprètes  et  des  professeurs.  Sidoine 
Apollinaire  nous  apprend  qu'au  v^  siècle,  le  droit  des 
XII  Tables  était  encore  enseigné  avec  éclat  dans  la  cité 
d'Arles,  par  l'éloquent  professeur  Léon  de  Narbonne  ®. 

Le  moment  est  donc  venu  d'étudier  la  grande  école 
des  jurisconsultes  au  point  de  vue  général  du  droit 
romain  dans  la  science,  et  au  point  de  vue  spécial  du 
droit  pratique  dans  les  Gaules. 

8  Hum;a:s'TSSIme  factuni  est,  ut  onines  ad  Romanum  imperium  per- 
tiaentes  societateni  acciperent  civitatis  et  romani  cives  essent.  (  De 
civil.  Dei,  v.  c.  17.  ) 

9  Apoll.  Sidon.,  Carmen  xxiii.  v.  446  et  seq.,  t.  3.  p.  310  ; 

«  Sive  ad  doctiloqui  Leonis  eedes , 
»  Quo  bis  sex  Tabulas  docente  juris, 
»  Ultro  Claudius  Appius  taceret , 
»  Claro  obscurior  in  decemviratu.  » 

T.  II.  24 
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§  3.  —  ŒUVRES  DES  JUBISCONSULTES  BOMAINS  DE  l'EMPIBE  ,  CONSI- 
DÉBÉES  GÉNÉRALEMENT,  ET  PAR  RAPPORT  A  LA  GAULE. 

I.  —  Les  jurisconsultes  romains  considéraient  dans 
le  droit  privé  trois  éléments  constitutifs  :  le  droit  natu- 
rel, le  droit  des  gens,  le  droit  civil  proprement  dit\ 
Mais  cet  ordre ,  qui  est  le  véritable  sous  le  point  de 
vue  dogmatique  du  droit  privé,  et  qui  donne  à  la  science 
une  base  immuable,  n'est  pas  aussi  conforme  à  l'ordre 
qu'a  suivi  le  développement  du  droit  romain.  Pour  être 
plus  fidèle  à  la  vérité  historique,  il  faut  renverser  la  dis- 
position graduelle  de  ces  trois  éléments,  et  dire  que  le 
droit  privé  des  Romains  s'est  formé  successivement  du 
droit  civil,  du  droit  des  gens  et  du  droit  naturel.  L'an- 
cien droit  civil ,  et  le  droit  prétorien  qui  représentait  le 
droit  des  gens ,  ont  commencé  à  se  réunir ,  disent  les 
Institutes ,  soit  par  l'usage  des  hommes,  soit  par  les  con- 
stitutions impériales ,  dans  une  vaste  et  harmonique 
unité ,  IN  UNAM  coNSONANTiAM  juNGi^.  Cette  unité  d'har- 
monie, c'était  le  droit  naturel  vers  lequel  la  jurispru- 
dence avait  incessamment  gravité ,  par  l'impulsion  des 
préteurs,  des  jurisconsultes  et  des  empereurs  de  l'école 
stoïcienne. 


1  Dicendum  de  jure  privato  quod  tripartitum  est  :  collectum  est 
enim  ex  naturalibus  prseceptis,  aut  gentium,  aut  civilibus.  (  /).,  i.  1. 
§  2.  Ulp.  ) 

2  Sed  cum  paulatim  tara  ex  usu  hominum  quam  ex  constitutionum 
emendationibus  cœpit  in  unam  consonantiam  jus  civile  et  prœtorium 
jungi.  {Inst.  ii.  10.  §  3.) 
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Les  jurisconsultes  romains,  même  ceux  qui  avaient 
marché  le  plus  hardiment  dans  la  carrière  des  innova- 
tions par  leur  méthode  rationnelle  ,  ne  s'étaient  point 
brusquement  séparés  du  passé,  et  n'avaient  pas  fait  ta- 
ble rase  des  institutions  anciennes.  Au  contraire  ,  ils 
avaient  cherché  leur  appui  commun  dans  l'état  de  la  so- 
ciété, des  lois,  des  institutions;  et,  tout  en  puisant  leurs 
principes  dans  la  raison ,  dans  la  nature  de  l'homme  et 
de  la  société,  ils  avaient  opéré  au  sein  de  la  science  une 
révolution ,  comme  auparavant  les  préteurs  dans  le  droit 
pratique ,  par  un  mouvement  de  progression  appliqué  à 
la  condition  présente  de  la  société  civile. 

Cependant ,  au  début  de  la  grande  École  de  jurispru- 
dence ,  une  différence  marquée  avait  apparu  dans  la 
nature  même  des  méthodes.  Antistius  Labéon,  son 
fondateur,  en  partant  des  institutions  telles  qu'elles 
existaient,  avait  voulu  les  ramener  au  principe  de  rai- 
son, les  étendre,  les  généraliser,  les  rapprocher  de  plus 
en  plus  de  l'état  naturel  des  choses,  de  la  société,  de 
l'humanité.  Son  rival,  Anteius  Capiton,  n'avait" pas  pris 
seulement  les  institutions  comme  point  de  départ;  il  s'y 
était  arrêté,  il  avait  voulu  enchaîner  plus  étroitement  le 
présent  au  passé.  —  Le  principe  du  premier,  c'était  le 
progrès  ;  sa  méthode ,  le  libre  examen ,  c'est-à-dire  une 
sage  et  forte  application  de  la  raiso«  individuelle  aux 
choses  existantes.  —  Le  principe  du  second  ,  c'était  l'au- 
torité; sa  méthode,  la  recherche  du  passé,  le  respect  des 
frécédents. 

Mais  cette  différence  si  tranchée  n'exista  que  dans  les 
deux  Chefs  d'écoles,  dont  le  caractère  personnel  était 
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aussi  opposé  que  la  doctrine^.  Les  Sectes  Proculéienne  et 
Sabinienne,  qui  se  rattachent  à  ces  deux  jurisconsultes, 
représentèrent  une  dissidence  d'écoles  sur  des  consé- 
quences ,  des  applications ,  et  non  une  contradiction  ab- 
solue de  principes  et  de  méthode.  Deux  choses  leur 
étaient  toujours  communes  :  les  sources  du  droit  posilif, 
'a  philosophie  et  la  méthode  rationnelle  du  stoïcisme.  — 
Ce  qui  constituait  la  différence  véritable  entre  les  deux 
sectes,  c'était  le  plus  ou  le  moins  de  rigueur  dans  l'appli- 
cation de  la  méthode  philosophique  ;  c'était  le  plus  ou  le 
moins  de  penchant  à  respecter  les  traditions  du  droit 
civil  de  Rome^.  Aussi  les  dissidences,  ne  portant  que 
sur  des  applications ,  s'épuisèrent  en  moins  de  deux  siè- 
cles. Sous  Adrien  ,  les  sectes  s'affaiblirent  ;  sous  les  An- 


3  Labéon  refusa  dés  mains  d'Auguste  la  dignité  de  consul.  Capiton, 
obséquieux  dans  sa  conduite ,  fut  élevé  au  consulat.  Auguste  accorda 
à  Capiton  le  privilège  de  répondre  sur  le  droit  et  le  refusa  à  Labéon , 
qui  lui  avait  résisté  en  plein  sénat. 

4  Voici  quelques  exemples  de  ces  dissidences  : 

1°  A  l'égard  du  legs  per  prœcepdonem ,  il  y  avait  controverse  pour 
savoir  si  ce  legs ,  fait  à  d'autres  qu'aux  héritiers,  était  valable.  {Gains , 
II.  §216.  ) 

2°  La  vente  peut-elle  être  contractée  sans  un  prix  en  argent?  Sabi- 
nus  dit  oui  ;  Proculus  dit  non  ,  et  qu'il  y  a  seulement  échange  quand 
il  y  a  res  pro  re  data.  (  D.,  xviii.  1.  §  1.  ) 

3°  La  dot  peut-elle  être  stipulée  de  la  femme  pour  le  temps  où  elle 
sera  décédée  ?  Les  Sabiniens  disaient  oui  ;  les  Proculéiens ,  voyant  que 
la  dot,  par  sa  nature,  était  liée  au  mariage,  regardaient  cette  stipu- 
lation comme  inutile.  (Z).,  xxiii.  3.  20.  ) 

4»  D'après  Gaius ,  il  y  avait  dissidence  sur  la  question  de  savoir  si 
la  mort  de  l'héritier  prétérit  rendait  le  testament  valable ,  selon  le 
droit  civil.  (  Gaius,  ii.  §  123.  ) 

On  trouvera  d'autres  exemples  dans  les  Pandectes  de  Pothier.  {Pro- 
légomènes, part.  2e.  c.  2.  §  2.  ) 
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tonins ,  elles  se  confondirent  ou  cessèrent  d'être  suivies 
par  leurs  adeptes.  Ainsi  Gains  rapporte  les  opinions 
diverses  des  deux  écoles ,  sans  s'attacher  exclusivement 
aux  opinions  des  Sabiniens,  ses  précepteurs^. 

Ces  diversités  même  finirent  par  s'effacer;  la  contro- 
verse ne  se  maintint  que  sur  des  questions  susceptibles 
de  deux  solutions  différentes  ,  selon  qu'on  adoptait  le 
point  de  vue  de  l'équité  ou  celui  du  droit  rigoureux.  La 
Secte  mixte  des  jurisconsultes  que  Cujas  a  cru  devoir 
placer  après  les  Proculéiens  et  les  Sabiniens ,  n'était  pas 
autre  chose  que  l'école  même  des  jurisconsultes,  dans  le 
sein  de  laquelle  la  fusion  des  doctrines  s'était  opérée  sous 
l'empire  de  la  philosophie  du  droit.  Dans  cette  école  des 
Papinien,  des  Ulpien,  il  ne  resta  plus  que  deux  grandes 
choses  :  ]"  les  anciennes  institutions  modifiées  par  les 
plébiscites,  les  sénatus-consultes,  les  édits  des  magis- 
trats, les  constitutions  des  Trajan,  des  Antonin,  des 
Marc-Aurèle ,  qui  se^  rapportaient  principalement  aux 
droits  de  propriété,  de  famille,  d'hérédité;  2"  la  philo- 
sophie du  droit,  puisée  dans  les  doctrines  stoïciennes  de 
Chrysippe  et  de  Cicéron. 

Pour  se  faire  une  grande  et  juste  idée  de  la  direction 
des  travaux  accomplis  par  les  jurisconsultes  romains ,  il 
est  nécessaire  et  curieux  de  connaître  le  sujet,  le  titre, 
les  formes  de  composition  des  principaux  ouvrages  qui 

5  Par  exemple ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  condition  impossible 
devait  être  considérée  comme  remplie  dans  les  stipulations  comme 
dans  les  legs,  il  dit,  contrairement  aux  Sabiniens  :  Et  sane  vixidonea 
diversilalis  ratio  rcddi  polesl;  et  il  abandonne  la  solution  de  ses  prœcep- 
tores.  (  Gains  ,  m.  §  98. 
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ont  été  mis  à  contribution  dans  le  Digeste  où  Justinieii 
a  concentré  les  précieux  fragments  de  la  science  du  droit. 
—  Nous  allons  présenter  cette  vue  d'ensemble  sur  les 
productions  les  plus  importantes  des  jurisconsultes,  de- 
puis Labéon  jusqu'à  Modestin  ,  en  rétablissant  l'ordre 
chronologique  qui  a  été  si  singulièrement  interverti  dans 
I'Lndex  Justinianeus^  mis  en  tête  des  Pandectes  Floren- 
tines^. 

P*"  Siècle.  —  Labéon  ,  qui  voulait  fonder  une  école 
nouvelle,  et  qui  tenait  à  la  fois  des  stoïciens  la  hardiesse 
des  principes  et  le  culte  des  étymologies,  pour  fixer  la 
propriété  des  mots ,  porta  ses  nombreux  travaux  sur  les 
sources  antiques  du  droit  et  sur  les  sources  nouvelles.  Il 
s'attacha  d'abord  à  la  Discipline  Etrusqve^  au  Droit  Pon- 
tifical ^  à  la  Loi  des  XII  Tables,  puis  à  VEdit  du  Préteur  de 
la  Ville,  à  \Edit  du  Préteur  des  Etrangers.  Son  génie  no- 
vateur l'emporta  enfin  vers  les  Choses  probables  ;  ce  qui 
renfermait  des  doctrines  plus  indépendantes  des  sour- 
ces'. 

Son  contemporain,  At.  Capiton,  qui  avait  été  revêtu 
du  consulat  et  du  privilège  de  répondre  sur  le  droit, 
n'a  rien  laissé  qui  ait  pu  être  recueilli  dans  le  Di- 
geste. Mais  le  disciple  de  Capiton  ,  Sabinus  ,   qui  a 

6  Nous  donnerons  en  Appendice  le  tableau  complet  des  jurisconsul- 
tes et  de  leurs  ouvrages ,  selon  l'ordre  chronologique.  Pour  l'appré- 
ciation qui  nous  occupe  ici ,  nous  ne  citons  que  les  principaux  ouvra- 
ges ,  et,  pour  éviter  le  double  emploi  des  citations,  nous  ne  mettrons 
pas  en  note  les  ouvrages  indiqués  dans  le  texte.  Nous  préférons  ren- 
voyer à  l'Appendice. 

7  Ses  ouvrages  étaient  au  nombre  de  quarante ,  selon  le  témoignage 
de  Pompouius. 


CHAP.  V.  OEITV'RES  DES  JURISCONSULTES.  375 

donné  son  nom  à  leur  Secte  célèbre  ,  a  composé  des 
livres  sur  les  Fastes,  sur  les  Choses  mémorables ,  les  Opi- 
nions des  assesseurs ,  et  sur  YEdit  du  Préteur  de  la  Ville. 
Les  titres  mêmes  de  ses  ouvrages  annoncent  le  ca- 
ractère traditionnel  dont  la  secte  sabinienne  était  mar- 
quée à  son  point  de  départ,  sous  Auguste  et  Tibère. 
Investi,  comme  son  maître,  en  vertu  du  décret  d'Au- 
guste sur  les  Réponses  des  Prudents,  du  privilège  de 
répondre  sur  le  droit,  Sabinus  publia  plusieurs  livres 
de  Réponses. 

Proculus  ,  qui,  de  Tibère  à  Yespasien  [14-69],  a 
donné  son  nom  à  la  Secte  proculéienne,  née  directe- 
ment du  mouvement  imprimé  par  Labéon  à  la  science 
du  droit,  s'attacha  entièrement  aux  principes  du  chef 
de  l'Ecole.  Il  annota  Labéon;  il  développa  des  points 
de  doctrine  dans  un  recueil  d'Epîtres  (Episfolarum  libri), 
mode  de  composition   employé  par   Sénèque  en  pure 
philosophie,  et  qui  a  été  pour  le  Christianisme  un  si 
puissant  moyen  de  propagation.  —  Proculus  fut  suivi 
et  dépassé  par  Javolent's  ,  qui ,  vers  la  fin  du  i^*"  siè- 
cle ,  publia  quatorze  livres  d'Epîtres ,  des  Notes  sur  La- 
béon, et,  de  plus,  un  x\brégé  des  œuvres  de  ce  der- 
nier (  Epitome  Labeonis.  )  Javolenus  tira  aussi  quinze  li- 
vres des  ouvrages  de  Cassius,  antagoniste  de  Labéon^. 
Ces  deux  espèces  de  composition  prouvent  que  Javo- 
lenus n'était  pas  exclusif^  et  que  les  deux  sectes  déjà 
commeî/çaient  à  se  rapprocher.  —  Nératius  fit,  dans 
les  mêmes  temps,  un  recueil   de  Règles  de  droit;  ou- 


8  Cassius  donna  son  nom  à  la  secte  de  Sabinus ,  qui  était  appelée  la 
secte  des  Sabiniens  ou  des  Cassiens. 
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vrage  dont  le  grand  pontife  Q.  Scévola  avait  donné  le 
premier  exemple  sous  la  République. 

IP  Siècle.  —  Au  second  siècle,  sous  l'empire  d'A- 
drien [M  7- 138],  Celsus  publia  une  collection  des  ma- 
tières du  droit,  dans  un  ordre  scientifique ,  en  lui  don- 
nant le  litre  de  Digeste;  et  le  célèbre  auteur  de  l'Edit 
Perpétuel ,  Salvius  Julien  ,  plaça  aussi  sous  le  titre 
de  Digeste  les  quatre-vingt-dix  livres  de  Commentai- 
res ,  dont  il  entoura  l'Edit  que  nous  avons  plus  haut 
caractérisé  par  rapport  au  Droit  provincial  ®.  Il  publia 
en  outre  un  Traité  de  Ambiguilatibus ,  destiné  à  dissiper 
les  ambiguïtés  de  la  science.  —  Vers  la  même  époque 
[117-160],  Africanus  fit  le  premier  ouvrage  sous  le 
titre  de  Questions;  titre  que  Papinien,  depuis,  a  rendu 
si  célèbre  ;  Valens  et  M^ecianus  publièrent  des  traités 
sur  une  matière  inconnue  à  l'ancien  droit,  les  Fidéi- 
commis  ;  et  Marcellus  ,  émule  de  Julien ,  augmenta 
ces  richesses  de  la  science  par  un  Digeste  en  trente 
livres  ,  par  des  Réponses  sur  le  droit  et  des  Observa- 
tions sur  Julien. 

Au  miUeu  et  vers  la  fin  de  ce  deuxième  siècle  de  l'ère 
chrétienne  et  de  la  jurisprudence,  Gaius  reprit  et  agran- 
dit, par  les  résultats  de  l'expérience  et  du  savoir,  l'œu- 
vre de  Labéon  :  il  composa  des  commentaires  sur  la  Loi 
des  XIÏ  Tables,  sur  les  livres  de  Qulntus  Muclus  Scé- 
vola ^*^,  sur  l'Edit  de  la  Yille,  sur  l'Edit  provincial  (ou 


9  Digestorum  libri  nonagenta ,  seu  îibri  xc  Commentariorum  ad 
edicta  praetorum,  ab  ipso  in  certum  ordinem  Digesta,  etEdicli  per- 
pelui  nomine  data.  (  Index  Just.  Pand.  Florent.  ) 

1§  Gaius,  I.  §  188. 
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perpétuel*^),  sur  les  Choses  usuelles,  sur  la  loi  Pappia 
Poppœa  *"-  :  il  semblait  se  préparer,  par  ces  longs  travaux, 
à  son  œuvre  capitale  qui  les  mentionne  et  les  résume , 
les  quatre  livres  des  Com3ientaires  ou  des  L\stitutes  ; 
—  puis ,  il  porta  son  attention  et  son  savoir  sur  des  spé- 
cialités ,  et  principalement  sur  les  sénatus-consultes  Or- 
phitien  et  lertullien,  sur  la  matière  des  legs  et  fidéicom- 
mis ,  sur  les  dots ,  les  obligations  verbales ,  la  formule  hy- 
pothécaire. 

P031POXIUS  fut  attiré  aussi  d'abord  vers  les  antiquités 
du  droit  :  il  composa  trente-neuf  livres  de  Commentai- 
res sur  les  vieux  ouvrages  du  grand  pontife  Quintus  Mu- 
cius;  et  dans  un  savant  Encliiridium  il  traça  l'origine,  le 
progrès  du  droit  et  des  magistratures  de  Rome  :  il  le  pré- 
senta comme  un  Préliminaire,  qui  a  constitué  le  titre  de 
Origine  /umdela  compilation  de  Justinien,et  qui  a  servi 
de  base  a  toutes  les  histoires  du  droit  romain.  Il  publia 
aussi  un  livre  de  Règles  du  droit ,  un  traité  des  Slipnla- 
iions ,  un  traité  des  Actions ,  un  ouvrage  sur  l'Edit ,  un 
recueil  de  Sénatus  consultes. 

Cerbidius  Scevola  ,  qui  fut  le  maître  de  Papinien , 
composa  un  Digeste  distribué  en  quarante  livres ,  et  des 
traités  étendus  sous  le  titre  de  Questions  et  de  Répon- 
ses. —  Papyrius-Justus  publia  un  recueil  des  Constitu- 
tions impériales,  en  vingt  livres  :  ce  fut  le  premier  recueil 
de  ce  genre.  —  Et  ainsi ,  vers  la  fin  de  ce  second  siè- 
cle, à  la  mort  du  fils  de  Marc-Aurèle  [193],  il  existait 

11  Gaius ,  I.  §  178.  jN'os  qui  diligentius  hune  tractatum  insecuti  su- 
raus  et  in  edicli  inlerprelalione. 

12  Gaius,  m.  §§52.  53.  54. 
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trois  monuments  ou  trois  Codes  du  droit  nouveau ,  sa- 
voir :  l'Ëdit  perpétuel  de  Julien,  le  Recueil  des  sénatus- 
consultes  de  Pomponius,  et  le  Recueil  des  constitutions 
impériales  de  Papyrius-Justus. 

IIP  siècle.  —  La  troisième  période  de  l'école  des  ju- 
risconsultes, qui  s'étend  avec  un  si  vif  éclat  de  Septime 
Sévère  jusqu'aux  Gordiens  [193-2li0]  ^  et  qui  doit  expi- 
rer obscurément  au  siècle  de  Constantin,  s'ouvre  par 
le  jurisconsulte  Callistrate  ,  auteur  d'un  livre  de  Ques- 
tions et  d'un  traité  sur  le  droit  du  Fisc.  Callistrate  re- 
connut sans  doute  que  la  science  avait  marché,  même 
depuis  Gains,  et  il  publia  des  Institufes  pour  constater  les 
résultats  juridiques.  Mais  ses  œuvres  ne  dépassaient  pas 
le  mérite  ordinaire  des  jurisconsultes  de  Rome;  et  bien- 
tôt des  noms  plus  illustres  et  des  œuvres  de  génie  vin- 
rent couronner  la  gloire  de  la  Jurisprudence  romaine. 

L'ami  de  Septime  Sévère,  Papinien,  est  chargé  de 
répondre  aux  requêtes  présentées  à  l'empereur  et  de 
rédiger,  par  conséquent,  les  rescrits  du  prince*^.  Le 
grand  jurisconsulte,  à  l'exemple  de  son  maître  Cerbi- 
diusScévola,  intitule  l'un  de  ses  ouvrages  Questions, 
l'autre  Réponses;  et,  dans  les  admirables  traités  qui 
se  pressent  sous  ces  titres  modestes,  il  réunit,  il  éclaire 
profondément  les  matières  les  plus  importantes  du  droit 
civil.  La  science  ne  pouvant  être  fixée  que  par  une  lan- 
gue et  des  définitions  irrévocablement  arrêtées ,  il  joi- 
gnit à  ses  ouvrages  deux  livres  de  définitions  ,  et  mou- 
rut à  trente-six  ans  [212].  Mais,  avant  de  mourir,  l'il- 

13  D  ,  XX.  5.  12.  Libelles  ageute  Papiniano. 
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lustre  préfet  du  prétoire  avait  lutté  contre  le  fléau  do- 
minant de  la  société  romaine,  contre  le  vice  destructif 
du  mariage  et  de  la  famille  :  deux  fois  il  avait  écrit  des 
livres  de  ÀduUerus. 

A  côté  de  Papinien,  et  môme  comme  ses  assesseurs 
au  tribunal  du  préfet  du  prétoire ,  s'élevèrent  en  même 
temps  Paul  et  Ulpien. 

Paul  ,  par  sa  prodigieuse  activité ,  semble  avoir  voulu 
embrasser,  dans  des  traités  généraux,  des  livres  de  sen- 
tences, des  traités  particuliers,  toutes  les  matières  de 
la  jurisprudence.  On  peut  compter  au  nombre  de  qua- 
tre-vingts les  titres  de  ses  différentes  productions;  et 
son  ouvrage  capital ,  ad  Edictum  ,  était  lui-même  com- 
posé de  quatre-vingts  livres.  Questions,  Réponses, 
Sentences ,  Institutions ,  Manuel ,  Collection  de  décrets 
impériaux ,  il  aborde  tout.  —  11  va  chercher  dans  les  an- 
tiquités du  droit  les  œuvres  d'Alfenus  Yarus,  et  il  en 
présente  un  abrégé  méthodique  ;  il  écrit  sur  la  Règle 
Catonieune;  il  annote,  il  éclaire  Labéon  ,  Javolénus, 
Scévola  ;  il  commente  les  Sénatus-consultes ,  les  Oralio- 
nes  des  empereurs  Marc-Aurèle  et  Sévère  ;  il  traite  du 
jugement  des  Centumvirs  et  des  actions.  Rien  n'échappe 
à  sa  science  infatigable  ;  et  les  Pandectes  de  Justinien 
lui  emprunteront  deux  mille  fragments  transformés  en 
lois  souvent  pleines  de  lumière  et  de  profondeur  philo- 
sophique*'^.    ■ 

14  Nous  citerons  comme  exemple  la  loi  3.  liv.  xliv.  tit.  7  :  «  Obli- 
gationum  substantia  non  in  eo  consistit,  ut  aliquod  corpus  nostrum, 
aut  servitutem  uostram  faciat,  sed  ut  alium  nobis  obstringat  ad  dan- 
dum  aliquid,  vel  faciendum,  vel  prsestandum.  »  —  Cette  notion  sur 
la  substance  de  l'obligation  suffit  pour  renverser  la  théorie  moderne 
sur  l'acquisition  de  la  propriété,  par  Yeffet  des  obligations.  (  Cod.  civ., 
art.  711.) 
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Ulpien  a  fourni  plus  de  lois  encore  aux  Pandectes, 
bien  que  ses  ouvrages  aient  été  moins  nombreux*^.  Il 
ne  revient  pas  sur  les  antiques  monuments  du  droit  civil , 
comme  Gaius ,  mais  il  s'attache  cependant  aux  doctrines 
du  passé,  en  écrivant  sur  les  œuvres  de  Sabinus,  le  chef 
de  l'école  traditionnelle.  Il  s'attache  surtout  à  l'édit  du 
préteur ,  et  son  vaste  commentaire  ad  edictum  n'avait 
pas  moins  de  quatre-vingt-trois  livres.  Au  m^  siècle, 
à  cette  époque  où  tant  de  contrées  étaient  régies  par  le 
droit  romain,  l'Ëdit  perpétuel  était  un  monument  législa- 
tif du  premier  ordre  ,  et  c'est  autour  de  lui  que  se  sont 
long-temps  concentrés  les  grands  travaux  d'Ulpien  et  de 
Paul.  —  Ulpien  ensuite  examine,  au  milieu  des  richesses 
de  la  science,  les  questions  et  les  opinions  les  plus  con- 
troversées**^. Le  premier,  il  donne  le  titre  de  Pandectes 
à  l'un  de  ses  ouvrages  où  les  matières  générales  du  droit 
viennent  se  classer  avec  étendue;  puis  il  condense  la 
science  dans  un  c'adre  plus  restreint.  Il  compose  des  Ins- 
titutes  et  des  règles  de  droit,  dont  nous  possédons  de  pré- 
cieux débris,  sous  le  titre  Ulpiam  fragmenta. — Comme 
leur  illustre  prédécesseur  dans  la  préfecture  du  prétoire, 
Paul  et  Ulpien  ont  combattu  le  vice  qui  infectait  les  mœurs 
romaines  et  composé  des  livres  contre  l'adultère.  Tous 
les  trois  suivirent ,  dans  la  science  du  droit ,  l'inspiration 
morale  du  stoïcisme  ;  mais  Ulpien  a  porté  le  plus  haut 
l'alliance  du  droit  et  de  la  philosophie  ;  il  a  réalisé  les 

15  Les  compilateurs  du  Digeste  lui  ont  emprunté  2,460  fragments. 
Ils  en  avaient  emprunté  596  à  Papinien.  (  Voir  les  tableaux  insérés 
dans  VUist.  du  Droit  romain ,  de  M.  Berrial-Saint-Prix ,  p.  352  et 
suiv.  ) 

IG  Disputationum ,  libri  x.  —  Opinionum,  libri  vi. 
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grandes  vues  de  Cicéron  sur  le  droit  civil ,  et  atteint  cet 
idéal  de  la  science  que  poursuivait  l'auteur  du  Traité  de 
la  République  et  des  Lois. —  Du  reste,  les  dissidences  et 
les  ombres  qui  avaient  divisé  les  jurisconsultes  en  deux 
écoles  avaient  complètement  disparu  dans  l'unité  et  la 
lumière  de  la  doctrine  du  lu^  siècle. 

Du  temps  de  ces  grands  hommes,  Tertullien,  dont 
nous  avons  reconnu  déjà  l'identité  avec  l'auteur  de  l'Apo- 
logétique, composa  un  ouvrage  à  l'exemple  de  Papinien, 
sous  le  titre  de  Questions;  et  attentif  à  la  modification 
apportée  par  les  mœurs  et  par  Trajan  dans  l'application 
de  la  puissance  paternelle,  il  fit  un  Traité  sur  le  Pécule 
castrense.  Après  les  grands  jurisconsultes,  Marcien  ,  Ru- 
fin  et  Florentin  recueillirent  les  résultats  progressifs  de 
la  science  juridique  dans  des  Institutions  et  des  Règles 
de  droit  disposées  d'après  un  vaste  plan  *'^.  Mais  leurs 
œuvres ,  pas  plus  que  les  Institutes  de  Callistrate ,  ne  pu- 
rent faire  oublier  les  Commentaires  de  Gaius,  qui  mon- 
traient avec  tant  de  clarté  le  lien  existant  entre  l'ancien 
droit  civil  de  Rome,  le  droit  prétorien  et  les  constitu- 
tions des  Antonins. —  Modestinus,  disciple  d'Ulpien  , 
reçut,  en  jurisconsulte  éminent,  l'impulsion  des  grands 
maîtres.  Ainsi  que  Papinien ,  il  publia  plusieurs  livres 
de  Réponses  ;  ainsi  qu'Llpien  et  Paul ,  il  composa  des 
Pandectes  et  des  Règles  de  droit.  Mais,  voyant  que  les 
institutions  s'étaient  profondément  modifiées  sur  plu- 
sieurs points ,  il  publia ,  en  outre,  dix-neuf  livres  de  Dif- 
férences entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau  à  l'égard 

17  Les  Insliluliones  de  Marcien  avaient  xvi  livres;  celles  de  Flo- 
rentin et  les  Règles  de  Rufin  xii  livres. 
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des  personnes ,  des  choses,  des  affaires  civiles.  Modestin 
ferma  glorieusement  le  cercle  des  grands  jurisconsultes 
du  111^  siècle;  et  il  était  digne  de  cette  gloire,  car  il  se 
montra  aussi  habile  que  ses  maîtres  à  recueillir  dans  l'es- 
prit des  anciens  usages  ce  que  la  philosophie  du  droit 
pouvait  s'approprier.  On  en  trouve  la  preuve  éclatante 
dans  sa  belle  définition  du  mariage,  où  l'ancien  droit  ci- 
vil de  Rome,  sur  la  communauté  des  dieux  domestiques 
dans  le  mariage  par  mode  solennel ,  fournit  à  la  philoso- 
phie du  droit,  sur  l'indivisibilité  du  mariage,  cette  no- 
tion sublime ,  consortium  omnis  vit^  ,  divini  atque 
HUMANi  juRis  coMMUNicATio  ;  principe  d'indissolubilité 
et  communauté  du  droit  divin ,  qui  contiennent ,  pour 
la  philosophie  la  plus  élevée ,  l'union  perpétuelle  des 
époux  dans  la  vie  terrestre  et  l'union  des  âmes  dans  l'or- 
dre de  la  vie  morale  et  religieuse;  c'est-à-dire  selon  la 
doctrine  stoïcienne  de  Cicéron  et  selon  le  Chistianisme, 
l'union  des  âmes  jusque  dans  le  sein  de  Dieu**! 

D'après  cette  revue  générale  des  jurisconsultes  et  de 
leurs  productions ,  on  voit  comment  le  droit  civil  et  la 
philosophie  s'étaient  unis  et  développés  dans  la  société 
et  dans  la  science.  Au  milieu  des  sources  du  droit , 
diverses  par  leur  origine,  par  leur  nature,  quelquefois 
obscures  et  confuses  dans  leur  ensemble ,  la  théorie 
s'était  incessamment  perfectionnée  par  la  méthode  ra- 
tionnelle ,  et  par  sa  fidélité  envers  ces  deux  lois  :  le 
respect  des  institutions  positives,  l'observation  des  prin- 
cipes naturels  de  la  philosophie  morale. 

18  Voir  notre  t.  i^r,  p.  66  texte,  et  note  14. 
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Auguste,  qui  craignait  l'indépendance  des  juriscon- 
sultes et  l'influence  de  Labéon,  avait  investi  certains 
personnages  du  privilège  de  répondre  officiellement  sur 
le  droit  [763].  Adrien,  plus  généreux,  abolit  le  privi- 
lège exclusif,  et  donna  force  de  loi  aux  Réponses  des 
Prudents  connus  dans  la  science,  quand  il  y  avait  una- 
nimité. En  cas  de  contrariété  d'opinions,  le  juge  était 
libre  d'adopter  celle  qui  lui  paraissait  le  plus  sage  '^. 
Cette  autorité,  pour  ainsi  dire  judiciaire,  accordée  ainsi 
aux  écrits  des  Prudents ,  exerça  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  la  culture  et  l'enseignement  du  droit;  et, 
parmi  tous  les  jurisconsultes  que  nous  avons  cités  , 
neuf  des  plus  éminents  exercèrent  dans  sa  plénitude 
ce  sacerdoce  de  la  justice,  savoir  :  Sabinus,  Julien, 
Marcellus,  Gains,  Scévola,  Papinien,  Ulpien,  Paul  et 
Modestin.  Leurs  noms  sont  mentionnés  dans  la  loi  sur 
les  citations,  dont  nous  parlerons  bientôt ^^. 

II.  —  Mais  entre  tous  les  ouvrages  des  jurisconsul- 
tes, deux  surtout  se  répandirent  dans  les  Gaules  :  les 
Institutes  de  Gains  et  les  Sentences  de  Paul.  Leur  au- 
torité dans  la  Gaule  est  attestée  par  leur  insertion  abré- 
gée ou  textuelle  à  la  suite  du  Code  d'Alaric;  et  c'est 
avec  ces  deux  ouvrages  principalement  que  les  auteurs 
de  la  Compilation  d'Alaric  voulurent  continuer  ,  dans 

19  La  modification  apportée  par  Adrien ,  sur  les  réponses  des  Pru- 
dents, résulte  de  la  loi  2.  §  ult.,  D.,  de  Origine  juris ,  et  de  Gaius, 
I.  §7. 

20  Loi  de  l'an  426,  infra,  §  4.  n»  111. 

C'est  Ulpien  qui  donne  au  jurisconsulte  la  belle  qualification  de  Sa- 
cerdos  jusliliœ. 
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les  provinces  méridionales  ,  l'enseignement  et  la  pro- 
pagation du  droit. 

Les  Lxstîtutes  de  Gaius  ont  ce  caractère,  unique 
peut-être  dans  les  œuvres  des  jurisconsultes  de  Rome, 
de  renfermer  l'exposition  à  la  fois  historique  et  théori- 
que du  droit  civil ,  de  présenter  l'ensemhle  des  insti- 
tutions et  la  génération  des  idées ,  depuis  les  XII  Ta- 
bles jusqu'au  siècle  des  Antonins,  et  de  marquer  ainsi 
la  transition  entre  le  droit  civil  et  prétorien  de  la  Ré- 
publique et  le  droit  de  l'Ecole  stoïcienne.  La  merveil- 
leuse destinée  de  ce  livre  fut  de  propager  le  droit,  civil 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire ,  au  temps  de  sa 
grandeur;  d'en  conserver  l'image,  quoique  mutilée,  au 
siècle  de  la  décadence  et  de  l'invasion  germanique,  et 
de  rallumer  dans  nos  temps  modernes,  par  la  décou- 
verte du  Palimpseste  de  Vérone,  le  flambeau  presque 
éteint  de  la  science  du  droit  romain. 

Les  Sentences  de  Paul  ne  formaient  point  une  œu- 
vre pour  l'enseignement  du  droit ,  mais  une  œuvre  spé- 
cialement propre  à  la  distribution  de  la  justice.  C'était 
le  livre  des  juges,  livre  de  maximes  concises,  de  senten- 
ces approuvées,  de  pleine  lumière  (plenissima  luce),  que 
Constantin,  à  Trêves,  dans  la  capitale  des  Gaules,  re- 
commandait par  une  loi  formelle  au  respect  et  à  la  pra- 
tique judiciaire  des  préfets  du  prétoire*^;  que  Valenti- 

21  Uni  versa  quœ  scriptura  Pauli  coutinentur,  recepta  auctoritate 
lirmauda  suut  et  omni  veueratione  celebranda  :  ideoque  Sententia- 
rum  Libros  pleivissima  luge  et  perfectissima  elocutione,  et  jus- 
TissïMi  jURis  RATiONE  succiiictos,  IN  juDiciis  prolatos  valcre  mi- 
nime dubitatur.  (Data  Trevirii,  nn.  337.  Cod.  Thcod.,  et  Jus  anleJusl. 
Blondcau,  ii.  p.  10.  ) 
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nien  déclarait,  en  426,  être  toujours  en  vigueur  (sem- 
fer  valereY^,  et  que  la  compilation  d'Alaric  a  reproduit 
en  l'accompagnant  d'une  interprétation.  Dans  ce  re- 
cueil, l'ordre  des  matières  est  peu  rigoureux  :  les  deux 
premiers  livres  paraissent  relatifs  principalement  aux 
obligations  du  droit  des  gens  et  du  droit  civil  ;  le  troi- 
sième, au  droit  des  testaments;  le  quatrième,  aux  fi- 
déicommis,  à  l'hérédité  ab  intestat,  à  l'inoffîciosité;  le 
cinquième,  à  la  possession,  à  l'usucapion,  aux  inter- 
dits ,  à  la  chose  jugée  ,  aux  matières  criminelles  ;  et 
même ,  dans  cette  distribution ,  qui  nous  semble  se 
partager  les  objets  les  plus  importants  du  recueil,  l'or- 
dre logique  des  détails  n'est  pas  toujours  observé.  Mais 
par  la  division  nombreuse  et  la  précision  des  titres  , 
par  la  forme  simple  et  lumineuse  de  sa  rédaction,  par 
la  série  de  ses  dispositions  et  de  ses  maximes  détachées , 
le  Livre  des  Sentences  constitue,  pour  ainsi  dire,  un 
Code  d'une  facile  application. 

§  4.  —  CODE  GRÉGORIEN  ET  HERMOGÉNIEN.   —  LOI  DES  CITATIONS 

[426].  —  CODE  THÉODOSIEN  [438].  —  CONFÉRENCE  DES 

LOIS  MOSAÏQUES  ET  ROMAINES. 

.Après  le  m®  siècle  qui  dans  l'histoire  du  droit  porte 
le  nom  de  siècle  d'Alexandre-Sévère,  il  n'y  eut  plus  de 
grands  jurisconsultes;  il  y  eut  des  compilateurs.  Les  em- 
pereurs prodiguèrent  les  épîtres,  les  rescrits  ou  réponses 
interprétatives  du  droit  et  les  constitutions  nouvelles. 

22  Pauli  quo'iue  sententias  semper  valere  prœcipimus.  (  Cod.  Thcod., 
I.  4.  ) 
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Deux  collections  se  succédèrent,  en  moins  de  deux 
siècles ,  avec  des  caractères  distincts  qui  marquaient  la 
grande  révolution  religieuse  accomplie  dans  l'Empire  et 
dans  le  monde. 

I.  —  La  première  collection  fut  celle  de  Grégoire  et 
Hermogène ,  œuvre  particulière  ,  destituée  de  tout  ca- 
ractère public.  Les  Codes  grégorien  et  hermogénien  n'é- 
taient ,  selon  la  remarque  de  J.  Godefroy,  que  la  même 
compilation  commencée  par  Grégoire ,  sous  Dioclétien , 
après  l'année  296  ,  et  continuée  sous  Constantin  par 
Hermogène ,  jurisconsulte  non  converti  au  Christia- 
nisme \  Ces  Codes  embrassèrent  les  Constitutions  des 
empereurs  païens,  à  partir  d'Adrien.  Il  y  avait  déjà, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  un  recueil  de  sénatus-con- 
sultes  par  Pomponius  ,  et  de  Constitutions  impériales 
par  Papyrius-Justus  qui  s'étendaient  jusqu'à  la  fm  du 
II®  siècle^.  Les  nouveaux  compilateurs  eurent  pour  ob- 
jet de  présenter  en  corps  l'ancienne  jurisprudence,  qui 
subissait  des  modifications  journalières  par  les  nouvelles 
lois  des  empereurs  chrétiens^. 

IL  —  La  deuxième  collection,  publiée  par  Théodose- 
le-Jeune,  en  438,  et  inspirée  par  Pulchérie,  sœur  de 
Théodose ,  renferma  les  Constitutions  de  seize  empe- 

t  Cod.  Theod.,  Proleg.,  cap.  i.  De  Ilistoria  et  Composit.  Cod. 
Theod.  [J.  Golhol.)—M.  Pardessus,  Diplomala  ,  i.  p.  7,et  Prolégom., 
p.  357. 

2  Voir  VIndex  Jusliniancus  des  Pandectes  florentines.  (  Le  Recueil 
de  Papyrius-Justus  avait  vingt  livres.  ) 

3  A  jurisconsultis  gentilibus  ut  ita  veteris  gentilitiœ,  corpus  quod- 
dam  exhiberetur  quse  sub  christiauis  imperatoribus  passini  novis  le- 
gibus  immutabatur.  (  J.  Golhof,  ibid.  ) 
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reurs  chrétiens , rendues  pendant  l'espace  de  cent  vingt- 
six  ans  ,  depuis  Constantin  jusqu'à  Théodose-le- Jeune 
[312—438]. 

Le  Code  Théodosien  fut  observé  dans  les  Gaules  peu 
de  temps  après  sa  publication  :  nous  en  avons  un  té- 
moignage précis  dans  une  lettre  de  Sidoine  Apollinaire, 
qui  appelle  le  comte  Ecdicius  au  secours  de  l'Arver- 
nie  contre  les  envahissements  des  Visigoths ,  sous  l'em- 
pereur Anthémius ,  dont  la  puissance  éphémère  gou- 
verna les  Gaules  en  402.  11  y  dépeint  vivement  un  gou- 
verneur de  l'Auvergne  qui  l'opprimait  et  la  trahissait, 
s'unissant  aux  Goths  ,  insultant  aux  Romains,  foutant 
aux  pieds  les  Lois  Tliéodosiennes^  :  d'où  il  résulte  clairement 
que  l'autorité  et  l'usage  du  Code  Théodosien  existaient 
dans  la  Gaule  romaine. — Un  autre  témoignage  est  fourni 
par  Grégoire  de  Tours,  qui,  parlant  de  l'étude  des  let- 
tres au  V®  siècle,  dit  qu'on  instruisait  les  jeunes  gens 
dans  les  lettres  latines  par  les  ouvrages  de  Virgile  et  par 
les  livres  de  la  Loi  Tliéodosienne'^ . 

4  Exultans  Gotliis  ,  iusultansque  Romanis,  Leges  Theodosianas  cal- 
cans.  (  Sid.  Apoll.,  lib.  ii.  ep.  1.  ) 

La  lettre  est  de  l'an  471.  —  Sidoine  Apollinaire  est  mort  en  482. 
Elle  est  adressée  à  Ecdicius  (  ou  Egidius  ),  fils  d'Àvitus  et  le  héros  de 
l'Auvergne.  Il  lui  dit  :  Te  expeclat  palpilantium  civium  extrema  li- 
ber las. 

5  Greg.  Tur.,  iv.  47.  Legis  Theodosianae  librls. 

Le  Code  Théodosien ,  publié  à  différentes  époques ,  d'après  des  ma- 
nuscrits incomplets  ou  mutilés,  a  été  enrichi  de  nos  jours  par  les  dé- 
couvertes de  plusieurs  constitutions. 

lia  première  édition  est  de  1528  ;  c'est  celle  de  Sichardus,  la  moins 
complète  comme  image  du  Code  Théodosien  de  438,  mais  la  plus  im- 
portante sous  le  rapport  historique ,  parce  qu'elle  représente  le  Code 
publié  par  l'ordre  à'Alaric,  pour  les  provinces  méridionales. 

La  deuxième  édition  est  celle  de  Cujas,  in-f»,  1566,  reproduite 
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III.  — Le  Code  de  Théodose  exerça  dans  les  Gaules  une 
grande  influence,  mais  non  une  influence  exclusive  des 
autres  monuments  du  droit  romain  ,  jusqu'alors  connus 
et  pratiqués.  Parmi  les  seize  livres  de  ce  Code,  les  cinq 
premiers  étaient  principalement  relatifs  au  droit  privé; 
les  autres  se  rapportaient  au  droit  public ,  municipal ,  ec- 
clésiastique. Mais  la  science  du  droit  civil  n'était  certaine- 
ment pas  renfermée  dans  cette  première  partie  du  Code  : 
la  doctrine  des  jurisconsultes  était  toujours  la  base  né- 
cessaire de  l'enseignement  et  de  la  pratique  du  droit. 
La  preuve  en  est  dans  la  fameuse  Loi  des  Citations ,  de 
Théodosc  et  Valentinien,  de  l'an  42G,  qui  fut  insérée 
en  tête  du  Code  Théodosien.  Cette  constitution  laissait 
aux  plus  grands  jurisconsultes  de  Rome  l'autorité  de  la 
doctrine,  et  y  ajoutait  même  l'autorité  de  Jurisprudence 
.obligatoire ,  que  l'empereur  Adrien  n'avait  attribuée 
qu'à  l'opinion  unanime  des  Prudents.  Elle  donnait  force 

in-4",  1593,  à  Lyon.  Celle-ci  est  précieuse  par  le  texte  complet  des 
inlerpré talions.  —  Ces  deux  éditions  contiennent  la  loi  romaine  des 
Bourguignons,  sous  le  nom  de  Papiani  Responsa,  que  Cujas  a  mise  à 
la  fin  du  Code  Théodosien,  sans  la  distinguer  spécialement. 

La  troisième  édition  est  celle  de  J.  Godefroy,  conforme  pour  le  texte 
à  celle  de  Cujas,  mais  enrichie  d'un  commentaire ,  chef-d'œuvre  de 
science  historique  et  juridique. 

La  quatrième  édition  est  celle  de  Ritter  [1785],  qui  reproduit  le 
commentaire  de  Godefroy ,  avec  quelques  annotations  de  Ritter  lui- 
même. 

La  cinquième  édition  est  celle  de  Wench  (  pour  les  cinq  premiers  li- 
vres) [1842],  qui  a  reproduit  les  constitutions  nouvellement  décou- 
vertes par  MM.  Clossius  et  Peyron  [1824].  M.  Baudi-di-Vesme  n'a  pu- 
blié à  Turin  qu'une  livraison  d'une  édition  qui  devait  contenir  tous 
les  matériaux  acquis  à  la  science  moderne.  On  doit  regretter  qu'il 
laisse  inachevée  une  telle  entreprise  ,  qu'il  pouvait  si  bien  conduire. 
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de  loi  aux  écrits  des  cinq  jurisconsultes  Papinien,  Paul , 
Gaius,  lllpien  et  Modestin ,  et  sanctionnait  de  la  même 
manière  les  sentences  qu'Us  avaient  empruntées  à  Sa- 
binus,  à  Julien,  à  Marcellus,  à  C.  Scévola.  En  cas  de 
partage,  elle  attribuait  la  suprématie  à  l'opinion  de  Pa- 
pinien, qualifié  par  la  loi  de  génie  supérieur,  excel- 
LENTis  viR  iNGEPsii^. — Nous  l'avous  mcntioimée ici,  après 
le  Code  Théodosien ,  parce  qu'elle  se  joignait  à  ce  Code 
et  qu'elle  en  devenait  le  complément. 

La  constitution  de  Valentinien  n'avait  pas  pour  but  et 
n'eut  point  pour  effet  d'enchaîner  l'influence  du  Christia- 
nisme sur  le  droit  civil.  A  la  vérité,  elle  laissait  le  droit 
romain  de  l'Ecole  stoïcienne  régir  les  matières  auxquelles 
il  n'avait  pas  été  dérogé  par  les  constitutions  nouvel- 
les, mais  elle  ne  faisait  pas  de  réaction.  Le  Code  Théo- 
dosien ,  qui  la  suivit  douze  ans  après ,  et  qui  renfermait 
les  constitutions  des  empereurs  chrétiens,  acquit  promp- 
tement  une  grande  autorité ,  par  lui-même  et  par  l'ac- 
tion des  évêques,  sur  les  peuples  de  l'Empire  généra- 
lement convertis  à  la  foi  chrétienne. 

IV.  —  Pour  fortifier,  au  surplus,  cette  autorité  et  dé- 
montrer l'alliance  du  Christianisme  et  du  droit  enseigné 
même  par  les  écrits  des  jurisconsultes,  on  chercha, 
dans  une  Collection  spéciale,  à  rendre  sensibles  les  rap- 
ports du  Droit  romain  avec  les  maximes  des  saintes  Écri- 
tures. C'est  l'objet  que  se  proposa  l'auteur  de  la  Con- 
férence des  lois  romaines  et  mosaïques ,  Collatio  legum 

6  Les  notes  d'UIpien  et  de  Paul  sur  Papinieu  sont  inCrmées  par  la 
constitution.  (  Cod.  Theod.,  i.  tit.  4.  De  Respons.  Priidenlum,  êdit. 
RiUer,  I.  p.  31.  M.  Blondeau,  Monumenla  Juris  anlejust.,  ii.  13.  ) 
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mosaicarum  et  romanarum,  attribuée  à  Licinius  Ruffinus, 
contemporain  de  Théodose -le -Jeune.  Cette  compila- 
tion, découverte  et  publiée  par  P.  Pithou,  au  milieu 
du  xvi*  siècle,  a  son  prix  comme  témoignage  de  l'al- 
liance manifeste  entre  le  droit  romain  et  le  Christia- 
nisme. Elle  a,  de  plus,  sa  valeur  comme  source  histo- 
rique, à  raison  des  textes  et  fragments  qu'elle  a  re- 
cueilhs  et  qu'on  ne  retrouve  pas  ailleurs"^. 


§  5.  —  CODE  d'ALABIC   (LEX  ROM  AN  A  ,  LEX  THEODOSII,  506).  —  LEX 
BOMANA  BUBGUNDIONUM.  —  CODEX  LEGIS  WISIGOTHORUM. 


La  conquête  des  Yisigoths  n'avait  point  aboli  l'auto- 
rité des  lois  romaines  dans  la  Gaule  méridionale  :  ces 
lois  étaient  entrées  profondément  dans  les  mœurs;  et 
une  invasion  barbare,  l'histoire  l'a  prouvé,  n'anéantit 
pas  les  lois  civiles  d'un  peuple,  si  le  peuple  n'est  point 
anéanti ,  comme  il  le  fut  en  Afrique  par  les  Yandales. 
Un  état  avancé  de  civilisation  avait  fait  naître  des  rap- 
ports compliqués ,  auxquels  ne  pouvaient  s'adapter  les 
usages  simples  et  les  rudes  institutions  des  Barbares. 

D'ailleurs  les  Yisigoths ,  au  v^  siècle ,  bien  qu'ils  fus- 
sent Ariens ,  avaient  reçu  quelque  lumière  du  Christia- 
nisme ;  ils  étaient  accessibles  ,  par  leux""  conversion ,  à 
l'influence  des  évoques  du  midi.  Admirateurs  et  imita- 
teurs de  la  civilisation  romaine ,  ils  se  soumirent  d'abord 
aux  lois  civiles  des  vaincus,  au  lieu  de  les  abroger. 

7  P.  Pithou ,  qui  fit  cette  découverte,  était  alors  l'élève  de  Cujas.  II 
avait  vingt  ans  [lo59J.  (  Cujas,  Observ. ,  l.  xc,  10,  Groslexj,  i.  p.  98.) 
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Le  Code  Théodosien ,  publié  au  sein  de  l'Empire  vingt 
ans  après  rétablissement  des  Yisigoths  dans  les  provin- 
ces méridionales ,  devint  la  base  d'une  collection  nou- 
velle ,  qui  comprenait  en  outre  : 

i"  Des  Novelles  de  Théodose,  de  Valentinien,  de 
Martien,  de  Majorien,  de  Sévère  et  d'Anthèmius  ; 

2"  Deux  livres  des  Institutions  de  Gains  ; 

3°  Cinq  livres  des  Sentences  de  Paul  ; 

4"  Quinze  titres  des  Codes  Grégorien  et  Hermogé- 
nien  ; 

5**  Un  court  fragment  de  Papinien  ,  et  des  fragments 
de  Frontinus  et  d'Aggenus ,  de  limitibus  et  agrimensori- 
bus  ; 

6"  Une  interprétation  de  chaque  loi ,  qui  en  contenait 
la  substance  et  quelquefois  la  modification. 

Le  Code  nouveau  contenait,  comme  celui  de  438  ,  la 
Loi  des  Citations  sur  l'autorité  des  plus  grands  juris- 
consultes devant  les  tribunaux;  mais  dans  V Interpréta- 
tion de  cette  Loi  se  trouvait  une  restriction  notable.  Il 
était  dit  :  «  Parmi  tous  ces  jurisconsultes,  nous  avons 
«choisi,  dans  Grégorien,  Hermogénien,  Caius,  Papi- 
»  nieii  et  Paul ,  les  choses  qui  paraissaient  nécessaires 
»  aux  questions  des  temps  présents^.  »  —  C'est  ce  texte 
remarquable  qui  donne  tant  d'importance  historique  à 
l'Abrégé  de  Gains  et  aux  Sentences  de  Paul ,  joints  aux 
constitutions  impériales. 

Cette  Collection,  connue  sous  le  nom  ancien  de  Lex  Ro- 


1  «  Sed  ex  his  omnibus  juris  consulîoribus  ex  Gregoriano  Hermo- 
geniano,  Caio,  Papiniano  et  Paulo  quœ  necessaria  causis  prsesentium 
temporum  videbantur  eleginius.  (Lib.  i.  tit.  4,  Inlerp.,  in  fine.  )       ' 
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mana  Vislgolfiorum  ^  Tlieodosii  Constitutionum  libri ,  Liber 
kgum^,  et  sous  le  nom  plus  moderne  de  Code  d'Alaric, 
Breviariiim  Aniani^ ,  fut  faite  par  l'ordre  d'Alaric  II,  qui 
régnait  dès  l'an  484  ,  et  avait  le  siège  de  son  royaume  à 
Toulouse,  Le  Code  fut  publié  en  l'année  506  ,  un  an 
avant  la  bataille  de  Youglè ,  près  Poitiers  ,  où  Alaric  fut 
tué  de  la  main  de  Clovis.  Ainsi  le  Barbare  laissait  au  Bar- 
bare, avec  une  grande  partie  de  sa  conquête  ,>  un  Code 
de  lois  romaines. 

Le  CoMMONiTORiUM ,  quî  se  trouve  en  tête  de  plusieurs 
manuscrits  authentiques  du  Code  d'Alaric  ,  donne  des 
renseignements  précieux  sur  son  mode  de  confection; 
en  voici  la  substance"*  : 

«  Sous  le  règne  d'Alaric  et  sous  la  présidence  da 
comte  Goiaric ,  des  évêques  et  des  xobles  ont  été  em- 
ployés pour  corriger  ce  qui  paraissait  inique ,  pour  met- 

2  Manuscrits  des  viii* ,  ix^  et  x^  siècles ,  —  selon  la  description 
des  manuscrits  de  M.  Pardessus,  dans  la  préface  de  la  Loi  Salique. 

3  La  dénomination  de  Breviarium  Àtariciani ,  Breviarium  Aniani, 
a  été  donnée  seulement  à  ce  Recueil  dans  le  xvie  siècle ,  selon  la  re- 
marque de  Savigny.  (  Ilisi.  du  D.  R.,  t.  ii.  ch.  8.  §  13-  > 

4  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  questions  techniques  de  manuscrits 
et  de  bibliographie ,  voir  Savigny,  Ilist.  du  D  R.  au  moyen-âge,  t.  ii, 
eh.  8.  p.  25. 

Le  Commonitorium  manque  à  l'édition  de  Sichard  [1528].  Il  se 
trouve  dans  l'édition  de  Godefroy,  t.  i ,  Cod.  ïheod. 

Commun iTOBiuM  :  «  In  hoc  corpore  continentur  leges  sive  specîes 
juris  de  Theodosiano  et  diversis  libris  electœ ,  et  sicut  praeceptum  est 
explanalœ,  anno  xxii  régnante  domino  Alarico  rege,  ordinante  vira 
illustri  Gotarico  comité.  Exemplar  auctoritatis.  Commonitorium  Ti- 
motheo  V.  S.  comiti. 

»  Utilitates  populi  nostri  propicia  divinitate  tractantes  hoc  quoque, 
^uodin  legibus  videbaturiniquum,  meiiori  d^Uberatione  corrigimus. 
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tre  en  lumière  ce  qu'il  y  avait  d'obscur  dans  les  lois  ro- 
maines et  le  droit  ancien ,  pour  anéantir  les  ambiguités 
qui  donnaient  lieu  à  des  controverses  journalières  parmi 
les  plaideurs.  Les  textes  étant  éclaircis  et  réunis  dans 
un  seul  livre ,  par  le  choix  d'hommes  prudents ,  les  ex- 
traits et  les  INTERPRÉTATIONS  out  été  confirmés  par 
l'assentiment  des  vénérables  évèoues  et  de  nos  Elus 
PROVLNCiAL'x.  Ce  livre,  dont  chaque  exemplaire,  pour 
être  authentique,  doit  être  souscrit  de  la  main  du  Réfé- 
rendaire Anien ,  a  été  destiné ,  par  la  volonté  du  Roi , 
au  jugement  de  toutes  les  causes,  et  il  ne  sera  plus  per- 
mis A  QUI  QUE  CE  soiT  de  citcr  dans  les  discussions  ju- 
diciaires ,  ou  d'appliquer  d'autres  lois  ou  d'autres  règles 
de  droit  que  celles  comprises  dans  le  Code  authentique. 
Cette  stricte  exécution  est  imposée  aux  Comtes,  sous  peine 
de  la  vie  et  des  biens  ;  et  pour  que  la  sanction  soit  pré- 
sente à  tous  ceux  qui  doivent  s'y  conformer,  elle  devra 


ut  omnis  legum  romanarum  et  antiqui  juris  obscurités,  adhibitis 
SACEBDOTiBUS  ac  NOBILTBUS  viBis ,  iu  luceni  intelligentiac  melioris 
deducta  resplendeat ,  et  nihil  habeatur  anibiguum ,  unde  se  diuturiia 
aut  diversa  jurgantium  impugoet  objectio.  Quibus  omnibus  euuclea- 
tis,  atque  in  unuin  librum  Prudeutium  electione  collectis,  baec  quae 
excerpta  sunt,  vel  clariori  interpretatione  composita,  venebabilium 

EPISCOPOBUM  VEL  ELECTOBUM  PBOVI>'CIALIDM  NOSTBOBUM  roboravit 

assensus.  Et  ideo  suscriptum  librum,  qui  in  tabulishabetur  collectus, 
Goiarico  comiti  pro  distringendis  negotiis  nostra  jussit  Clementia  des- 
tinari ,  uijuxla  ejus  seriem  universa  caussarum  sopialur  inlcnlio.  ]Xec 
aliud  CLiLiBET  aut  de  legibus ,  aut  de  jure  liceat  in  disceptationem 
proponere ,  nisi  quod  directi  libri  et  subscripti  viri  spectabilis  Aniani 
manu ,  sicut  jussimus ,  ordo  complectitur.  Providere  ergo  te  convenit, 
ut  in  foro  tuo  nulla  alla  lex ,  neque  juris  formula  proferri  vel  recipi 
praesumatur.  Quod  si  factum  fortasse  constiterit,  aut  ad  periculura 
capitis  tui ,  aut  ad  dispendium  uoveris  facultatum.  Hanc  vero  praecep- 
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être  adhérente  à  tous  les  exemplaires  directement  adres- 
sés aux  oiFiciers  du  Roi. 

«Moi,  Anien  ,  homme  du  rang  des  Spedabiles,  j'ai 
émis  et  souscrit,  de  l'ordre  de  notre  très-glorieux  roi 
Alaric,  et  la  vingtième  année  de  son  règne,  ce  Code, 
composé,  à  Aire,  d'extraits  des  Lois  théodosiennes ,  des 
Sentences  et  de  différents  Livres  de  droit.  » 

Plusieurs  choses  sont  à  remarquer  dans  cet  important 
Préambule  : 

-i  "  Le  travail  de  la  collection  est  confié  à  des  évèques 
et  à  des  nobles;  l'ensemble  de  la  composition  est  sou- 
mis à  l'approbation  des  évêques  et  des  élus  parmi  les 
grands  de  la  province  {provinciaUimf .  Les  deux  Ordres, 
qui  avaient  seuls  l'existence  politique ,  d'après  les  insti- 
tutions gauloises  attestées  par  Jules  César,  sont  encore 
là  indiqués  comme  ayant  seuls  concouru  au  travail  pré- 
paratoire et  à  l'œuvre  définitive.  L'antique  prééminence 
des  druides  sur  les  Nobles  gaulois  est  également  repré- 
sentée par  le  rang  de  priorité  donné  aux  Evêques  gallo- 
romains  sur  les  Nobles  ou  les  Élus  provinciaux.  — Ainsi 

tionem  directis  libris  jussimus  cohserere ,  ut  universos  ordinationis 
nostrae  et  disciplina  teneat  et  pœna  constringat. 

»  Anianus ,  vir  spectabilis  a  prœceptione  D.  N.  Gloriosiss.  Alarici 
régis  hune  codicera  de  Theodnsianis  legibus  at  sententiis  juris  vel  di- 
versis  libris  electum  Aduris  (à  Ayrcs)  anno  xxii,  eo  régnante,  edidi 
atque  suscripsi.  Recognovimus. 

»  Dat.  sub.  die  iv.  Non  Feb.  a.  xxii  Alarici  régis,  Tolosae.  » 

5  Adhibitis  sacerdotïbus  ac  nobiltssimis  viris.  —  Venerabilium 
EPiscoPORUM  vel  ELKCTOBUM  PROviNciALiuM  nostroruni  roboravit 
adsensus. 

Le  mot  provinciales  indiquait  les  Grands  de  la  province ,  selon  le 
sens  indiqué  par  Sidoine  Apollinaire,  dans  une  de  ses  lettres.  {Supra, 
p.  314. ) 
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se  retrouve ,  malgré  la  transformation  de  mœurs  opérée 
par  la  civilisation  romaine  et  chrétienne  du  i^*^  au 
vi'^  siècle ,  le  caractère  identique  et  fondamental  des  insti- 
tutions celtiques. 

%°  Deux  éléments  principaux  sont  compris  dans  le  Code 
fait  par  l'ordre  d'Alaric,  les  lois  et  le  droit  [aut  de  Legi- 
bus  aut  de  Jure)  :  les  Lois ,  c'est-à-dire  les  constitutions 
Impériales;  le  Droit,  c'est-à-dire  les  écrits  de  certains 
jurisconsultes  et  le  droit  non-écrit;  par  conséquent,  la 
législation  et  la  science  :  double  notion  qui  se  retrou- 
vait également,  comme  on  l'a  vu^  et  dans  le  droit  ro- 
main et  dans  le  droit  gallique. 

3°  Trois  procédés  tout-à-fait  distincts  sont  appliqués 
à  la  confection  du  Code  d'Alaric  :  les  extraits  de  textes  ; 
—  l'interprétation;  —  la  correction  des  lois^. 

Les  Extraits  s'appliquent  principalement  aux  Lois  qui 
sont  choisies  dans  le  Code  théodosien ,  dans  le  Code  gré- 
gorien et  hermogénien ,  et  dont  le  texte  ne  parait  pas 
avoir  été  altéré  par  les  compilateurs. 

L'Interprétation  s'appUque  aux  lois,  sauf  à  celles  qui 
paraissent  n'en  avoir  pas  besoin''.  Cette  interprétation, 
qui  se  trouve  quelquefois  isolée  dans  les  anciens  manu- 
scrits et  donnée  au  lieu  du  texte  lui-même ,  n'est  pas  seu- 
lement un  commentaire  de  jurisconsultes  qui  ne  cher- 
chent qu'à  faire  comprendre  la  loi;  c'est,  de  plus,  une 
œuvre  législative,  qui  tantôt  indique  les  abrogations  par- 

6  Quae  excerpla  sunt,  vel  clariori  interpretatione  composila....  Quod 
iû  legibus  videbatur  iaiquum  meliori  deliberatione  corrigimus.  {Com- 
montil.  ) 

7  Le  Recueil  emploie  la  locution  :  Isla  lex  non  interpretatione  indi- 
gel;  exemple  remarquable  Leg.  Novell.  Valent.,  tit.  v. 
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tielles ,  tantôt  les  modifications  que  la  loi  romaine  a  su- 
bies dans  la  Gaule  méridionale ,  par  l'effet  du  temps  et  de 
l'usage.  Cette  interprétation  est  donc  une  œuvre  acces- 
soire, qui  offre  d'utiles  comparaisons  pour  le  droit  civil 
et  municipal.  Nous  en  avons  donné  ci-dessus  un  exem- 
ple, à  l'occasion  de  la  constitution  de  Théodose  et  de 
Valentinien  sur  les  citations  des  jurisconsultes  :  au  lieu 
des  neuf  jurisconsultes  indiqués  par  la  Loi,  l'Interpré- 
tation annonce  qu'on  a  extrait  de  trois  d'entre  eux  ce 
qui  était  utile  au  temps  présent,  et  indique  des  emprunts 
faits  à  Grégoire  et  à  Hermogène,  dont  la  Loi  ne  s'était 
pas  occupée. 

La  Correction  s'applique  principalement  aux  deux  pre- 
miers livres  des  Institutes  de  Gaius ,  dont  le  texte  ap- 
proprié à  l'état  de  la  société  gallo-romaine  du  midi  est 
grandement  abrégé  ou  presque  entièrement  refondu. 

Les  Sentences  de  Paul  ne  furent  pas  ainsi  altérées  dans 
leur  texte  original  ;  mais  l'ensemble  de  leurs  titres,  selon 
toute  probabilité,  ne  fut  pas  reproduit.  Dans  le  Recueil 
d'Alaric,  on  trouve  la  preuve  que,  d'une  part,  le  texte 
des  Sentences  devait  servir  à  compléter  la  rédaction  abré- 
gée des  Institutes  de  Gaius ,  et,  d'autre  part,  à  suppléer 
aux  matières  qui  manquaient  dans  le  Code  Théodosien 
pour  la  décision  des  litiges.  Les  Sentences  de  Paul  deve- 
naient dès  lors  un  complément  législatif  et  obligatoire  du 
Code  d'Alaric*.  — Mais  si  les  Sentences  ne  sont  pas  altérées 

8  Gaii  Instit.,  II.  tit.  14,  de  Lege  Falcidta....  Hic  de  Pauli  Senten- 
tiis  pddeDdum. 

A  la  (in  de  l'abrégé  de  Gaius ,  on  trouve  ceUe  déclaration ,  qui  pré- 
cède immédiatement  les  Sentences  de  Paul  : 

<<  Ex  Pauli  Sententiis  liuic  Corpori  conveuit  adnecti  quœ  in  Theodo- 
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dans  leur  texte,  elles  sont  accompagnées  d'interprétations 
qui  les  expliquent ,  et  quelquefois  les  modifient  grave- 
ment. Nous  en  citerons  deux  exemples  remarquables  : 
1"  les  dispositions  relatives  aux  substitutions  sont  indé- 
finies dans  le  texte  de  Paul;  —  elles  sont  limitées  au  troi- 
sième degré  dans  l'interprétation;  2'*  le  texte  porte  que, 
dans  l'hérédité  légitime,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dévolution 
d'un  degré  à  l'autre,  selon  la  doctrine  de  l'ancien  droit 
civil;  —  l'interprétaiton  dit ,  au  contraire,  que  si  le  frère 
ne  veut  ou  ne  peut  recueillir  l'hérédité ,  le  fils  du  frère 
peut  la  revendiquer^. 

La  correction  ou  les  modifications,  appliquées  directe- 
ment aux  Institutes  de  Gains  et  indirectement,  par  l'inter- 
prétation, aux  Sentences  de  Paul ,  dénotent  des  règles  de 
droit  et  une  pratique  en  pleine  vigueur  dans  la  Gaule  méri- 
dionale. Une  altération  de  texte  purement  arbitraire ,  ou 
une  modification  non  conforme  à  l'état  des  choses  et  de 
la  société,  aurait  été  stérile  et  presque  inintelligible.  Ces 
changements  de  rédaction  devaient  nécessairement  s'ap- 
proprier à  une  situation  préexistante,  et  réfléchir  dans  la 
doctrine  ce  qui  était  déjà  dans  les  mœurs.  Sous  ce  rap- 
port, les  changemsnts  et  modifications  deviennent  un 
témoignage  important  par  sa  valeur  historique. 

Le  Code  de  l'an  306 ,  comme  on  l'a  vu  dans  le  Co3i- 
MONiTORiUM ,  est  cxclusif  d'autres  lois  ou  monuments  du 
droit ,  et  il  est  exécutoire  dans  toute  l'étendue  des  pos- 

siano  pro  dirimendis  lilibus  non  iuveniuntur  inserto.  (  Cod.  Theod., 
édit.  i593.  ) 
9  Pauli  Sent ,  lib.  m.  5.  §  4.  —  Lib.  iv.  28.  §  23. 


398  LIV.  III.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

sessions  d'Alaric^*^.  Cela  nous  prouve  qu'alors  n'était  pas 
encore  connue  dans  le  Midi  la  distinction  des  lois  per- 
sonnelles, qui  naquit  de  l'introduction  des  Lois  Barba- 
res, et  qui  eut  par  la  suite  tant  d'application  et  d'éten- 
due. Ce  résultat,  d'ailleurs,  est  confirmé  par  un  autre 
document  :  Athalaric,  roi  des  Goths,  de  526  à  534,  dans 
la  partie  restée  en  dehors  de  la  conquête  de  Clovis,  écri- 
vit au  sénat  de  Rome^,  selon  Cassiodore,  «  que  les  Ro- 
»  mains  et  les  Goths  avaient  un  droit  commun  ,  et  Gothis 
»  et  Romanis  apud  nos  esse  Jus  commune^\  » —  C'est  ce 
qui  existait  aussi  en  Italie  après  la  conquête  des  Ostro- 
goths,  à  la  fin  du  v*'  siècle.  L'édit  de  Théodoric  (vers 
l'an  500)  est  un  Code  romain  également  obligatoire  pour 
les  vainqueurs  et  les  vaincus ,  pour  les  Romains  et  les 
Barbares  :  Quœ  Darbari  Romanujue  sequi  debeant^^. 

Il  faut  remarquer,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le 
Code  d'Alaric,  que  l'exclusion  d'autres  lois  ou  monu- 
ments du  droit  se  trouve  exprimée  seulement  dans  le 
CoM3iONiTORiUM ,  et  uon  dans  le  Corps  même  du  re- 
cueil. Ce  caractère  prohibitif  aurait  pu  devenir  un  ob- 
stacle à  l'influence  générale  du  Code  qui  pouvait  être 
adopté,  dans  les  différentes  parties  de  la  Gaule,  comme 
Loi  romaine,  mais  non  comme  Loi  unique  et  exclusive; 

10  In  foro  tuo  nulla  alia,lex  neque  juris  formula  proferri  vel  reeipi 
praesumatur.  —  Ut  universos  ordinationis  nostrœ  disciplina  et  pœna 
constringat.  (  Commonilorium.  ) 

11  Cassiodor. ,  Epist. 

12  Ut  salva  juris  publici  reverentia  et  legibus  omnibus  cunctorum 
devotione  servandis  quse  Barbari  Romanique  sequi  debeaut ,  super  ex- 
pressis  articulis ,  Edictis  prœsentibus ,  evidenter  cognoscant.  (  Corpus 
juris  Germanici  anliqui.  Walter,  i.  p,  396.  413.  ) 
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aussi  le  Préambule  n'a-t-il  pas  été  joint  à  tous  les  exem- 
plaires'du  Code  :  beaucoup  de  manuscrits  l'ont  omis; 
et  celui-là  même  sur  lequel  a  été  faite  la  première  édi- 
tion du  Code,  par  Sichard,  en  1o2l8,  ne  contenait  pas 
le  CoMMOMTORiuM.  L'autorité  du  recueil  d'Alaric  s'est 
d'autant  plus  répandue,  qu'elle  a  pu  facilement  s'al- 
lier avec  d'autres  influences  de  lois  ou  de  coutumes*'. 

L'autorité  du  vrai  Code  Théodosien,  de  l'an  438, 
s'est  affaiblie  devant  le  Code  d'Alaric ,  qui  avait  pour  lui 
dans  la  Gaule  l'assentiment  national  d'une  Assemblée 
représentative  des  provinces  du  Midi.  Une  disparition 
complète  du  Code  impérial  ne  peut  cependant  pas  être 
supposée  :  elle  serait  démentie  par  certains  faits  d'un 
caractère  grave  que  nous  aurons  à  signaler  ultérieu- 
rement, et  par  les  découvertes  nombreuses  faites,  de- 
puis le  xvi^  siècle  jusqu'à  nos  jours,  de  constitutions 
qui  appartenaient  au  Code  Théodosien  ,  et  qui  n'avaient 
pas  trouvé  place  dans  le  Code  de  Tan  506.  Mais  la 
confection  du  Code  d'Alaric,  par  une  com.mission  d'Ë- 
vêques  et  d'Élus  provinciaux,  et  l'adoption  de  ce  Code 
par  les  Grands  de  la  Narbonnaise  et  d'une  partie  de 
l'Aquitaine,  réunis  en  Assemblée  provinciale  et  nationale, 
en  ont  fait  un  monument  du  premier  ordre  pour  l'his- 
toire juridique.  «  il  était  considéré,  dit  Godefroy,  com- 
me le  fondement  du  Droit '^  »,  et  qualifié  généralement 

13  La  preuve  de  cette  alliance  est  dans  l'état  matériel  des  manus- 
crits, à  partir  du  viiifi  siècle.  Il  y  a  des  manuscrits  nombreux  qui 
contiennent  en  même  temps  la  Loi  Salique  et  le  Code  d'Alaric.  (  Voir 
la  note  15  ,  page  suivante.  ) 

14Breviarium  Codicis  Theodosiani  pro  fundo  Juris  habebatur.(Coc/. 
Theod.,  Proleg.,  c.  vu.  t.  1.  p.  227.  ) 
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de  LEX  ROMANA  par  les  différents  peuples  de  la  Gaule. 
La  propagation  de  ce  Code  a  répondu  à  son  impor- 
tance. Les  manuscrits  retrouvés  dans  les  temps  moder- 
nes, par  les  soins  scrupuleux  de  Haènel  et  de  M.  Par- 
dessus, s'élèvent,  à  partir  du  viii*' siècle,  au  nombre 
de  quarante-cinq,  parmi  lesquels  dix-neuf  donnent  le 
Code  textuellement ,  et  les  autres ,  des  abrégés  systéma- 
tiques ou  arbitraires*^.-  Il  est  des  manuscrits  qui  of- 
frent l'interprétation  isolée  du  texte  *^;  il  en  est  d'autres 
qui  contiennent  seulement  les  constitutions  postbéodo- 
siennes  ou  extravagantes  de  Martien,  Majorien,  Sévère, 
Anthèmius ,  ces  empereurs  d'un  jour,  qui ,  dans  les  dé- 
chirements du  monde  romain ,  voulaient  de  la  préfec- 
ture des  Gaules  faire  le  siège  de  l'empire  d'Occident'"^. 

15  M.  Haenel  a  voyagé  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie,  en 
France i  en  Espagne,  en  Angleterre,  consacrant  son  zèle  et  ses  re- 
cherches au  Code  Théodosien  et  au  Breviarium.  Il  en  a  donné  un  état 
qui  a  été  reproduit  par  la  Thémis  ,  t.  viii.  p.  209.  (  Voir  aussi  S4Vi- 
GNY,  Hist.  du  D.  R.,  t.  II.  p.  40.  ) 

M.  Pardessus,  dans  la  Notice  des  manuscrits  sur  la  Loi  Salique ,  a 
donné  la  description  des  manuscrits  complexes  qui  renferment  le  Code 
d'Alaric  avec  d'autres  éléments.  Sur  les  soixante-cinq  manuscrits  de 
la  Loi  Salique ,  il  en  est  vingt-six  qui  contiennent  le  Code  d'Alaric 
complet  ou  incomplet  ;  et  cet  état  matériel  des  manuscrits  vérifie 
l'exactitude  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  dans  notre  texte ,  que 
le  Code  d'Alaric  avait  exercé  son  autorité  en  s'alliant  avec  d'autres 
influences  de  lois ,  de  coutumes  et  de  monuments  du  droit. 

16  Dans  les  Notices  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Royale,  t.  vi. 
p.  256,  on  trouve  une  Notice  de  Bouchaud  [an  ix]  sur  deux  manus- 
crits, l'un  du  xe  siècle  (  n»  4697  );  l'autre  du  xiii^  siècle  (  n»  4696  ), 
où  l'interprétation  remplace  le  texte. 

17  On  a  relevé  huit  manuscrits  du  vme  au  xiii^  siècles,  contenant 
dix-huit  constitutions.  —  La  deuxième  est  relative  au  droit  d'asile 
dans  les  églises.  (  Voir  le  Tableau  d'Haè'nel ,  Thémis  ,  ix.  p.  155.  ) 

Elles  sont  imprimées  à  la  suite  de  l'édition  du  Code  de  Sichardus , 
et  dans  les  grandes  collections  du  Code  Théodosien. 
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II.  —  La  Collection  faite  par  l'ordre  d'Alaric  a  donné 
à  un  peuple  barbare ,  établi  dans  une  autre  partie  de  la 
Gaule,  l'exemple  d'une  Loi  Romaine  appropriée  aux  be- 
soins du  pays.  Le  roi  des  Burgondes,  Sigismond  ,  fils  du 
roi  Gondebald,  publia,  vers  l'an  517,  une  Lex  Romana 
BuRGUNDioNUM ,  counuc  SOUS  le  titre  défectueux  de  Pa- 
PiEN  qui  lui  fut  donné  au  xvi®  siècle,  par  suite  d'une 
erreur  d'indication  échappée  à  Cujas,  son  premier  édi- 
teur*^. Ce  Code  fut  rédigé  pour  les  Gallo-Romains  qui 
habitaient  le  territoire  occupé  par  les  Burgondes ,  et  non 
pour  les  habitants  de  race  germanique.  Il  n'eut  point , 
par  conséquent ,  dans  cette  région ,  le  caractère  de  géné- 
ralité attaché  au  Code  d'Alarie  dans  l'Aquitaine  et  la 
Narbonnaise.  Le  principe  des  lois  personnelles  avait 
accompagné  la  conquête  bourguignonne.  Les  vainqueurs 
avaient  leur  loi  propre  rédigée  en  latin,  quelques  années 
auparavant,  vers  l'an  501 ,  par  l'ordre  du  roi  Gondebald, 
d'où  lui  vint  le  nom  de  Loi  Gombette.  —  Les  quarante- 
sept  titres  du  Papien  correspondent  aux  titres  de  la  loi 
Gombette.  Heineccius  et  Savigny  ont  démontré  ce  paral- 
lélisme incontestable,  selon  la  plupart  des  manuscrits; 

18  Savigny  a  expliqué  avec  beaucoup  de  sagacité  l'erreur  de  Cujas. 
—  Cujas  publia  le  Code  Théodosien  d'après  un  manuscrit  qui  lui  ap- 
partenait. A  la  suite  de  sou  manuscrit  du  Code  Théodosien ,  qui  se 
terminait  par  un  fragment  de  Papinien  ou  Papien  (  par  abréviation  ) , 
se  trouvait  sans  interruption  une  série  de  dispositions  qui  n'apparte- 
naient plus  à  Papinien ,  mais  qui  formaient  la  Loi  romaine  des  Bour- 
guignons. Cujas,  trompé  par  cette  confusion  de  manuscrits,  a  donné 
sous  le  titre  de  Papiniani  Liber  responsorum^  la  Loi  romaine  des 
Bourguignons,  publiée  par  Sigismond.  (  Cod.  Theod.,  édit.  1566  et 
1593. ) 

La  meilleure  édition  est  celle  de  Barkow ,  sous  le  titre  Lex  Romana 
Burgundionum  [1826]. 

x.  II.  26 
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et  le  texte  donné,  en  1826,  par  F.  Barkow,  avec  une 
introduction ,  des  variantes  et  des  notes  fort  instructives^ 
reproduit  aussi  le  nombre  de  quarante-sept  titres.  Mais 
quelques  manuscrits ,  et  entr'autres  celui  de  la  Bibliothè- 
que royale  indiqué  par  M.  Pardessus ,  portent  le  Code 
des  Bourguignons  à  quatre-vingt-dix  titres  :  ainsi  le  ca- 
ractère d'assimilation  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
absolu^^.  —  Le  rédacteur  du  Papien  paraît  avoir  puisé 
aux  mêmes  sources  que  les  compilateurs  du  Code  d'A- 
laric  ;  il  s'est ,  au  surplus ,  servi  de  ce  dernier  recueil , 
de  l'interprétation  qui  accompagne  le  texte,  et  des  No- 
velles  qui  le  terminent ^'^. 

III.  —  Le  Code  d'AIaric  est  devenu  la  loi  générale  du 
clergé;  il  a  souvent  servi  de  base  aux  canons  de  l'Eglise 
gallicane  4  aux  formules  de  Marculfe,  à  d'autres  formu- 
les secundum  Legem  Romanam ,  et  aux  Capitulaires  des 
rois  de  la  deuxième  race.  Charlemagne  en  a  promulgué 
une  édition  nouvelle  comme  roi  des  Francs ,  des  Lom- 
bards etpatrice  des  Romains^*.  La  Loi  Romaine  repré- 
sentée par  ce  Code  avait  conservé ,  dans  la  plus  grande 
partie  du  Midi ,  le  caractère  de  loi  réelle  et  terri- 
toriale;  le  témoignage  en  est    donné  par  l'Edit  de 


19  Bib.  Roy.,  n»  4758.  M.  Pardessus,  Préface  de  la  Loi  Salique, 
no  XV. 

20  Vid.  Papian.,  t.  VIT.  Inlerp.  Cod.  Theod. ,  ix.  1.  14.  —  Pap.  , 
tit.  XIII.  Interp.  Cod.  Theod,,  i.  15.  §  1.  —  Pap.  vel  Lex  romana 
Burgundionum,  tit.  xlyi,  secundum  Constitutiones  Leonis  et  Severi. 

21  Le  Commonilorium ,  après  la  publication  sous  Alaric ,  ajoute  : 
El  iterum  anno  xx  régnante  Karolo ,  rege  Francorum  et  Longobar- 
dorum ,  et  patricio  Roinanorum. 
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Pistes  [864] ,  qui  désigne  cette  contrée  en  disant  «  le 
pays  où  la  justice  se  rend  selon  le  droit  romain  ^^.  » 
Mais  la  destinée  du  Code  a  été  différente  dans  une  por- 
tion de  l'ancien  royaume  d'Alaric  ;  c'est-à-dire  dans  les 
provinces  du  midi  les  plus  voisines  de  l'Espagne ,  et  qui 
ont  formé  la  Septimanie  ou  la  Gothie.  —  Pour  ne  pas 
scinder  le  sujet,  nous  devons  ici  anticiper  un  peu  sur 
l'ordre  chronologique. 

Dans  les  temps  voisins  de  l'invasion  de  la  Gaule  mé- 
ridionale par  les  Yisigoths,  la  Septimanie  s'étendait  sur 
le  territoire  de  la  Narbonnaise  première  :  or,  d'après  la 
Notice  de  l'Empire,  la  Narbonnaise  première  avait  Nar- 
bonne  pour  métropole ,  et  comprenait  en  outre  sept  vil- 
les importantes ,  y  compris  Toulouse  ,  ce  qui  peut-être 
avait  donné  lieu  à  la  dénomination  de  Septimanie  ^^. 

Clovis  ayant  vaincu  Alaric  II,  retint  à  lui  l'Aquitaine, 
le  pays  et  la  cité  de  Toulouse ,  et  laissa  le  reste  de  la 

22  Edictum  Pistense,  art.  12.  16.  29.  —  Nous  y  reviendrons  ailleurs . 

23  Sid.  Apoll.,  iii.  ep.  1.  Greg.  de  Tours,  ix.  c.  7.  Castel,  Mém.de 
l'Hist.  du  Languedoc,  liv.  ler.  p.  33. 

Les  sept  villes  étaient  :  Tolose  ;  —  Béziers  ;  —  Agde  ;  —  Nîmes  -,  — 
Maguelonne  ;  —  Lodève  ;  —  Uzès. 

Sur  l'origine  de  la  dénomination  de  Septimanie  ,  il  y  a  beaucoup  de 
divergence  dans  les  opinions.  Pomponius-Mela  appelle  Béziers  iîh'Wera 
Seplimanorum ,  et  Pline  pense  que  c'est  du  nom  des  soldats  de  la 
vii«  légion,  établis  dans  Béziers,  qu'est  venue  la  dénomination  don- 
née à  la  province  elle-même.  Castel  fait  observer  qu'Orange  est  ap- 
pelé Secundanorum ,  Arles  Sextanorum  ,  Narbonne  Decumanorum,  et 
si  la  province  avait  dû  être  appelée  du  nom  de  l'une  des  légions  ,  cela 
aurait  dû  être  de  la  x^  légion  établie  à  Narbonne,  métropole  de  la  pro- 
vince ,  qui  aurait  été  appelée  Decumania  plutôt  que  Seplimania. 

On  peut  voir  encore  d'autres  étymologies  dans  Castel ,  Mémoires  du 
Languedoc ,  p.  36. 
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Septimanie  aux  Goths  :  là  est  l'origine  du  nom  de  Go- 
THiE,  donné  à  l'ancienne  Septimanie ,  et  qui  s'applique, 
d'après  les  dénominations  modernes,  à  la  partie  sud  du 
Languedoc  ou  de  l'Occitanie ,  la  plus  voisine  de  l'Espa- 
gne. Aux  viii^  et  ix*'  siècles,  on  disait  indifféremment 
Septimanie  ou  Gothie.  Charlemagne,  dans  son  testa- 
ment, dit  deux  fois  SepUmaniani  seu  Golliiam  ;  mais  quand 
il  est  question  de  la  Gothie,  le  pays  de  Toulouse  n'y  est 
pas  compris. 

C'est  dans  cette  contrée  restreinte ,  la  Gothie ,  que  le 
Code  d'Alaric  ne  reçut  pas  la  même  exécution  que  dans 
les  autres  parties  de  la  Gaule  méridionale  :  le  Code  Visi- 
gothique ,  Codex  legis  Wisigothorum  ,  s'y  substitua  de 
force,  pendant  quelque  temps,  à  la  loi  romaine.  Ce  re- 
cueil ,  bien  différent  de  la  compilation  d'Alaric,  était  un 
mélange  de  droit  romain  et  barbare ,  codifié  au  milieu 
du  vii^  siècle,  mais  d'après  des  éléments  antérieurs ^^. 
Il  est  divisé  en  deux  parties,  dont  l'une,  presque  toute 
romaine,  sous  la  dénomination  d'ANTiQUA,  a  été  puisée 
dans  le  Breviarium  d'Alaric;  dont  l'aulre,  presque  entiè- 
rement germanique,  est  formée  de  traditions  barbares 
ou  de  modifications  émanées  des  rois  Goths  qui  s'étaient 
succédé. — C'est  sur  cette  seconde  partie  que  Montesquieu 
laisse  tomber  ce  jugement  caractéristique  :  «  Les  lois 
»  des  Yisigoths  sont  puériles  ,  gauches  ,  idiotes  ;  elles 
»  n'atteignent  point  le  but  ;  pleines  de  rhétorique  et  vi- 


24  Le  Codex  Legis  Wisigolhorum  se  trouve  dans  le  Recueil  de  Can- 
ciani  (  t.  iv.  )  ;  et  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  Code  d'Alaric , 
qui  ne  s'y  trouve  pas,  et  qui  n'est  pas  non  plus  dans  la  collection  du 
Jus  Anlejuslinianeum ,  public  à  Berlin  eu  1815. 
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»  des  de  sens ,  frivoles  dans  le  fond  et  gigantesques  dans 
»  le  style  ^^.  » 

Pour  assurer  l'empire  de  la  Loi  Visigothique  au 
Vil*  siècle ,  le  roi  des  Yisigoths ,  Chindaswinde ,  pro- 
scrivit, sous  des  peines  sévères,  l'usage  du  droit  ro- 
main dans  les  limites  de  son  royaume  ^^.  Cette  ma- 
nière d'imposer  une  loi  civile  signale  dans  les  esprits 
et  les  mœurs  d'un  pays  une  résistance  qui  finit  par 
vaincre  la  loi  du  vainqueur.  —  En  837,  la  noblesse 
de  Septimanie  porta  plainte  à  Louis-le-Débonnaïre 
contre  les  vexations  du  duc  Bernard.  Elle  demanda 
qu'on  lui  laissât  suivre  la  Loi  de  ses  pères,  ce  qui  lui 
fut  accordé^';  et  le  Code  visigothique,  aux  ix*  et 
X*  siècles,  ne  fut  plus  en  vigueur  qu'à  l'égard  des 
Yisigoths  ^^.  Les  Romains ,  les  Goths  et  les  Francs 
qui  habitaient  la  Septimanie  suivaient,  comme  lois 
personnelles,  les  lois  qui  leur  étaient  propres;  et,  sous 
ce  rapport,  la  Loi  romaine,  dans  cette  contrée  mé- 
ridionale ,  participait  alors  au  caractère  des  lois  per- 
sonnelles ^^.  Mais  la  loi  romaine  était  restée  à  l'état 
de  loi  réelle  et  territoriale  dans  les  autres  parties  du 

25  Esprit  des  Lois ,  liv.  xxviii.  ch.  I,  in  fine.  —  Montesquieu  cite 
spécialement  les  lois  de  Recesswinde ,  de  Chindaswinde  et  d'Egiga. 

26  Codex  leg.  Wisig.,  i.  2.  9. 

27  Ducliesne ,  Script.  Vita  Ludovic,  pii ,  t.  ii.  p.  316. 

Autre  preuve  de  cette  concession  dans  une  Charte  de  894 ,  de  Louis- 
l'Aveugle. 

28  Pour  le  ix^^  siècle ,  la  preuve  relative  à  la  loi  visigothique  se 
trouve  dans  une  constitution  du  pape  Jean  viii ,  de  l'an  878 ,  qui  sert 
d'appendice  au  Codex  leg.  Visig.  (  Çanciatii,  t.  iv.  p.  202.  ) 

29  C'est  ce  qu'on  voit  par  divers  Plaids  tenus  en  918 ,  933,  968, 
auxquels  assistaient  des  juges  de  la  Loi  romaine,  de  la  Loi  gothique  et 
de  la  Loi  salique.  { Hist.  du  Languedoc ,  Preuves,  i.  54.  2.  111.  ) 
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midi,  savoir  :  le  territoire  de  Toulouse,  l'Aquitaine  et 
ce  qui  fut  qualifié  plus  tard  la  Provence,  par  dériva- 
tion indicative  de  l'ancienne  province  romaine.  — 
C'est  ainsi  que  se  concilie  l'opinion  de  Montesquieu 
et  de  l'abbé  de  Courcy  sur  le  caractère  réel  et  terri- 
torial du  droit  romain ,  avec  celle  des  auteurs  qui  ont 
prétendu  que  le  droit  romain  était  devenu  loi  person- 
nelle ^°.  La  PERSONNALITÉ  du  droit  romain  avait  passé 
dans  la  Gothie  avec  le  Code  Yisigothique.  La  réalité 
avait  subsisté  dans  les  autres  parties  de  la  Gaule  mé- 
ridionale avec  le  Code  d'Alaric  IL 

Apprécié  dans  ses  effets  et  dans  les  limites  qu'il  a 
régies  ,  le  Code  des  Yisigotbs  a  donc ,  pour  l'histoire 
de  notre  droit,  une  valeur  bien  inférieure  à  celle  du 
Code  d'Alaric  ^*. 

Le  Code  de  Théodose  et  d'Alaric,  avec  l'Appendice 
de  Gaius ,  de  Paul  et  des  Novelles ,  forme  le  monu- 
ment capital  du  droit  romain  dans  les  Gaules  ,  aux 
V®  et  VI®  siècles.  C'est  la  loi  générale  que  les  repré- 
sentants du  pays  ont  appropriée  aux  mœurs  ou  so- 
lennellement approuvée,  et  que  le  clergé  de  la  Gaule 
devait  suivre  avec  d'autant  plus  d'ardeur  à  cette  épo- 
que et  dans  les  siècles  qui  commencèrent  le  Moyen- 
âge,  que  la  source  principale  de  la  Lex  romana  était 

30  Montesquieu ,  Esp.  des  Lois,  liv.  xxviii.  c.  4.  Gourcy,  Mém, 
sur  l'Etat  des  personnes,  p.  147. 

Klimrath  avait  exprimé  une  opinion  contraire.  —  Voir  ses  œuvres, 
réunies  avec  soin  par  M.  W^arclisenig. 

31  L'abbé  de  Gourcy  s'était  trompé  dans  son  mémoire  sur  YElai 
des  personnes ,  en  disant  que  le  Code  visigoth  n'avait  eu  aucune  exé- 
cution dans  les  Gaules.  (  Mém.  p.  145.  ) 
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une  source  chrétienne.  La  Loi  romaine  était  chère  au 
pays  à  ce  double  titre  d'être  conforme  aux  mœurs  , 
au  droit  préexistant  ,  aux  constitutions  des  princes 
chrétiens  ,  et  d'avoir  été  hbrement  acceptée  par  une 
assemblée  nationale  des  provinces  du  Midi. 

Quand  on  recherche  quelle  fut  vraiment  l'influence  du 
droit  romain  dans  les  Gaules  ou  dans  la  France  du  v® 
au  xu^  siècle ,  c'est  ce  Droit  antérieur  aux  lois  de  Justi- 
nien  qu'il  faut  principalement  consulter;  c'est  celui  qui 
avait  passé  dans  la  pratique  et  les  mœurs.  Sans  doute, 
les  compilations  et,  surtout,  les  Novelles  de  Justinien 
ne  furent  pas  méconnues  avant  la  renaissance  du  droit 
romain  au  xu^  siècle  :  Caseneuve  l'avait  prouvé  dans  son 
ouvrage  sur  le  Franc-aleu  en  Languedoc ,  deux  siècles 
avant  Savigny  dans  sa  belle  Histoire  du  droit  au  moyt^n- 
âge;  mais  cependant,  au  point  de  vue  des  résultats,  et 
par  conséquent  de  la  vérité  historique ,  on  doit  adopter 
l'opinion  de  Montesquieu  sur  l'importance  presque  ex- 
clusive du  Droit  théodosien. 

Le  Code  d'Alaric ,  avec  ses  annexes ,  se  place  ainsi 
sur  la  limite  des  deux  périodes  les  plus  fécondes  pour 
les  questions  d'origine  :  —  à  la  fin  de  I'époque  gallo- 
romaine  ,  il  résume  l'état  social  de  la  Gaule  méridionale 
au  temps  de  sa  confection;  —  à  l'entrée  de  I'époque 
FRANÇAISE,  il  éclairc  une  partie  des  origines  de  notre 
droit ,  en  projetant  sa  lumière  sur  la  première  moitié 
du  moyen-âge. 
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§  6.  —  MAXIMES  BOMAINES  RELATIVES  AU  DBOIT  NON  ÉCBIT  ET  AU 
MAINTIEN  DES  COUTUMES  PROVINCIALES. 

Toutes  les  sources  du  Droit  relatif  à  la  Gaule  ne  sont 
pas  dans  les  monuments  romains  que  nous  venons  d'ap- 
précier, depuis  l'Édit  provincial  d'Adrien  jusques  au  Code 
d'Alaric. 

Ces  monuments  successifs  constituent  pour  la  Gaule 
en  général  le  droit  écrit  ;  mais  le  droit  non  écrit  for- 
mait aussi  une  source  historique  protégée  par  les  maxi- 
mes romaines,  qui  laissaient  une  place  importante  aux 
coutumes  des  peuples. 

La  division  en  Jus  scriptum  et  Jus  non  scriptum  est 

née  avec  le  droit  civil  de  Rome ,  et  cette  division  primi- 
tive l'a  suivi  dans  toutes  ses  phases ,  dans  tous  ses  dé- 
veloppements. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que,  sous  la  République, 
le  droit  non  écrit  avait  introduit  dans  le  droit  civil  les 
contrats  du  droit  des  gens,  la  prohibition  des  dona- 
tions entre  vifs  d'un  époux  à  l'autre  pendant  le  ma- 
riage ,  et  d'autres  règles  très -essentielles.  Nous  avons 
également  constaté  que  ,  selon  les  principes  du  droit 
prétorien ,  l'édit  des  proconsuls  et  des  préteurs  dans  les 
provinces  avait  toujours  une  partie  relative  au  maintien 
des  coutumes  du  pays.  Enfin ,  nous  avons  reconnu 
(p.  210)  que,  d'après  la  notion  attachée  aux  Cités  li- 
bres et  alliées ,  les  unes  et  les  autres  conservaient  leur 
droit  propre ,  même  la  juridiction  ,   et  que  la  conces- 
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sion  de  liberté  ou  d'alliance  avait  été  consentie  par  César 
et  par  Auguste ,  en  faveur  de  treize  peuples  de  la  Gaule, 
entre  les  soixante  nations  inscrites  sur  l'autel  d'Auguste 
et  de  Rome.  Le  Droit  non  écrit  ou  coutumier  avait  donc, 
pendant  cette  première  époque  ,  soit  à  Rome ,  soit  dans 
les  provinces  en  général ,  et  dans  la  Gaule  en  particulier, 
une  existence  certaine  et  incontestable. 

La  distinction  du  Droit  écrit  ou  non  écrit  et  le  prin- 
cipe favorable  aux  Coutumes  provinciales  furent  ensei- 
gnés aussi,  et  propagés  par  les  jurisconsultes  de  l'Em- 
pire et  les  constitutions  impériales.  —  Ulpien  posait  la 
règle  que ,  «  dans  la  stipulation  et  les  autres  contrats ,  il 
fallait  suivre  ce  que  les  parties  avaient  établi^  et  dans 
le  doute ,  ce  qui  était  d'usage  dans  le  pays  où  la  con- 
vention avait  été  faite;  et  si  l'usage  du  pays,  mos  re- 
GiONis,  n'était  pas  constant,  il  fallait  suivre  la  décision 
la  moins  onéreuse  au  débiteur  * .  »  Cette  règle  était  rela- 
tive seulement  aux  conventions;  mais  dans  son  com- 
mentaire sur  l'Édit  perpétuel  ou  provincial,  le  juriscon- 
sulte protégeait  les  provinces  contre  les  changements  pas- 
sagers qui  pouvaient  résulter  de  l'erreur  ou  de  la  volonté 
des  magistrats,  et  il  établissait  cette  maxime  générale  : 
a  Un  changement  temporaire  ne  porte  pas  d'innovation 
»  dans  le  Droit  de  laprovince  :  Temporaria  permutatio 
»  JUS  PROviNCi^  NON  INNOVAT^.  »  Ccs  maximcs  furent  res- 

1  D.  de  Reg.  Jur.,  1.  xxxiv Erit  consequens  ut  id  sequamur 

quod  IN  BEGiONE  Iq  qua  actum  est  frequentatur.  Quid  ergo ,  si  ne- 
que  BEGiONis  MOS  apparcat ,  quia  varius  fuit?  Ad  id  quod  minimum 
est,  redigenda  summa  est.  (  Ulp.  ad  Sabenum.  ) 

2  D.  de  Reg.  Jur.,  1.  cxxiii.  Ulp.,  lib.  xiv,  ad  ediclum. 
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pe^tées;  et  loin  de  s'affaiblir  dans  la  suite,  elles  prirent 
une  nouvelle  force  avec  le  temps ^. 

Les  empereurs  ne  portèrent  jamais  sur  les  provinces 
^inflexible  niveau  de  l'égalité.  Sous  Alexandre  Sévère, 
on  étendit  à  la  Gaule  la  faculté  accordée  jusqu'alors  à  la 
Grèce  seulement,  et  l'on  permit  d'exprimer  les  fidéi- 
commis  en  langue  gallique ,  sermone  gallicano,  comme 
en  langue  latine  et  grecque*.  Cette  autorisation,  qui  at- 
teste, au  iii^  siècle,  la  persistance  de  l'élément  celtique 
dans  le  langage,  prouve  aussi  son  existence  dans  les 
mœurs  j  car,  pour  persister  dans  la  langue ,  il  faut  qu  il 
ait  duré  ailleurs ,  selon  l'expression  d'un  historien  ;  il  faut 
qu'il  ait  persisté  dans  la  pensée,  dans  l'action,  dans  les 
coutumes.  —  La  jurisprudence  romaine  a  toujours  fait 
aussi  une  grande  place  aux  usages ,  quand  il  s'agissait 

3  On  en  trouve  une  preuve  remarquable  dans  le  Manuel  Romain 
d'Hermenopule,  fait  pour  l'Orient,  vers  le  xiii*  siècle,  au  titre  deLe- 

GIBUS. 

XXXIV.  Vêtus  consuetudo  pro  lege  custoditur;  et  ut  legislatio  aut 
scripta  est,  aut  non  scripta,  sic  etiam  ejusdem  abrogatio  aut  per 
scriptum  sit  legeni ,  aut  per  non  scriptum,  id  est,  desuetudinem. 

XXXV.  PB/ESes  pbovinci^,  quod  in  civitate  invenerit  frequentari 
in  quodam  negotio ,  illud  servabit;  namque  prsecedens  consuetudo  et 
ratio  eam  inducens,  custodienda  est;  neque  contra  longain  consuetu- 
dinem  aliquid  fieri  permittit. 

Constantini  Hermenopuli  Manuale  legum.  —  Sic  compositum  à 
summo  venerando,  legum  custode  ac  Judice  Thessalonicensi.  (  Swpp. 
au  Trésor  de  Meebmann  ,  t.  viii.  ) 

4  D.,  xxxii.  lib.  11.  (Ulp.)  Gains ,  h.  §  281.  Ulp.,  Frag.  xxv.  §  9. 
On  se  rappelle  que  Sidoine  Apollinaire,  au  v^  siècle,  dit  que  les 

nobles  Arvernes  venaient  à  peine  de  dépouiller  la  rudesse  du  langage 
celtique.  {Epist.  m.  3.  ) 

M.  Michelet  (  Hisl.  de  France,  i.  p.  143  ),  fait  ressortir  le  lien  qui 
existe  entre  la  langue  et  les  mœurs. 
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de  la  Classe  rustique  :  il  y  avait  de  fréquentes  exceptions, 
fondées  sur  la  rusticité.  Si  per  rusticitatem  aliquid  fuit 
omissum  ex  liis  quœ  prœtor  servari  voluit ,  non  obsit. . .  Sed 
Mos  REGiONis  iNSPiciENDUS  EST^.  Lcs  moBurs ,  Ics  usages 
restaient  le  plus  souvent  la  véritable  loi  des  hiabitans  de 
la  campagne;  et ,  dans  la  Gaule,  certaines  lois  pouvaient 
être  obligatoires  pour  les  babitans  des  villes,  qui  cessaient 
de  l'être  pour  la  classe  si  nombreuse  des  rusticani  ,  des 
paysans ,  de  ceux  que  les  monuments  du  moyen-âge  ap- 
peller/jut  les  coutumiers®. — Cette  exception  permanente 
en  faveur  des  gens  rustiques  laissait  un  libre  cours  et  une 
très-grande  importance  aux  coutumes  du  pays. 

Mais  le  principe  général  à  l'égard  des  Coutumes  ne 
fut  jamais  promulgué  avec  plus  de  force  que  par  l'empe- 
reur Constantin,  dans  sa  Loi  de  Longa  Consuetudine  : 

«  C'est  la  sagesse  des  temps  nouveaux ,  dit  la  loi ,  de 
»  s'appuyer  sur  les  anciennes  institutions;  et,  sauf  l'in- 
»  tervention  d'une  cause  d'intérêt  public ,  les  choses  long- 
»  temps  observées  seront  maintenues''.  » 

Cette  constitution  a  pour  nous  une  double  importance  : 
d'abord  elle  fut  insérée  au  Code  Théodosien  (à  la  fm  du 


5D.  XXV.  4.  I.  §  15.  De  inspiciendo  ventre  custodiendoque  partu. 
(  Ulp.,  ad  ediclum.  ) 

Ab  antiquis  legibus ,  dit  Justiiiien ,  et  a  diversis  rétro  principibus 
seraper  rusticitati  consultum  est.  (  Cod.  /.,  de  Test,  inter  ruslic,  vi. 
23.  31.  ) 

6  Etablissements  de  saint  Louis,  ch.  lxi.  —  Coût.  d'Anjou,  art.  30. 

7  Venientium  est  temporum  disciplina  instare  veteribus  institutis. 
Ideoque  cum  nihii  per  causam  publicam  intervenit,  quae  diu  servata 
sunt  permanebunt.  (  Dat.  Constant.  Julian.  Salust.  Coss.,  probable- 
ment en  344.  ) 
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v^  livre  qui  terminait  la  partie  civile  du  Code),  et  comme 
supplément  aux  dispositions  du  Droit  privé  ;  —  de  plus, 
elle  fut  insérée  au  Code  d'Alaric  dans  le  même  but ,  avec 
une  INTERPRÉTATION  qui  est  conçue  dans  un  langage  en- 
core plus  impératif  : 

«  L'ancienne  coutume,  qui  n'est  pas  contraire  à  l'uti- 
»  lité  publique,  dit  T Interprétation,  sera  observée  comme 

»  loi  :  LONGA  CONSUETUDO   QVSJE  UTILITATES  PUBLICAS 

»  NON  IMPEDIT  PRO  LEGE  SERVABITUR.  » 

Ainsi,  le  Code  d'xVlaric,  qui,  d'après  le  langage  du 
CoMMONiTORiUM ,  dcvait  être  suivi  à  l'exclusion  d'autres 
lois  et  monuments  du  droit,  n'était  pas  cependant,  au 
fond ,  exclusif  des  anciens  usages  qui  n'avaient  rien  de 
contraire  au  droit  public  ;  et  ce  Code  du  vi^  siècle ,  de 
même  que  les  maximes  générales  de  la  jurisprudence  ro- 
maine, permettait  l'alliance  du  droit  romain  avec  les  cou- 
tumes galliques  de  l'ordre  des  intérêts  privés,  alliance 
qui  a  fondé  le  Droit  mixte  de  l'époque  gallo-romaine  ou 
le  Droit  Gallo-Romain. 

L'assertion  de  Savigny,  «  que  le  droit  romain,  dans 
les  Gaules,  avait  absorbé  le  droit  gallique,  »  est  aussi 
éloignée  de  la  vérité  que  la  thèse  de  Rapedius  de 
Berg,  provoquée  et  couronnée  par  l'Académie  de  Bruxel- 
les, en  1783,  pour  établir  «  que  le  droit  romain,  dans 
les  Gaules ,  régissait  uniquement  les  Romains,  c'est-à- 
dire  les  soldats  et  fonctionnaires  envoyés  de  l'Italie.  » 
—  C'est  entre  ces  deux  extrêmes  que  se  trouve  la  vérité, 
savoir,  la  coexistence  du  droit  romain  et  du  droit  galli- 
que et  leur  action  réciproque.  En  d'autres  termes,  les 
deux  éléments  romain  et  gallique,  depuis  la  conquête 
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des  Romains  jusqu'à  celle  des  Germains,  ont  toujours 
continué  d'exister  ensemble ,  en  se  modifiant  l'un  par 
l'autre*.  Un  principe  nouveau,  celui  de  la  compétence 
RÉELLE,  qui  fut  introduit  dans  la  juridiction  par  Cons- 
tantin ,  contribua  beaucoup  à  donner  une  nouvelle  force 
aux  coutumes  locales  :  du  moment  que  les  litiges  rela- 
tifs aux  intérêts  et  aux  droits  de  la  propriété  territoriale 
devaient  recevoir  leur  décision  des  juges  mêmes  de  la 
situation ,  les  coutumes  locales  prenaient  une  force  de 
chaque  jour  qui  devait  en  perpétuer  la  durée.  Nous  mon- 
trerons l'importance  de  ce  principe  de  compétence  à  la 
fin  du  présent  livre ;,  au  chapitre  de  la  juridiction;  mais 
dès  ce  moment  nous  devons  indiquer  la  conséquence  que 
le  principe  de  Constantin  avait  produite  dans  le  droit  de 
l'Orient,  à  la  distance  de  plusieurs  siècles.  Elle  est  net- 
tement exprimée  par  Herménopule ,  gardien  des  lois  et 
juge  de  Thessalonique ,  dans  ce  Manuel  qui  a  régi  une 
partie  de  l'Orient  au  moyen-âge.  Le  Titre  des  lois  porte  : 
a  II  faut  garder  l'usage  et  la  coutume.  Si  celle-ci  man- 
»  que ,  il  faut  suivre  les  choses  analogues  ou  qui  se  rap- 
»  prochent  le  plus  de  la  question;  mais  si  les  usages 

8  Voir  Savigny  ,  Hist.  du  D.  R.  au  moyen-âge,  t.  u.  p.  49  et  suiv.; 
t.  III.  p.  651. 

Dans  l'Introduction,  p.  xvii ,  Savigny  analyse  et  réfute  le  Mémoire 
de  Rapedius  de  Berg  ,  qui  fut  inspiré  par  la  politique  de  Joseph  II ,  et 
couronné  par  l'Académie  de  Bruxelles  en  1783.  —  La  réfutation  com- 
plète est  présentée  par  Raepsaet,  dans  son  Analyse  historique  de 
VOriginc  et  des  Progrès  des  Droits  civils  et  politiques  des  Belges  et  des 
Gaulois ,  t.  I.  p.  68. 

Dans  le  x^  volume  de  la  Thémis,  p.  114  et  suiv.,  on  trouve  sur  ces 
opinions  une  dissertation  intéressante  par  M.  Godet,  qui  adopte  aussi 
(  p.  120  ),  l'opinion  de  la  coexistence  du  droit  romain  et  des  coutumes 
celtiques. 
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»  analogues  viennent  eux-mêmes  à  manquer ,  il  faut  ob- 
»  server  le  droit  romain  ^.  » 

Telle  est  la  conséquence  dernière  du  principe  posé  par 
Constantin  dans  la  loi  sur  les  anciennes  coutumes  et  la 
loi  sur  la  compétence  réelle.  La  Coutume  du  pays  devient 
la  règle  dominante  du  droit  privé  ;  à  son  défaut ,  la  Cou- 
tume voisine  est  consultée,  et  le  Droit  romain  est  invoqué 
seulement  à  titre  supplétif,  à  défaut  de  la  Coutume. 

Cette  maxime  du  droit  de  l'Orient ,  nous  la  retrou- 
verons en  France  dans  les  diversités  de  notre  Droit  Cou- 
tumier  :  nouvelle  preuve  de  la  puissance  logique  des 
nations,  à  l'Orient  et  à  l'Occident^  quand  une  fois  un 
principe  leur  est  donné. 

9  Manuale  legum  Hermenopuli ,  i,  de  Legibus,  xxxiii.  Custodire 
oportet  nioreni  et  consuetudinem  ;  quod  si  etiam  illa  déficit ,  sequi 
oportet  quae  quœstioni  sunt  proxiiiia  ac  similia.  Si  vero  neque  illa  in- 
veniuntur,  jus,quo  Romautitur,  servandum  est.  {Meermann^  viii, 
irad.  OUo  Reiz.  ) 
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§  7.  —  FORMULA  VETERES.  —  ANCIENNES  FORMULES 
DE  l' AUVERGNE  Eï  DE  l' ANJOU. 

La  coexistence  du  Droit  écrit  et  de  la  Coutume  et 
l'action  réciproque  de  l'un  sur  l'autre ,  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  ont  produit  dans  la  Gaule,  dès  les 
v^  et  vi^  siècles,  des  monuments  bien  précieux  pour 
l'histoire  du  droit  :  ce  sont  les  monuments  connus 
sous  le  titre  d' Anciennes  Formules. 

Il  existe  plusieurs  Recueils  de  Formulée  veteres  qui 
ont  précédé  ou  suivi  le  livre  célèbre  des  Formules  de 
Marculfe.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  For- 
mules anciennes  qui  ont  précédé  le  Recueil  de  Mar- 
culfe, lequel  est  d'une  époque  postérieure  à  celle  où 
nous  sommes  placé  ,  et  nous  occupera  plus  spéciale- 
ment dans  son  ordre  chronologique  \ 

Dans  l'Arvernie ,  dans  cette  province  qui  faisait  par- 
tie de  la  nouvelle  Aquitaine  ,  mais  qui  avait  formé 
l'une  des  contrées  les  plus  importantes  de  la  Gaule  Cel- 
tique, il  existait,  au  v*"  siècle,  un  Recueil  de  For- 
mules indiquées  sous  le  titre  de  Formula  Arvernen- 
ses.  Elles  n'ont  été  conservées  ou  connues,  du  moins 
jusqu'à  présent,  qu'au  nombre  de  huit.  —  La  pre- 
mière contient  une  date  ;  elle  indique  le  consulat  d'Ho- 
norius  et  de  Théodose ,  qui  furent  consuls  ensemble 
pour  la  première  fois  en  407,  et  pour  la  dernière  en 

1  Ces  Formules  velcrcs  ont  été^publiées  par  Sirmond ,  Baluze  ,  Lin- 
dembrok ,  Jér.  Bigaon.  (  Voir  le  Recueil  des  Leg.  Barb.  de  Canciani , 
t.  m.  p.  431  et  suiv.  ) 
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422  ^.  Ces  Formules  de  l'Auvergne  sont  le  document 
le  plus  ancien  en  ce  genre.  —  Savigny  en  reconnaît 
l'importance,  mais  il  dit  que,  si  la  mention  du  consu- 
lat d'Honorius  et  Théodose  place  la  date  du  recueil   au 
commencement  du  v^  siècle,  la  mention  d'une  invasion 
des  Francs  peut  en  contrebalancer  l'autorité.  Il  en  donne 
pour   motif  que  les   Francs  ne  pénétrèrent  dans  cette 
partie  des  Gaules  que  vers  la  fin  du  même  siècle^.  — 
A  ce  sujet ,  nous  ferons  une  remarque  :  la  formule  ne 
parle   pas   d'une   invasion  ou    d'un   établissement  des 
Francs ,  mais  d'une  incursion ,  d'une  hostilité  qui  avait 
détruit  des  titres  de  possession.  Or,  ces  incursions  pour 
cause  de  butin  ou  de  pillage  étaient  antérieures  à  la 
fin  du    cinquième  siècle.   Dès  le  troisième ,    l'histoire 
signale  l'apparition   des  Francs  faisant   irruption  dans 
toute  la  Gaule   :  Francos  irruentes  quum  vagareniur  per 
TOTAM  Galliam,  dit  Yopiscus.  La  Chronique  de  Pros- 
per   d'Aquitaine  constate,   à  la  fin  de  406,  une  incur- 
sion de  Vandales  et  d'Alains.  Les  Chroniques  de  Cas- 
siodore  et  d'Idace,  vers   428,   signalent   les    combats 
d'Aetius  pour  s'opposer  aux  incursions  des   Francs  *. 
L'hostilité  des  Francs,  que  rappelle  la  première  formule, 
ne  peut  donc  affaibhr  en  rien  la  mention  précise  du 
consulat  d'Honorius  et  Théodose,  qui  fixe  la  date  aux 
premières  années  du  v*  siècle^. 

2  Quod  ita  et  fecjmus  Honorio  et  Theodosio  consulibus.  (  Can- 
ciAisi,  Leg.  Barb.,  m.  p.  464.  ) 

3  Hist.  du  Droit  Romain  au  moyen-âge ,  ch.  ix.  §  44.  2^  part.  p.  44. 

4  Etablissement  de  la  monarchie  française,  par  Dubos,  ii.  ch.  6. 
p.  418. 

5  Voici  le  passage  de  la  formule  sur  ce  point  :  «  Dum  non  est  in- 
cognitum  qualiter  chartulas  nostras  per  hoslilikUem  Francoruin  in 
ipsa  villa,  manso  uostro,  ubi  visi  sumus  manere,  ibidem perdimus...»^ 
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Ces  formules  d'Arvernie  renferment  des  documents 
qui  attestent,  d'abord,  l'observation  de  la  Loi  romaine 
et  l'influence  du  Christianisme.  Ainsi  la  cinquième  , 
sur  l'afiî'anchissement ,  commence  par  l'invocation  m 
DEi  KOMiîNE,  et  par  la  crainte  religieuse  d'une  fm  pré- 
maturée, qui  inspire,  en  faveur  des  esclaves,  le  don 
de  la  liberté  dans  l'église,  devant  l'autel.  —  Et  ces 
affi'anchis,  créés  citoyens  par  l'inspiration  et  dans  la 
forme  chrétiennes,  sont  investis  de  tous  les  droits  de 

cité   SECUNDU3I  LEGEM    ROMANAM. 

Mais  ces  Formules  offrent ,  comme  nous  l'avons  dit, 
un  autre  caractère  plus  précieux  encore  pour  l'histoire  : 
à  côté  de  cette  alliance  du  christianisme  et  du  droit 
romain  intervient  l'élément  indigène  ou  celtique.  Ainsi, 
la  troisième  Formule,  sur  le  mandat,  commence  par  ces 
mots  caractéristiques  :  «  L'antique  Coutume  a  enjoint, 
»  les  Décrets  des  Princes  ont  sanctionné ,  mos  juinxit 

»  ANTIQUA,  PRINCIPIUM  JURA  DECRETA  SAKXERUNT  ;   »  

l'antique  Coutume  de  l'Arvernie  ne  peut  être  évidemment 
que  la  Coutume  gallique.  Cette  troisième  Formule  con- 
tient la  distinction  expresse  de  1' alleu  qui  vient  de  la 
parenté ,  des  biens  considérés  comme  acquêts  ,  et  des 
terres  possédées  en  co^imun  par  des  consorts  :  «  Et  quid- 
fjuid  de  ALODE  parentum  meoriim,  mit  de  atracto,  aut  vnde 
mihi  consotium  suppetit.  »  Or ,  l'on  se  rappelle  que  déjà 
nous  avons  constaté  l'existence  de  l'alleu,  des  acquêts  et 
des  biens  communs  dans  les  Lois  galloises ,  dans  le  Code 
éminemment  celtique. 

Il  est  un  autre  recueil  un  peu  moins  ancien  ,  mais 
plus  complet  que  celui  de  l'Arvernie,  c'est  le  recueil 
des  Formules  Angevines ,  Formulœ  Andegavenses ,  publiées 
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au  nombre  de  cinquante-neuf  par  Mabillon,  d'après 
un  manuscrit  du  \uf  siècle ,  et  de  nos  jours  éditées 
avec  beaucoup  plus  d'exactitude  par  un  jeune  savant , 
sur  le  même  manuscrit  de  Weingarten  et  de  Fulde^. 
Les  Formules  contiennent  plusieurs  fois  le  nom  du 
roi  Cbildebert  ;  la  l*"^  et  la  Si*'  indiquent  même  pour 
date  la  quatrième  année  de  son  règne;  et  l'indication 
de  Childebert  étant  sans  addition  aucune ,  doit  se  rap- 
porter à  Childebert  P""  ,  successeur  de  Clovis  :  la  qua- 
trième année  de  son  règne,  mentionnée  dans  les  For- 
mules, fixe  par  conséquent  la  date  de  celle-ci  à  l'an- 
née 515'^.  —  Dans  cet  important  recueil  se  trouvent 
les  mêmes  caractères  que  dans  les  Formules  de  l'Ar- 

6  Cette  édition  est  due  à  IM.  Eugène  de  Rozière  (  petit-fils  de  M.  Par- 
dessus), et  déjà  connu  par  des  travaux  qui  ont  contribué  à  enrichir  le 
livre  de  son  aïeul  sur  la  Loi  Salique. 

Le  texte  de  la  nouvelle  publication  fait  aussi  partie  des  documents 
inédits  que  doit  publier  M.  Giraud  sur  le  droit  du  moyen-âge. 

Le  manuscrit  dont  se  sont  servis  les  éditeurs  portait ,  dit  Mabillon 
(  de  Rc  Diplom.,  ii.  Sitpp.,  p.  GS  ),  l'indication  de  son  écriture,  faite 
la  troisième  année  du  roi  Thierry,  surnommé  Calcnsis;  ce  qui  donne, 
pour  la  confection  matérielle  du  manuscrit,  la  date  précise  de  l'année 
723  —  Cala,  Chelles  était  une  maison  royale  des  Mérovingiens,  près 
de  Paris.  Thierry  sortait  du  monastère  de  Chelles,  d'où  lui  vint  le 
surnom  de  Calcnsis.  Grégoire  de  Tours  fait  mention  plusieurs  fois  de 
Cala  et  de  Yicus  Calcnsis.  (  HisL,  lib.  v.  10.  ) 

7  Mabillon  a  hésité,  mais  indique  cependant  de  préférence  Childe- 
bert 1er.  —  Biener,  de  Origine  cl  Progressu  Icgum  juriumque  Gcrma- 
nicarum.,  t.  i.  p.  305,  s'arrête  à  Childebert  1er.  Savigny  penche  pour 
la  fin  du  vie  siècle,  sans  énoncer  de  motif  spécial.  (  Hist.  du  D.  R., 
eh.  IX.  §  44.)  M.  de  Rozière  a  prouvé  qu'entre  Childebert  1er  et  Chil- 
debert III,  qui  avaient  eu  Angers  sous  leur  puissance,  il  fallait  né- 
cessairement opter  pour  le  premier,  parce  que  le  recueil  contient  une 
pièce  qui  suppose  nécessairement  sa  composition  à  une  époque  anté- 
rieure au  règne  de  Childebert  III.  (  Voir  son  iniroduclion ,  p.  9  et  10.  ) 
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vernie.  —  Premièrement,  l'alliance  du  droit  romain  et 
du  christianisme,  car  plusieurs  formules  sont  rédigées 
secundum  legem  romanam  ^  et  sous  l'invocation  de  Dieu 
et  du  Christ,  in  Dei  nomine  cum  Chiisto^;  —  seconde- 
ment, la  permanence  de  la  Coutume  gallique. 

Ainsi ,  la  première  formule  indique  trois  fois  qu'elle 
est  faite  selon  la  coutume  de  la  cité  angevine,  juxta 
CONSUETUDINEM  ANDiCAVis  civETATE ,  OU  simplement  EX 
MORE^;  —  d'autres  mentionnent  la  coutume  du  lieu, 
CONSUETUDO  PAGi  ;  —  la  45®  rappelle  en  même  temps 
!a  loi  romaine  et  l'antique  coutume,  lex  romana  et 
ANTiouA  CONSUETUDO;  —  et  la  53®,  réunissant  les  trois 
éléments,  loi  divine,  loi  romaine,  coutume  du  lieu,  se 
sert  d'expressions  qui  prouvent  qu'un  droit  n'existait 
réellement  que  s'il  était  adopté  par  la  Coutume  du  lieu. 
Elle  dit  :  «  La  Loi  divine  autorise,  la  Loi  romaine  ensei- 
»  gne,  et  la  Coutume  du  pays  consent  :  Lex  Felicitatis 
»  ADSENTiT ,  Lex  Romaua  edocet  ,  et  Consuetudo  pagi 
»  CONSENTIT**^.  »  — Rien  ne  peut  être,  à  nos  yeux,  plus 
expressif  que  cette  nuance  d'expressions  pour  déterminer 
le  caractère  de  chaque  loi,  selon  sa  nature  et  son  autorité, 
et  pour  déterminer  en  même  temps  le  caractère  mixte 
des  Formules  anciennes. 

Lorsqu'on  pénètre  au  fond  des  choses  que  contiennent 
ces  Formules  angevines,  on  retrouve  le  mélange  d'élé- 
ments indiqués  par  les  énonciations  précédentes;  et  l'élé- 

8  Voir  spécialement  les  formules  3.  19.  23.  36.  39.  45. 

9  Formulée  Andegavenses ,  i.  §§  t.  3.  4. 

10  La  formule  ajoute  pour  le  pouvoir  nouveau  du  prince  ou  du 
BOi  :  Et  PEiNCiPALis  POTESTAS  noTi  prohibel. 

De  même ,  la  57«  dit  ;  Lex  romana  edocel ,  Consuetudo  pagi  ccn- 
senlil,  cl  regalis  Polestas  non  prohibel. 
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ment  gallique  s'y  révèle  spécialement  par  le  caractère  de 
I'alleu  déjà  exprimé  dans  les  formules  de  l'Arvernie,  et 
par  les  escokdits  et  les  cojurateurs  que  nous  avons  re- 
connus précédemment  dans  les  lois  galloises  et  les  cou- 
tumes de  Reims". 

Nous  n'avons  pas  à  recueillir  ici  tous  les  résultats  ju- 
ridiques de  ces  documents  originaux  de  l'Auvergne  et  de 
l'Anjou.  Il  nous  suffit  en  ce  moment,  et  c'est  une  chose 
déjà  très-importante,  de  marquer  la  nature  de  ces  an- 
ciennes Formules,  et  d'y  reconnaître  cette  féconde  asso- 
ciation d'éléments,  le  Droit  romain,  l'idée  Chrétienne,  la 
Coutume  antique  du  pays.  C'est  ce  caractère  mixte  qui 
doit  rendre  aux  formulée  veteres  toute  leur  importance 
dans  l'histoire  du  droit.  Dès  à  présent,  nous  pouvons 
exprimer  une  vue  d'appréciation  générale  sur  les  Recueils 
de  ce  genre,  en  disant  :  Les  Formules  renferment,  par 
le  mélange  des  éléments  divers  du  droit  pratique,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  actuel  et  de  plus  actif  dans  le  droit  de  leur 
époque  et  les  lieux  de  leur  exécution.  —  Et  spéciale- 
ment, c'est  ce  caractère  mixte  qui  fait  des  Formules  de 
^'Arvernie  et  de  l'Anjou,  du  y®  au  vi®  siècle,  l'une  des 
sources  les  plus  utiles  pour  le  droit  gallo-romain. 

11  La  formule  40  est  relative  à  la  donation  mutuelle  entre  époux 
qui  n'ont  pas  d'enfants ,  et  elle  permet  alors  de  donner  le  tiers  du 
bien,  ex  alolo  parcnlum  meorum,  ou  tris  partis  de  alole  mea. 
Formulée  xii.  xiii.  xiv.  Solsadia  —  Solsadii  (sur  les  cojurateurs.) 
Koticia  Solsadii,  qualiter  vel  quibus  presentibus  veniens  homo , 
nomen  illi,  placitum  suum  adtendit  Andecavis  civitate  ixiii.)--  Quos 
presens  placitus  ipsius  fuit  custodilus ,  aut  solsadilus ,  aut  hanc  no. 

ticiam  manibus  corum  sublerfinnavcriint  (xiv.)— Brève  sacramenti 

Juratus  dixit id  sunt  qui  huuc  sacramento  audierunt,  manibus 

eorum  sublerfirmaverunl  (xv) 
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RÉSULTATS  DU  DROIT  PRIVÉ  DANS  LES  GAULES 
AU  COMIVIENCEMENT  DU  VI*  SIÈCLE. 


SO  M  31  AIRE. 

Sect.  1 .  —  Condition  des  personnes  dans  la  société  gallo-romaine. 
§  1.  —  Esclaves  privés  ou  publics. 
§  2.  —  Affranchis-ciloyens. 

§  3.  —  Condition  mixle  des  personnes.  —  Latins-juniens 
dans  la  Gaule.  —  Colonat  :  son  origine ,  ses  di- 
versités. —  Colons  romains  et  gallo-romains.  — 
Colons  et  condilions  diverses  d'origine  barbare, 
§  4.  —  Classes  diverses  de  la  société  gallo-romaine. 


OBSERVITIOSS  PRÉLIMINAIRES. 

Nous  avons,  dans  le  livre  précédent,  étudié  le  Droit 
celtique  sur  la  terre  natale.  Nous  allons  maintenant ,  à 
une  distance  de  quatre  et  cinq  siècles ,  recueillir  les  ré- 
sultats du  Droit  romain  sur  cette  même  terre  soumise 
à  la  puissance  romaine,  et  voir  comment  ils  se  sont 
combinés  avec  les  Coutumes  du  pays.  —  Nous  sommes 
arrivé  à  l'un  de  ces  moments  solennels  dans  la  vie 
des  peuples ,  où  il  faut  se  hâter  de  saisir  les  traits  et 
l'ensemble  d'une  législation  que  la  vie  anime  encore. 
Un  peu  plus  tard,  le  rayon  divin  semblerait  s'obscur- 
cir et  s'éteindre  dans  les  ombres  d'une  prochaine  dé- 
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composition.  «  Les  sociétés  humaines ,  qui  ne  contien-* 
nent  pas  l'homme  fout  entier  (selon  l'expression  de  Royer- 
Collard)  ,  naissent,  vivent  et  meurent  sur  la  terre*.  » 
Mais  leur  mort  n'est  pas  le  néant;  elles  se  transforment 
au  lieu  de  mourir,  et  la  vie  spirituelle  se  continue,  en  se 
modifiant,  à  travers  les  décompositions  et  les  transfor- 
mations de  l'existence  matérielle  des  peuples.  Pour 
reconnaître,  à  de  grandes  distances,  l'antique  esprit 
vivant  au  sein  d'éléments  nouveaux,  il  faut  l'avoir  saisi 
d'abord  dans  une  de  ces  manifestations  suprêmes  où  il 
conservait  encore  son  activité. 

Pour  suivre  le  droit  romain  dans  le  droit  du  moyen- 
âge,  il  faut  l'avoir  étudié  dans  la  Gaule  des  v^  et  vf  siè- 
cles. Ici  se  reproduisent  avec  toute  leur  importance  le& 
monuments  du  droit  que  nous  avons  signalés ,  et  princi- 
palement l'Epitome  de  Gains^  les  Sentences  de  Paul, 
les  antiques  Formules  de  l'Auvergne  et  de  l'Anjou  ,  le 
Code  d'Alaric  et  les  admirables  travaux  dont  Jacques- 
Godefroy  a  enrichi  le  Code  Théodosien. 

î  Discours  de  Royer-Collai'd  sur  la  loi  du  Sacrilège  :  «  Les  sociétés 
»  humaines  naissent ,  vivent  et  meurent  sur  la  terre ,  mais  elles  ne' 
*  contiennent  pas  l'homme  tout  entier  :  il  lui  reste  la  plus  noble  par- 
»  tie  de  lui-même ,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il  s'élève  à  Dieu  f 
y>  à  une  vie  future ,  à  des  biens  inconnus  dans  un  monde  invisible.  » 
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SECTION  F^ 

CONDITIONS  DES    PERSONNES  DANS  lA  SOCIÉTÉ  GALLO-ROMAINE. 


Lorsque  Rome  passa  d«  la  République  à  l'Empire ,  il 
y  avait  dans  Tinlérieur  de  la  grande  Cité  trois  classes  de 
personnes  :  les  esclaves,  les  citoyens  et  les  personnes 
formant  une  classe  intermédiaire  entre  les  citoyens  et  les 
esclaves*.  C'est  cette  division  qui  s'applique  à  l'état  civil 
de  la  société  gallo-romaine,  aux  iv^,  v^  et  vi^  siècles. 

Il  y  a  dans  les  Gaules  des  esclaves ,  des  citoyens ,  des 
personnes  de  condition  mixte.  Mais  cette  dernière  con- 
dition embrasse  des  situations  nouvelles,  qui  ont  surgi 
dans  l'Empire  et  pris  beaucoup  d'importance  dans  les 
Gaules. 

§  1.  —  ESCLAVES  PUBLICS  OU  PRIVÉS. 

Parmi  les  esclaves  des  particuliers,  les  uns  sont  atta- 
chés au  service  de  la  personne,  de  la  maison  du  maître, 
et  font  partie  des  biens  mobiliers^;  les  autres  sont  af- 
fectés à  la  culture  des  terres  et  font  partie  des  biens  im- 
meubles. Dès  la  fin  du  ii^  siècle  de  l'Empire,  on  voit, 

1  Voir  t.  I.  p.  196  et  suiv.,  ce  que  nous  disons  des  Latins,  et 
p.  257,  ce  que  nous  disons  des  affranchis  Latins-Juniens. 

2  Pauli  Sent.,  m.  §  58.  Urbana  faniilia.  —  Artiflces,  vestiarii. 
Les  esclaves  étaient  compris  dans  le  legs  d'une  maison  :  Fuit  cum 

omnijure  suo  ,  sicul  inslrucla  est. 
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dans  les  lois  romaines,  des  esclaves  attachés  à  la  terre, 
à  titre  perpétuel.  Le  Digeste  nous  donne  du  maître  de 
Papinien ,  de  C.  Scévola  ,  un  précieux  fragment  :  un 
débiteur  avait  livré  à  son  créancier  des  terres,  à  titre 
de  gage,  en  assignant  les  esclaves  nécessaires  à  la  cul- 
ture ;  le  jurisconsulte  décide  que  l'on  avait  seulement 
obligé  au  créancier  les  esclaves  placés  par  le  maître , 
dans  l'intention  qu'ils  y  seraient  perpétuellement ,  et  non 
ceux  qui  y  étaient  placés  temporairement^.  De  même,  les 
esclaves  attachés  à  la  glèbe  apparaissent  dans  un  frag- 
ment de  Modestin  ,  relatif  à  la  prescription  de  long- 
temps, «  qui  a  lieu,  dit  le  jurisconsulte,  tant  à  l'égard 
»  des  héritages  que  des  esclaves  de  la  terre'*.  »  Ce  sont 
ces  esclaves ,  attachés  perpétuellement  au  sol,  que  les 
lois  qualifient  d'esclaves  rustiques  ou  de  Villici^. 

Il  y  avait  interdiction  générale ,  dans  le  droit  romain 
et  gallo-romain,  de  tuer  les  esclaves;  s'ils  commettaient 
des  crimes ,  ils  devaient  être  livrés  aux  juges  qui  avaient 
le  pouvoir  de  punir  *^.  Mais  à  l'égard  des  esclaves  rusti- 

3  Adsignatis  servis  culturae  necessariis Respondit  eos  diintaxat 

qui  hoc  animo  a  domino  inducti  essenf,  ut  ibi  perpetuo  essent  non 
TEMPORTS  CAUSA  ,  accomuiodarentur  obligatos.  {D.,  xx.  1.  32.  Cerbid. 
Scevola.  ) 

4  Longœ  possessionis  praescriptronem  tam  in  praediis  quani  in  man- 
cipiis  locum  habere  manifestum  est.  (  D.,  xLiv.  3.  3.  Modcsl.  ) 

D'Avezan ,  dans  son  Traité  sur  les  Servitudes ,  dit  sur  cette  loi  ; 
Mancipium  rusticum  quod  prœdio  cobseret  et  pro  parte  juris  habetur. 
(  Servilulum  Liber,  p.  501,  édit.  1650.  ) 

5  D.  de  Verb.  Sign.,  1.  166.  —  Villici  (  Pomp.  )  —  Paul ,  Sent.,  m. 
6.  §  52,  Mancipnim.  —  Cod.  Just..  de  Agric,  xi.  47.  7,  Servos  rus- 
ticos. 

6  Gaius,  Comment.,  i.  §  52.  Epilome  Gaii,  tit.  iir. 

Nous  indiquerons,  sous  le  nom  d'Epilome  Gaii,  les  Institutcs  de 
Gaius  modifiées  au  v*^  siècle,  et  insérées  à  la  suite  du  Code  d'Alaric. 
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ques,  il  y  avait  en  outre  défense,  sous  peine  de  mort ,  de 
les  saisir  pour  dettes  du  maître  ou  pour  paiement  d'im- 
pôts^. Les  lois  de  Constantin  défendaient  même  de  sé- 
parer les  proches  parents  unis  dans  la  servitude  de  la 
glèbe  :  heureuse  inspiration  du  Christianisme,  qui  allé- 
geait les  fers  de  l'esclave ,  en  lui  permettant  les  senti- 
ments de  la  famille.  Dans  les  partages  des  domaines 
soit  du  fisc,  soit  des  particuliers,  on  ne  pouvait  séparer 
le  mari  et  la  femme,  les  père ,  mère  et  leurs  enfants ,  les 
frères  et  les  sœurs;  et  ce  qui  paraissait  établi  spéciale- 
ment dans  une  constitution  relative  à  la  Sardaigne,  est 
généralisé  par  l'interprétation  dans  le  Code  d'Alaric*.  — 
Les  esclaves  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne  n'étaient 
donc  pas  seulement  distingués  par  la  résidence  ;  ils  l'é- 
taient surtout  par  leur  quaUté,  et  la  position  plus  favo- 
rable des  esclaves  rustiques  qui  naissaient  légalement  à 
la  vie  de  famille^. 

7  Cod.  Theod.,  ti.  30.  I.  Constantiaus  ad  universos  provinciales. 
Non  servos  aratores  aut  boves  aratorios  pignoris  causa  de  posses- 

siouibus  abstrabant ,  ex  quo  tributorum  illatio  retardatur.  Si  quis 
igitur  intercessor ,  aut  créditer,  aut  prsefectus  pacis,  vel  decurio  in 
bac  re  fuerit  detectus,  a  rectoribus  provinciarum  capitali  sententiae 
subjugetur. 

L'iNTEEPBÉTATioiv  cst  Conforme,  en  disant  Servos  cuUores. 

8  Cod.  Theod.,  ii.  25.  1.  (  Constantin.  )  In  Sardinia  fundis  patrimo- 

nialibus  vel  empbyteuticariis oportuit  sic  possessionum  fîeri  divi- 

siones,  ut  intégra  apud  possessorem  unumquemque  servorum  agnatio 
permanere.  —  Lxtebpr.  in  divisione  palrimoniomm ,  scu  fiscalium 
dominorum ,  sive  privalorum 

9  D.  de  Verb.  Signif.,  1.  166  :  Urbana  familia  et  rustica  non  loco, 
sed  génère  distinguitur. 

II  y  avait  aussi  différence  dans  la  valeur  vénale.  L'esclave  de  la  per- 
sonne avait  un  pri.\  plus  ou  moins  élevé,  selon  son  aptitude  aux  arts 
ou  aux  services  journaliers.  —  L'esclave  rustique  avait  une  valeur  peu 
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L'esclave  fugitif  était  censé  possédé  par  son  maître**'; 
et  s'il  ne  trouvait  pas  un  défenseur  qui  répondît  pour  lui 
{adsertor  liber talis)/\\  était  livré  au  réclamant,  sans  autre 
preuve  de  la  servitude,  sauf  à  renouveler  la  cause  de  li- 
berté ,  si  un  défenseur  se  trouvait  plus  tard  ;  mais 
l'homme  qui  avait  joui  de  la  liberté  pendant  vingt  ans, 
ou  qui  avait  exercé  une  charge  publique,  la  milice,  le 
droit  de  suffrage  dans  une  assemblée ,  en  présence  de 
ceux  qui  le  réclamaient  plus  tard  comme  esclave,  celui- 
là  n'avait  plus  besoin  de  défenseur,  et  restait  en  posses- 
sion de  la  liberté  pour  défendre  lui-même  ses  droits". 
L'ingénu,  élevé  comme  esclave,  et  qui  même,  depuis 
sa  majorité,  avait  fait  acte  de  servitude,  pouvait  toujours 
revendiquer  sa  liberté;  de  même  celui  qui ,  par  terreur , 
s'était  laissé  mettre  en  servitude,  pouvait  perpétuelle- 
ment réclamer  son  état*^. 

Au  reste ,  le  citoyen  qui  s'était  porté  demandeur  en 


variable.  Depuis  la  deuxième  guerre  Punique  jusqu'à  Trajan ,  l'es- 
clave cultivateur  se  vendait  8,000  sesterces  (  2,000  fr.  )  Sous  Marc- 
Aurèle,  il  valait  10,000  sesterces  (2,500  fr.)  {CohmcL,  m.  3.  S.Dig., 
XVI.  11.  22.  M.  Bureau  de  la  Malle ,  Economie  polilique  des  Romains, 
t.  I.  p.  149.  ) 

10  Paul.,  Sent.,  ii.  §  31  :  A  domino  quidem  possidetur. 

11  Cod.  Theod.,  de  liberali  causa,  iv.  8.  1.  (  An.  322,  Const.  ) 
Id.,  1.  5.  {An.  393,  Valent.  ) 

11  y  avait  une  modification  à  l'ancien  droit  civil.  La  présomption  de 
liberté  qui  existait,  d'après  le  droit  des  XII  Tables,  en  faveur  de  celui 
que  l'on  prétendait  esclave  ,  existait  dans  les  provinces,  mais  avec  la 
condition  de  Vadserlor  ;  autrement  elle  s'attachait  seulement  à  un  fait 
public  ou  à  une  longue  possession. 

12  Ad  libertatem  proclamare.  (  Cod.  Theod.,  iv.  7.  2.  ) 
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cause  de  liberté  ne  pouvait  plus,  sans  l'excuse  d'une  pres- 
sante nécessité,  abandonner  la  poursuite*^. 

La  cause  de  religion  exerça  quelque  influence  sur  la 
possession  des  esclaves  :  il  fut  défendu  aux  Juifs,  par 
Valentinien  III,  d'en  posséder  qui  fussent  chrétiens 
[423].  Mais  la  qualité  de  Clerc  n'empêchait  pas  d'en 
avoir,  et  d'après  les  conciles  provinciaux  du  v^  siècle, 
ceux  qui  s'emparaient  des  esclaves  appartenant  aux  clercs 
étaient  frappés  d'anathèmes  par  toutes  les  églises*^. . 

Les  règles  sur  la  filiation  servile,  hors  de  l'union  recon- 
nue entre  les  esclaves  {ccntubernium) ,  étaient  conformes 
aux  maximes  sur  la  fdiation  des  enfants  naturels  :  l'en- 
fant de  la  femme  esclave  suivait  la  condition  de  sa  mère. 
Le  maître  qui  avait  un  commerce  illicite  avec  les  fem- 
mes de  sa  domesticité  ne  faisait  qu'augmenter  le  nom- 
bre de  ses  esclaves  ;  la  corruption  de  ses  mœurs  était  un 
moyen  d'accroître  sa  fortune;  tant  le  mal  est  profond 
dans  la  servitude  humaine!  —  Mais  il  suffisait  qu'un 
rayon  de  liberté  eût  brillé  un  instant  sur  le  front  de  la 
mère,  pour  que  l'enfant  qu'elle  portait  dans  ses  entrailles 
naquît  libre.  L'enfant  était  libre  si ,  conçu  dans  le  sein 
d'une  femme  libre ,  il  était  né  depuis  qu'elle  était  tom- 
bée en  état  de  servitude;  il  était  libre  encore  si,  conçu 
pendant  l'esclavage,  il  avait  vu  le  jour  depuis  l'aff'ranchis- 
sement  de  la  mère.  C'était  l'application  de  la  règle  de 
droit  que  l'enfant  conçu  est  censé  né,  seulement  quand 
il  s'agit  de  son  intérêt.  lMais,  de  plus,  l'enfant  était  li- 


13  Paul.,  Sent.,  v.  1  :  Assertor  in  causam  liberalem.  (  Cod.  Theod., 
IV.  8.  1.  Voir  Comment,  de  Godefroy  sur  la  loi  V^.  ) 

14  Concil.  Arausicanum  (d'Orange.  )  [An.  441.]  (  Concil.  ant.  Gaïl. 
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bre  encore  si  la  mère,  esclave  au  temps  de  la  concep- 
tion et  de  raccoiichement ,  avait  reçu  la  liberté  dans  l'un 
des  moments  de  la  gestation  ;  et  il  était  libre  enfin  si ,  né 
d'une  esclave  qui  devait  être  affranchie  par  fidéicommis, 
il  était  venu  au  monde  à  l'époque  où  l'affranchissement 
aurait  dû  avoir  lieu*^.  Ainsi,  la  présomption  de  liberté 
veillait  toujours  en  faveur  de  l'enfant;  elle  le  protégeait 
au  berceau  ou  dans  le  sein  de  la  mère  qui  avait  un  seul 
instant  respiré  comme  être  libre;  et,  par  une  admirable 
contradiction,  que  favorisaient  également  la  philosophie 
du  Portique  et  la  religion  chrétienne,  on  pouvait  voir 
l'enfant  libre  et  ingénu  suspendu  au  sein  de  sa  mère 
esclave*^. 

Le  Droit  gallo-romain,  au  surplus,  avait  conservé  le 
sénatus-consulte  ClaudieU;,  impitoyable  vengeur  de  la 
bassesse  et  de  la  turpitudcdes  femmes.  Les  sentences  de 
Paul  et  l'interprétation  qui  accompagne  la  loi  de  Cons- 
tantin ,  ad  S.  N.  C.  Claudianiim,  l'attestent  positivement  : 
la  femme  libre  qui  s'unissait  à  un  esclave  tombait  en  ser- 
vitude, ainsi  que  ses  enfants ^'^.  La  femme  libre,  coupa- 
ble d'adultère  avec  l'un  de  ses  esclaves,  était  punie  de 
mort,  et  son  complice  livré  aux  flammes*^. 

15  Paul.,  Sent. ,  ii.  23.  D.  de  Fid.  libert.,  xl.  5.  53.  —  id.,  26.  §  29. 

16  Ces  principes  ont  été  rappelés  dans  une  question  d'état  qui  a  oc- 
cupé successivement  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  de  Bordeaux ,  en 
1842.  (  Affaire  de  l'esclave  Virginie.  Rcquisil.  de  MM.  Dupin  aîné  et 
de  la  Seiglière.  ) 

17  Paul.,  Sent.,  [i.  20.  Cod.  Theod.,  iv.  9.  1.  Ad  S.  N.  C.  Claud. 
[An.  314.] 

Interp.  :  «  Si  vero  sponte  fît  ancilla  et  ejus  filii  servi  sunt.  » 

18  Cod.  Theod.,  tx.  9.  1.  Constant.  [An.  326.] 

Et  Inteep.  :  «■  Servus  qui  in  adulterio  dominée  couvictus  fuerit, 
ignibus  exuratur.  » 
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Les  esclaves ,  en  général ,  étaient  incapables  de  porter 
les  armes  ;  mais ,  par  exception ,  des  esclaves  publics , 
qualifiés  de  Burgarit,  étaient  chargés,  dans  la  Gaule, 
de  la  défense  de  certains  bourgs  ou  petits  châteaux  si- 
tués à  la  frontière  du  pays  *^.  En  406,  quand  l'invasion 
germanique  menaçait  de  ses  flots,  et  que  Radagaise  fai- 
sait déjà  irruption  en  Italie,  une  constitution  d'Arca- 
dius  et  d'Honorius  exhorta  tous  les  esclaves  à  prendre 
subitement  les  armes,  et  leur  promit  la  liberté  pour  ré- 
compense ;  mais  c'était  une  loi  temporaire  pour  repous- 
ser la  guerre  scytique ,  ad  apparatum  scythici  belli  , 
loi  adressée  aux  provinciaux ,  et  qui  respirait  tout  l'ef- 
froi d'un  empire  qui  voit  approcher  sa  ruine  ^^. 

Les  esclaves  publics  n'étaient  pas  seulement  les  Bur- 
garii.  —  Ils  formaient  dans  l'empire  une  classe  de  per- 
sonnes distinctes  des  esclaves  privés. 

La  servitude  des  esclaves  publics  avait  les  trois  sour- 
ces communes ,  la  guerre ,  l'achat ,  la  naissance ,  et  une 
source  particulière,  les  vacances  de  succession  et  les  ju- 
gements en  matière  de  déhts^*. 

19  Cod.  Theod.,  de  Burgariis,  vu.  14.  {Voir  le  Mémoire  de  l'abbé  de 
Gourcy  sur  VElal  des  personnes ,  p.  52.  ) 

20  Cod.  Theod.,  vu.  13.  16  :  Contra  hostiles  impetus  non  solas  ju- 
bemus  personas  considerari ,  sed  vires ,  et  licet  ingenuos  amore  pa- 
trise  credaraus  incitari ,  servos  etiam ,  hujus  auctoritate  edicti  exhor- 
tamur,  ut  cum  primum  se  bellicis  sudoribus  offerant,  praemium  11- 
bertatis,  si  apti  ad  militiam  arma  susceperiut,  pulveratici  etiam  no- 
niine  binos  solidos  accepturi,  praecipue  sane  eorum  servos,  quos 
militia  armata  detentat ,  fœderatorum  nihiiominus  et  dedititiorum  , 
quoniam  ipsos  quoque  una  cum  do.minis  constat  bella  tractare.  {Arcad. 
el  Honorius  et  Theod.  Provincialibus.  ) 

21  Cod.  Theod.,  xi.  12.  12.  [An.  365.] 
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Les  esclaves  publics  étaient  attachés  à  la  culture  des 
terres  du  fisc  et  en  retenaient  le  nom  de  Fiscalini,  ou 
se  trouvaient  chargés  de  services  d'une  autre  espèce, 
tels  que  la  coniection  des  habillements  pour  le  compte 
de  l'Etat  et  le  soin  des  postes  impériales  (  Gynœciarii , 
Muliones  )  ^^. 

Les  esclaves  publics  avaient  une  condition  distincte 
des  esclaves  privés  :  ils  avaient  un  commencement  de 
vie  civile  ;  ils  pouvaient  acquérir  et  disposer  par  testa- 
ment delà  moitié  des  biens  qu'ils  avaient  acquis^^;  et  le 
magistrat  pouvait  les  employer  comme  des  intermédiai- 
res dans  les  stipulations  prétoriennes  qui  se  faisaient  en 
faveur  des  pupilles  et  des  mineurs,  pour  obliger  les  tu- 
teurs et  curateurs  à  fournir  caution  ^^. 


22  Cod.  Theod.,  viii.  5.  De  Cursu  publico,  1.  Lvm.  Mulioues. 
(  Yide  Gothofr.,  Comm.,  t.  ii.  p.  397.  ) 

23  Institution  du  Droit  romain  et  du  Droit  français  ,  p.  38G, 
par  un  auteur  anonyme  ,  éditée  et  annotée  par  Delaunay,  professeur 
royal  du  droit  français  [1686],  in-4o. 

Nous  signalons  cet  ouvrage,  trop  peu  connu,  mais  qui  avait  eu 
beaucoup  de  su(;cès  dans  Taneien  barreau ,  comme  un  ouvrage  tout-à- 
fait  remarquable  par  la  justesse  des  idées  et  l'érudition.  Il  est  fâcheux 
seulement  que  les  sources  ne  soient  pas  indiquées.  Nous  sommes  porté 
à  croire  que  ce  livre  est  de  J.-M.  Ricard.  Nous  avons  trouvé  à  la 
p.  377  plusieurs  passages  qui  se  retrouvent  textuellement  au  Traité  des 
Donalions  enlre  vifs  de  J.-M.  Ricard,  l^e  part.,  ch.  3.  5.  et  8.  u»  39G 
et  suiv.,  t.  1.  p.  91,  et  cela  sans  aucune  indication  d'emprunt. 

24  D.,  XLVi.  7.  11  :  Profecto  dicemus  servum  publicum  apud  prse- 
torem  stipulari  debere.  (  Voir  noire  t.  1.  p.  288.  note  16.) 
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§  2.  —  AFFRANCHIS-CITOYENS. 

Des  trois  modes  solennels  d'affranchissement  par  le 
cens,  par  testament,  devant  le  magistrat,  le  premier 
disparut  et  fut  remplacé,  depuis  Constantin  ,  par  l'af- 
franchissement dans  l'église  -^.  Les  affranchis  des  Laï- 
ques pouvaient  recevoir  la  qualité  de  citoyens  romains^ 
en  présence  de  l'église  assemblée  et  des  évêques,  qui 
consignaient  la  manumission  dans  leurs  actes  -^.  Les 
Clercs  n'avaient  pas  besoin  de  solennité  dans  la  forme;  il 
suffisait  que  la  volonté  d'affranchir  eût  été  par  eux  ma- 
nifestée, pour  que  leurs  affranchis  fussent  citoyens -''. 
L'affranchissement  dans  les  églises  fut  secondé  par  les 
conciles  de  la  Gaule;  et  celui  d'Orange,  de  l'an  44^1, 
statua  que  les  affranchis  par  la  forme  religieuse  ne  pou- 
vaient être  ramenés  à  la  servitude  ou  à  la  condition  de 
colon  ,  menaçant  les  contrevenants  de  l'animadversion 
de  l'Eglise  ^-\ 

Les  lois  Misi  Sentia  et  Furia  Caninia  [757-761  de 
Rome],  qui  avaient  limité  la  faculté  d'affranchir  par  tes- 
tiiment,  étv'.ient  suivies  dans  les  Gaules.  Le  citoyen  sui 
juris  qui  avait  la  capacité  d'instituer  un  héritier  à  qua- 
torze ans ,  ne  pouvait  affranchir  par  testament  avant 

25  Epitome  Gaii ,  tit.  1 . 

26  Sub  aspectu  plebis  adsistentibus  christianorùni  antistibus  id  fa- 
ciant;  ut  propter  facti  memoriani  vice  actorum  iuterponatur  qualis- 
cunique  scriptura ,  in  qua  ipsi  vice  testium  signent.  (  Cod.  Just.,  i- 
13.  1.  Conslanl.,  mi.  316.  ) 

27€od.  The'od.,  iv.  7.  11.  Const.  [An.  321.] 

28  Concilium  Arausicaniun ,  i.  (  Conc.  Anl.  Gall.  An.  441.  ) 
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l'âge  de  vingt  ans.  Et  quant  au  nombre  licite  des  affran- 
chissements, il  était  réglé  selon  le  nomlire  des  esclaves. 
Le  maître  qui  avait  deux  esclaves  pouvait  les  atfranchir. 
S'il  en  avait  trois  ,  il  pouvait  en  affranchir  deux  ;  de 
quatre  à  dix,  la  moitié;  de  dix  à  dix-sept,  il  pouvait 
en  affranchir  cinq^^;  de  dix-huit  à  trente,  le  tiers;  de 
trente  à  cent,  le  quart.  Le  maître  qui  en  avait  plus  de 
cent  pouvait  en  affranchir  le  cinquième.  La  limitation 
s'appliquait  seulement  à  la  faculté  d'affranchir  par  testa- 
ment, dans  l'intérêt  des  héritiers,  et  pour  les  garantir 
contre  les  prodigalités  inspirées  par  l'orgueil  des  testa- 
teurs, qui  voulaient  assurer  à  la  pompe  de  leurs  funé- 
railles un  nombreux  cortège  d'affranchis.  —  La  manu- 
mission  de  toute  la  famille  des  esclaves  était  permise  par 
acte  entre  vifs ,  hors  le  cas  de  fraude  envers  les  créan- 
ciers. Alors  il  y  avait ,  de  la  part  du  maître ,  une  véri- 
table libéralité. 

Le  don  que  le  patron  avait  pu  faire  à  son  affranchi 
était  révoqué  par  la  survenance  d'enfant.  C'était  d'après 
la  fameuse  Loi  si  Ui\oua»i,  étendue,  dans  notre  droit 
ancien  et  moderne ,  à  tous  les  donateurs  qui  n'avaient 
pas  d'enfants  au  moment  où  ils  avaient  fait  des  libéra- 
lités ^^. 

29  En  cela  VEpilome  de  Gaius  modifiait  l'original ,  qui  limitait  au 
tiers  l'affranchissement,  quand  le  maître  avait  de  dix  à  trente  escla- 
ves. La  modification  était  plus  favorable  à  la  faculté  d'affranchir  dans 
la  série  de  dix  à  quatorze. 

30  Cod.  ïheod.,  viii.  13 ,  de  Revocandis  Donalionibus ,  1.  3  :  Si  uu- 
quam  libertis  patronus  filios  non  habens  bona  omnia  ,  vel  partem  ali- 
quam  facultatum  fuerit  donatione  largitus,  et  postea  susceperit  libe- 
ros,  totum  quidquid  largitus  fuerit,  revertatur  in  ejusdem  donatoris 
arbitrio  ac  ditione  mansurum.  (  Conslanl.  cl  Conslans  ,  an.  355) 

Ijntekp.  conforme. 
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Les  devoirs  des  affranchis  envers  le  patron  restaient 
toujours  très -grands  :  ils  devaient  nourrir  le  patron 
tombé  dans  l'indigence^*;  ils  pouvaient  même  encore 
être  vendus  pour  tirer  le  patron  de  misère ,  sauf  l'espèce 
d'inviolabilité  dont  les  conciles  provinciaux  voulaient  en- 
tourer les  affranchis  dans  l'église  ^^.  L'affranchi  ingrat 
envers  le  patron  ou  ses  enfants  était  ramené  à  la  ser- 
vitude. C'était  la  peine  que  Claude  avait  attachée  à  l'in- 
gratitude des  affranchis.  Valentinien ,  en  suivant  l'anti- 
que analogie  entre  l'émancipation  et  l'affranchissement, 
étendit  la  disposition  pénale  aux  enfants  et  descendants 
émancipés,  coupables  d'ingratitude  envers  leurs  parents , 
et  rappela  que ,  d'après  les  Lois ,  ils  devaient  être  pri- 
vés d'une  liberté  imméritée  ^^.  Le  respect  envers  les  pa- 
trons était  un  précepte  tellement  obligatoire,  que  l'af- 
franchi assez  téméraire  pour  demander  en  mariage  sa 
patrone  et  l'épouse  ou  la  fille  de  son  patron ,  était  con- 
damné à  la  peine  perpétuelle  des  mines  ou  des  travaux 
publics  ^^. 

31  Paul.,  Sent.,  ii.  32 ,  et  Inteep. 

A  moins  qu'il  n'y  eût  contrat  pour  don  fixe  ou  travail  promis  (  Mu- 
nus  vel  operœ.  ) 

32  Goth.,  Comm.  ad  Cod.  Theod.,  t.  ii.  p.  625,  édit.  Ritter. 

33  Leges,  emancipatione  rescissa,  damno  libertatis  immeritae  mulc- 
tari  voluerunt.  (  Cod.  Jusl.,  viii.  50.  1.  Yalenl..,  Valens  et  Grat., 
an.  367.  ) 

34  Paul.,  Sent.,  ii.  19  :  Libertum  qui  nuptias  patronae,  vel  uxoris 
filiœque  patroni  affeclaverit  pro  dignitate  personœ  metalli  pœna ,  vel 
operis  publiais  eoherceri  placuit. 

L'Interp.  parle  seulement  de  la  peine  in  melallumy  et  supprime  le 
pro  dignilate  personœ ,  qui  pouvait  se  rapporter  à  la  différence  des 
langs. 

T.  II.  28 
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§  3.  —  CONDITION    MIXTE  DES  PERSONNES.    —  LATINS-JUNIENS  DANS 

LA  GAULE.  —  COLONAT  :    SES  ORIGLNES  ,  SES  DIVERSITÉS.  — 

COLONS  ROMAINS  ET  GALLO-ROMAINS.  —  COLONS  ET 

CONDITIONS  DIVERSES  ,  d'origine  BARBARE. 

Les  affranchis  nés  de  la  loi  Junia  Norbana ,  sous  Ti- 
bère [772],  qualifiés  de  Latins -Juwens  par  les  juris- 
consultes ,  et  simplement  de  Latins  par  l'Abrégé  de 
Gains,  étaient  réputés  vivre  libres  et  mourir  esclaves,  et 
vivaient  par  conséquent  dans  un  état  mixte ,  entre  la  li- 
berté et  la  servitude.  Leurs  biens  étaient  affectés  aux 
patrons  ;  ils  n'en  pouvaient  disposer  par  testament ,  et 
s'ils  les  avaient  aliénés  pendant  leur  vie ,  en  fraude  des 
droits  héréditaires  du  patron  ou  de  ses  enfants,  l'alié- 
nation était  révocable^''. 

La  cupidité  des  maîtres  nous  a  précédemment  expli- 
qué comment  cette  classe  d'affranchis  était  devenue  la 
plus  nombreuse  dans  l'Empire ,  et  non  seulement  l'A- 
brégé de  Gains  atteste  son  existence  dans  les  Gaules  , 
mais  Salvien  mentionne  aussi  cette  liberté  inférieure , 
qu'il  appelle  la  liberté  latine  ^^.  La  loi  rendue  sous  Ti- 
bère avait  corrompu  ,  par  des  vues  d'intérêt ,  le  noble 
mouvement  qui  conduit  l'homme  à  donner  la  liberté  à 
l'homme  ;  mais  le  Christianisme  réagit  contre  cette  fu- 
neste influence ,  et  rendit  progressivement  au  don  de 
la  liberté  sa  grandeur  primitive. 

35  Paul.,  Sent.,  m.  3,  de  Lege  Fabiana. 
L'Interp.  est  conforme.  (  Voir  notre  t.  i.  p.  257.  ) 

36  Salv.,  de  Gubern.  Dei ,  ni. 
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Une  autre  classe  de  personnes,  plus  importante  rela- 
tivement à  la  Gaule,  avait  une  condition  mixte;  c'est  la 
classe  des  Colons. 

Colons  romains  et  gallo-romains.  —  Dans  les  lois 
et  les  monuments,  les  Colons  romains  et  gallo-romains 
sont  désignés  sous  différentes  dénominations^'.  Consi-' 
dérés  sous  le  point  de  vue  général,  les  Colons  étaient 
attachés  à  des  fonds  de  terre  qu'ils  cultivaient  à  leur 
profit,  en  payant  aux  propriétaires  une  redevance  fixe 
et  invariable,  en  nature  ou  en  argent ^^.  —  Quant  à  leur 
personne ,  ils  étaient  libres  ;  quant  à  la  terre ,  ils 

ÉTAIENT   ESCLAVES  ^^. 

Réputés  hommes  hbres  et  ingénus ,  ils  ne  pouvaient 
être  affranchis  ;  mais  ils  pouvaient  tomber  dans  l'escla- 
vage; le  Colon  fugitif  était  fait  esclave  par  punition  "*''. 
Le  mariage  des  Colons  était  légitime  ;  l'agnation  et  les 
droits  de  famille  en  résultaient  ;  les  enfants  suivaient  la 
condition  du  père**.  Le'colonat  était  héréditaire  par 
droit  et  par  obligation.  —  Les  Colons  étaient  exclus  de 
la  milice  et  des  honneurs  ;  mais  ils  pouvaient  cepen- 
dant entrer   dans  l'Ordre  ecclésiastique ,   avec  le  con- 

37  Originarii,  inquilini,  homologi,  tributarii,  adscriptitii,  agrîcola;, 

aratores,  rustici  actores (  Cod.  de  Agric,  —  Id.,  de  Col.  Thrac.  — 

Paul.,  Seul.,  III.  7.  —  Sid.  ApolL,  iv.  9.  ) 

38  S.  Aug.,  de  Civ.  Dei,  x.  1.  2  :  Coloni,  qui  conditionein  debent 
genitali  solo,  propteragri  culturam,  sub  domiaio  possessorum. 

39  PsoD  domino  prœdii  serviebaut ,  sed  ipsi  praedio  terrse  serviebant. 
(  Cod.  Just.^  de  Agric.,.  xi  47.  1.  23.  ) 

40  Cod.  Theod.,  v.  9.  1  :  De  fugitivis  colonis,  inquilinis  et  servis. 
{  Const.,  ad  Prov.  An.  322.  ) 

41  Cod.  Just.,  XI.  47  :  De  Agric,  1.  13.  (  Arcad.  et  Uonor.  ) 
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sentement  du  maître  de  la  terre.  Les  Colons  romains 
et  gallo-romains  étaient  personnellement  affranchis  de 
l'impôt  foncier  ;  ils  le  payaient  seulement  à  la  décharge 
du  propriétaire  ou  possesseur. 

Réputés  esclaves  du  sol ,  les  Colons  étaient  perpétuel- 
lement attachés  à  la  culture   d'un  fonds  de  terre.  Ils 
étaient  compris ,  comme  les  esclaves,  dans  le  recense- 
ment qui  servait  de  base  à  l'impôt  personnel  ou  la  capi- 
tation.  Ils  ne  pouvaient  être  vendus  ou  légués  qu'avec 
la  terre,  et  la  terre  ne  pouvait  être  vendue  sans  eux^^. 
—  Les  Colons    d'origine  qui  avaient   vécu,    pendant 
trente  ans,  libres  de  fait  et  hors  de  la  terre  coloniaire, 
étaient  libres  de  droit.  Justinien  paraît  être  le  premier 
qui  les  ait  enchaînés,  avec  toute  leur  famille,  au  joug 
perpétuel  du  colonat  ^^  ;  et ,  par  conséquent ,  dans  le 
Droit  gallo-romain  qui  lui  est  antérieur,  les  Colons  pre- 
scrivaient leur  liberté  par  trente  ans.  Mais  les  hommes 
libres  qui  avaient  vécu  dans  la  condition  des  Colons,  du- 
rant trente  années ,  pouvaient,  pour  eux  et   leurs  en- 
fants ,  revendiquer  leur  qualité  de  personnes  libres  :  le 
colonat  ne  prescrivait  pas  contre  la  liberté  **. 

Quelle  est  l'origine  du  Colonat,  de  ce  fait  immense 
qui  a  couvert  le  territoire  de  l'Italie  et  des  provinces? 

42  Cod.  Just.,  XI.  48  :  De  Agric,  I.  7.  (  Valent,  et  Valens.  ) 

43  Cod.  Just.,  XI.  47.  22  :  Maneat  itaque  domino  jus  inconcussum. 
[An.  531.] 

44  Gourcy  (  dans  son  TMémoire,  p.  70  ),  affirme  que  des  homnies  li- 
bres qui  prenaient  à  ferme  les  biens  des  riches,  devenaient  colons  par 
la  prescription  de  trente  ans  ;  mais  aucun  texte  n'appuie  cette  asser- 
tion ,  qui  est  contraire  à  la  maxime  romaine  sur  l'imprescriptibilité  de 
la  liberté.  (  Vid.  Golhof.,  ad  kg.  23.  Cod.  Jusl.,  xi.  47.  §  1.  ) 
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—  A  notre  avis ,  l'origine  la  plus  ancienne  du  Colonat 
est  dans  la  Clientelle  romaine  et  gauloise.  Les  clients 
auxquels  des  concessions  de  terre,  à  charge  de  rede- 
vance ,  étaient  faites  à  Rome  par  les  patriciens  et  che- 
valiers, dans  la  Gaule  par  les  chevaliers  et  les  nobles, 
étaient  déjà ,  sous  un  rapport ,  des  colons.  Cliens,  quasi 
coLENS ,  a  dit  le  pénétrant  Vico.  Le  client  devenu  colon 
conservait  son  ingénuité.  L'austère  Marcus  Caton  épousa 
la  fille  même  de  son  colon ,  qui  était  de  condition  in- 
génue ,  dit  Sénèque  :  M.  Cato  cotoni  sui  fiUam  duxit  uxo- 
rem,  sed  ingenuam  "^'^ .  Les  clientelles  étaient  héréditaires, 
!e  colonat  le  devint  aussi;  mais  sous  la  République,  où 
le  colonat  prit  naissance,  le  lien  entre  la  terre  et  le  colon 
n'était  pas  un  Uen  de  servitude. 

Quand  la  clientelle  politique  s'affaiblit  à  Rome ,  au 
commencement  de  l'Empire,  le  colonat  se  répandit  de 
plus  en  plus  dans  l'Italie  et  les  provinces.  Tacite  a  re- 
marqué que,  sous  Tibère ,  la  plèbe  ingénue  diminuait  de 
jour  en  jour  dans  la  Ville ^^;  et  des  fragments  du  Di- 
geste ,  qui  se  rapportent  au  if  siècle  de  l'Empire ,  établis- 
sent comme  un  fait  déjà  commun  dans  la  société  romaine 
l'existence  des  Colons  attachés  à  la  terre.  L'un  de  ces 
textes,  décisif  sur  ce  point,  rappelle  expressément  une 
loi  de  Marc-Aurèle,  et  porte  «  que  si  les  colons  sontlé- 
»  gués  sans  la  terre  à  laquelle  ils  sont  attachés,  le  legs 
»  est  inutile  :  Si  quis  inouilinos  sine  pr^ediis  quibus 

45  Senec,  Controvers.,  lib.  yti.  Cont.  6.  p.  80,  édit.  1587. 
Sénèque  oppose  l'affranchi  et  le  colon,  liberlumel  colonum,  comme 

ayant  des  conditions  différentes  :  Inler  libertum  et  colonum.  (  Voir 
noire  t.  l,  sur  les  Concessions  de  culture  aux  clients,  p.  56  et  112.  ) 

46  In  Urbem  minore  in  dies  plèbe  ingenua.  (  TacU..,Annal.  iv.  27.' 
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»  ADHERENT  LEGAVERIT ,   INUTILE   EST  LEGATUM^"^.  »  — 

Notre  grand  interprète  du  droit  romain,  Cujas,  a  dit  sur 
cette  loi  :  «  Ces  colons  étaient  perpétuellement  attachés 
aux  héritages  avec  toute  leur  famille  ^'^.  » 

L'institution  du  Colonat,  avec  affectation  à  la  culture 
des  domaines,  est  donc  un  fait  social  qui  nait  sous  la 
République  de  la  clientelle  et  des  concessions  de  culture 
faites  aux  plébéiens ,  et  qui  se  développe  comme  affec- 
tation perpétuelle  et  nécessaire,  dès  les  premiers  siècles 
de  l'Empire.  Les  deux  caractères  qui  distinguaient  la 
clientelle  se  sont  retrouvés  dans  le  colonat  :  l'un  comme 
Fautre  était  héréditaire  ;  l'un  comme  l'autre  ne  nuisait 
pas  à  l'ingénuité.  Avec  leurs  qualités  d'ingénus ,  les  co- 
lons même  conservaient,  ainsi  que  les  clients,  le  droit 
de  posséder  des  terres  à  titre  de  propriétaires  ;  ils  étaient 
quelquefois  colons  à  l'égard  de  certains  domaines  ,  et 
propriétaires  à  l'égard  des  champs  acquis  par  eux*^.  — 
Les  maîtres  des  fonds  cultivés  par  des  colons  étaient  en- 
core qualifiés  de  patrons  dans  le  Code  Théodosien  : 
«  Terrœ  vel  fundorum  possessores ,  vel  patroni^*^.  »  Cette 
qualité  primitive  de  patrons,  ainsi  maintenue  au  milieu 
des  révolutions  accomplies,  atteste  vivement ,  au  iv"^  siè- 

47  D.  de  Légat ,  i.  î.  112. 

Si  l'on  objectait  que  ces  colons,  qualifiés  inquilini ,  sont  peut-être 
les  esclaves  dont  parle  le  fragment  cité  plus  haut  de  Cerbidius  Scevola , 
nous  répondrions  que  cela  n'est  pas  possible  ,  car,  dans  ce  fragment, 
le  jurisconsulte  dit  «  qu'une  partie  de  la  terre  engagée  était  sans  co- 
lons ,  sine  colonis  fuit ,  attestant  ainsi  les  deux  classes ,  les  serfs  de  la 
glèbe  et  les  colons.  (  D.,  xx.  1.  32.  ) 

48  Hi  praediis  perpetuo  adhœrebaiit  cum  progenie  sua. 

49  Cod.  Theod.  Gothof.,  Comm.,  i.  p.  49. 

50  Cod.  Theod.,  v.  90.  —  x.  11.  [An.  332.1 
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cle  de  l'ère  chrétienne,  l'ancien  .rapport  de  la  clientelle 
et  du  patronage ,  et  la  transformation  qui  avait  substi- 
tué les  colons  aux  clients,  en  maintenant  le  patronage 
des  grands  propriétaires. 

Nous  estimons  donc  qu'il  faut  partir  de  l'état  respec- 
tif de  clients  et  de  patrons  pour  arriver  à  l'origine  des 
colons  romains  et  gallo-romains. 

En  ne  partant  que  des  esclaves  attachés  à  la  glèbe , 
on  ne  peut  se  rendre  un  compte  suffisant  du  Colonat. 
M.  Troplong,  dans  une  de  ses  savantes  préfaces,  a  cru 
pouvoir  expliquer  la  transformation  supposée  des  escla- 
ves en  colons  par  l'influence  du  Christianisme  sous  Con- 
stantin ,  qui  aurait  amélioré  la  condition  des  esclaves , 
en  leur  préparant  un  demi-affranchissement^'.  Il  nous 
est  impossible  d'admettre  cette  solution.  Il  y  avait  des 
colons  avant  Constantin  ;  les  lois  du  Digesto  le  prou- 
vent; et  les  colons  n'étaient  pas,  depuis  Constantin,  des 
demi-affî'anchis  ;  car  ils  sont  quaUfiés  d'ingénus.  Le 
Christianisme  ,  par  son  action  directe ,  créait  des  af- 
franchis citoyens  romains,  et  non  des  colons.  L'affi'an- 
chissement,  devant  l'Eglise,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
était  un  mode  solennel  qui  conduisait  à  la  pleine  liberté. 
—  Il  faut  donc  nécessairement  remonter  à  une  époque 
plus  ancienne  que  l'intervention  du  Christianisme  dans 
la  législation  romaine ,  pour  'expliquer  le  colonat.  —  Les 
clients  des  patriciens  et  des  chevahers  étaient ,  sous  la 
République,  des  cultivateurs  ou  des  colons  à  titre  pré- 
caire ,  lorsque  les  possessions  de  Vager  publicus  étaient 

51  Voir  la  préface  du  Traité  de  Louage,  p.  43  et  suiv. 
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elles-mêmes  des  possessions  précaires  entre  les  mains 
des  riches;  ils  devinrent,  par  la  force  des  choses,  des 
colons  perpétuels ,  lorsque  les  possessions  de  Vager  de- 
vinrent, par  le  laps  des  années  et  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Empire  ,  des  possessions  définitives.  Cette 
transformation  lente,  et  pour  ainsi  dire  naturelle,  pro- 
duisit au  sein  des  campagnes  une  condition  mixte  dans 
l'état  des  personnes ,  comme  la  qualité  d'affranchis  La- 
tins produisait  au  sein  de  Rome,  vers  la  même  époque, 
une  condition  intermédiaire  entre  la  servitude  et  la  li- 
berté. —  De  Rome  et  de  l'Italie,  les  deux  qualités  d'af- 
franchis latins  et  de  colons  se  sont  répandues  dans  les 
provinces ,  où  se  développa  le  système  des  grandes  pro- 
priétés, des  LATIFUNDIA,  Le  colonat,  sur  les  vastes  posses- 
sions des  riches  citoyens,  devint  un  asile  pour  les  famil- 
les des  citoyens  pauvres;  et  la  même  qualification  de  Co- 
lons s'appliqua,  dans  la  langue  du  droit,  aux  citoyens 
anciennement  établis  dans  les  colonies  romaines,  multi- 
pliées par  la  politique  de  Rome ,  et  à  ceux  établis ,  à  ti- 
tre perpétuel,  sur  les  terres  et  possessions,  publiques  ou 
privées. 

Le  germe  de  la  transformation  des  clients  en  colons 
existait  certainement  dans  la  Gaule.  L'aristocratie  terri- 
toriale y  était  puissante.  Les  Ambacti,  si  souvent  men-^ 
tionnés  par  Jules  César,  avaient  la  condition  d'hommes 
libres ,  clients  des  grands  propriétaires.  Cette  classe 
était  propre  à  recevoir,  comme  celle  des  clients  romains, 
la  condition  du  colonat;  et  la  transformation  des  Am- 
bacti et  autres  clients  en  colons  perpétuels  dut  s'opérer 
et  se  généraliser  dans  les  campagnes  de  la  Gaule ,  tant 
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}3ar  l'action  des  mœurs  romaines  que  par  l'effet  plus  tar- 
dif des  Lois  de  Constantin  ^- ,  favorables  à  cette  condi- 
tion. 

Les  monuments  gallo-romains  vérifient  nos  induc- 
tions à  ce  sujet.  Dans  l'interprétation  des  fragments  du 
Code  Hermogénien ,  joints  au  Code  d'Alaric ,  on  trouve 
les  adscriftitii  et  les  coloni  qui  imitent  la  condition  des 
esclaves;  ressemblance  très-vraie  sous  un  rapport,  puis- 
que les  colons  étaient  esclaves  de  la  terre  ^^.  —  Sidoine 
Apollinaire  témoigne  aussi  que,  de  son  temps,  au  v''  siè- 
cle, des  liommes  libres  étaient  placés  sous  des  patrons, 
et  travaillaient  comme  des  serfs  ^*.  —  De  plus ,  Sal- 
vien  atteste  qu'à  la  classe  ordinaire  des  colons  attachés 
à  la  glèbe  était,  yenue  se  joindre  celle  d'un  grand  nom- 
bre de  petits  propriétaires  de  condition  ingénue ,  qui , 
pour  échapper  à  l'oppression  et  à  la  faim  ,  donnaient 
leurs  modestes  héritages  à  des  voisins  puissants  et  se 
réduisaient  à  l'état  de  colons  ^^.  Le  nouveau  patron  li- 
vrait ordinairement  des  terres  à  exploiter ,  à  titre  de  co- 
lonat  perpétuel ,  à  ceux  qui  lui  transportaient  leurs  pe- 
tits domaines,  et  qui  se  recommandaient  à  lui.  La  Recom- 


52  Cod.  Theod.,  v.  9.  —  x.  11.  [An.  332.] 

53  Frag.  Cod.  Herniog.  Interp.  coloni...  adscriptii...  qui  servorum 
condilionem  imitanlur. 

Servus  nec  colonus  peculium  suum  distrahere  potest.  {Cod.  Herm., 
summa  in  fine.  ) 

54  Sid.  Apoll.,  Epist.  iv.  18.  24.— v.  19.— Roth ,  Etat  de  la  Gaule- 
Tliémis,  X.  p.  111. 

55  Cum  domicilia  atque  agellos  suos  aut  pervasionibus  perdunt ,  aut 
fugati  ab  exactoribus  deserunt ,  fundos  Majorum  expetunt  et  Coloni 
divitum  fîunt.  (  Salvian.,  de  Gub.  Dei,  v.  8.  9.  ) 
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mandation ,  qui  occupera  une  si  grande  place  au  temps 
des  fiefs,  existait  déjà  dans  la  Gaule,  dès  les  iv^  et  v^  siè- 
cles ^^.  Les  lois  des  empereurs  et  les  évèques  gallo-ro- 
mains faisaient  de  grands  efforts,  comme  on  le  sait  déjà, 
pour  empêcher  les  faibles  de  se  livrer  ainsi  à  des  pa- 
trons :  ABSTiNEATST  PATROCixiis  AGRICOLE,  disait  le  Code 
Tlîéodosien  ^''.  Nous  avons  vu  même  les  Défenseurs  des 
cités  associés  à  cette  résistance.  Les  lois  leur  faisaient 
un  devoir  de  combattre  le  patronage  :  removeaktur 
PATROciNiA  ^^.  Mais  si  le  mouvement  fut  arrêté  comme 
cause  de  dissolution  sociale  ,  il  fut  irrésistible  comme 
dernière  ressource  pour  les  faibles.  Le  patronage  des 
grands  propriétaires  devint  un  refuge  contre  les  exac- 
tions du  fisc  et  les  incursions  des  barbares  ;  et  même, 
ce  patronage  ne  s'exerça  pas  seulement  sur  les  petits 
possesseurs,  qui  se  recommandaient  individuellement 
aux  puissants ,  il  s'exerça  aussi  sur  des  villages ,  sur  des 
bourgs  tout  entiers.  Ce  sont  les  patrocinia  vicoRuai, 
la  CLIEJNTELA  RUSTicoRUM,  coutrc  Icsqucls  s'élcvèreut  fré- 
quemment et  vainement  les  constitutions  impériales  ^^. 


56  Cod.  Theod. ,  v.  10.  Gothof.,  Connu.,  t.  i.  p.  500.  Cod.  Legis 
Visigoth.,  V.  38.  1.  4.  Gourcy, Mém.  sur  l'Etat  des  personnes,  p.  159. 

L'expression  commendatum  est  souvent  employée  dans  l'interpréta- 
tion des  Sentences  de  Paul;  ainsi  lib.  i.  tit.  10;  —  lib.  ii.  tit.  12.  13. 
Elle  y  équivaut  à  la  ^dMC«e  appliquée  aux  immeubles;  la  recommanda- 
tion des  petits  propriétaires  envers  les  grands  participait  réellement  à 
un  contrat  de  fiducie. 

57  Cod.  Theod.,  xi.  24.  2.  3. 

58  Cod.  Theod.  i.  10.  3.  {Valent.,  Théod.  et  Arcad.) 

59  Cod.  Theod.,  xi,  24.  1  :  De  Palrociniis  vicorum.  — Hist.  des  In- 
stit.  Mérov.  et  Carol.,  par  Lehuérou,  t.  i.  ch.  8, 
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En  dernière  analyse,  les  colons  de  l'Italie  et  de  la 
Gaule  romaine  participaient,  comme  nous  l'avons  dit, 
à  l'état  de  servitude  et  de  liberté.  Mais  leur  condition 
n'était  pas  seulement  une  condition  mixte ,  comme  celle 
des  Latins  -  Juniens  ;  elle  représentait  de  plus,  dans 
l'empire  romain ,  une  situation  nouvelle ,  une  condition 
qui  semble  en  contradiction  avec  rbumanité,  et  qui 
long-temps  a  pesé  sur  elle.  —  Au  lieu  du  plein  pouvoir 
DE  l'homme  sur  la  TERRE,  de  ccttc  grande  maxime  qui 
a  élevé  si  haut  le  droit  de  propriété  chez  les  Romains, 
il  y  avait  renversement  dans  le  Colonat  perpétuel  :  la 
TERRE  possédait  l'homme  !  —  C'était  une  base  maté- 
rielle posée  d'avance  pour  le  moyen-âge  et  la  Féodalité. 

Colons  et  conditions  diverses  d'origine  barbare. 
—  La  qualification  des  Colons  originarii ,  inquilini, 
représentait  la  transformation  primitive  des  clients  en 
colons,  et  l'état  de  leurs  familles  perpétuellement  atta- 
chées à  la  culture  des  terres.  Cette  classe  était  déjà 
bien  vaste.  —  Mais  la  condition  des  Colons  dans  l'Em- 
pire se  grossit  considérablement  par  l'adjonction  des 
Barbares ,  qui  furent  successivement  admis  à  la  culture 
des  terres  romaines.  Les  guerres  et  l'action  dévorante 
du  fisc  faisaient  des  lieux  vacants  dans  les  provinces, 
La  politique  impériale  peuplait  ces  champs  abandonnés 
de  Tribus  étrangères.  A  différentes  époques,  des  Barba" 
res  furent  ainsi  transplantés  dans  l'intérieur  de  l'Empire , 
pour  rendre  productives  des  terres  incultes  et  repeupler 
des  contrées  désertes.  Mais  la  condition  des  nouveaux 
habitans  était  différente,  selon  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  étaient  établis  sur  le  territoire  romain. 


444  LIV.  III.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

On  doit  distinguer  à  cet  égard ,  parmi  les  Barbares , 
les  trois  conditions  que  nous  avons  rencontrées  dans  le 
premier  établissement  des  peuples  germaniques  :  celles 
des  TribltariI;,  desX^Ti,  des  Foederati.  —  Diffé- 
rentes dénominations  viennent  se  ratacher  à  ces  situa- 
tions principales  : 

i"  CoLOM  TRIBUT ARii  [homologly  adscriptàu) .  — Lors- 
qu'il s'agissait  de  Barbares  vaincus  par  les  armes  ro- 
maines et  réduits  à  l'état  de  Déditices ,  ils  étaient  trans- 
portés dans  l'Italie ,  la  Gaule  ou  les  autres  provinces , 
pour  cultiver  les  terres  à  charge  de  tribut ,  d'où  vint 
leur  qualification  de  Tributaires.  Nous  avons  déjà  parlé 
des  Suèves  et  Sicambres ,  transplantés  par  Auguste  et 
Tibère  des  régions  de  l'Elbe  dans  la  Gaule ®^,  ainsi  que 
des  Germains  établis  par  Théodose  sur  les  rives  du  Pô , 
pour  les  cultiver  en  qualité  de  tributaires^*.  Le  Code 
Théodosien  nous  représente  aussi  des  peuplades  étran- 
gères transportées ,  après  la  victoire ,  dans  des  contrées 
ravagées  par  la  guerre  et  établies  sur  le  territoire  à 
litre  de  Colonat ,  jure  colonatus  ^^  ;  et  dans  une  con- 
stitution d'Honorius,  récemment  découverte,  on  lit  : 
«  Nous  avons  soumis  une  nation  barbare  à  notre  em- 
»pire,  et  nous  donnons  à  tous  les  hommes  de  cette 
»  nation  le  droit  d'habiter  des  terres  qui  nous  sont  pro- 
»  près ,  de  manière  à  ce  qu'ils  sachent  bien  qu'ils  ne  les 

60  VelleiusPatercul.,  ii.  17.  Suet.,  in  Aug.,  xxi.  Lehuérou,  i.  p.  20. 
Voir  swpra  ,  notre  ch.  iv. 

61  Ubi  infertilibus  agris  acceptis  jam  Tribularii  circumcolunt  pa- 
dum.  (  Àmm.  MarcelL,  xxviii.  ) 

62  Cod.  Tlieod.,xi.  l. 
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»  reçoivent  à  aucun  autre  titre  que  celui  de  colonat, 

»  NON   ALIO   JURE  0UA3I   COLONATUS^^.  »    Ce  SOnt  CCS 

colons,  ces  tributaires,  qui  constituaient  le  Colonat  bar- 
bare ,  et  qui  recevaient  aussi  dans  les  lois  et  l'interpré- 
tation gallo-romaine  la   qualification  d'ADSCRiPTiTii  ^^. 

2**  L^ETi  (Gentiles  ,  Limitanei).  —  Souvent  des  peu- 
plades barbares  ,  fatiguées  de  leur  vie  errante  ou  de 
leur  rude  climat,  s'offraient  d'elles-mêmes  à  suivre  la  for- 
tune romaine,  et  demandaient  aux  empereurs  des  con- 
cessions territoriales ,  soit  dans  fintérieur  des  provin- 
ces ,  soit  à  leurs  limites  :  Ces  nouveaux  possesseurs 
étaient  alors  qualifiés  de  lètes  ,  et  les  terres  concédées 

de   TERRES   LÉTIOUES  ^^. 

Ces  peuples  prenaient  la  dénomination  particulière  de 
LDiiTANEi ,  quand  ils  étaient  admis  à  posséder  et  à 
garder  un  territoire  situé  à  la  frontière  ou  dans  les  Mar- 
ches. —  Sous  l'une  ou  l'autre  dénomination ,  ils  étaient 
bien  distincts  des   Colons  tributaires  ,  et   assujettis  à 

63  Loi  d'Honorius  découverte  par  INI.  Améd.  Peyron  :  «■  Scyras  barba- 
ram  nationem  imperio  nostro  subegimus ,  ideoque  damus  omnibus  ex 
prsedicta  gente  hominum  agros  proprios  frequentandi ,  ita  ut  onines 
sciant  susceptos  non  aliojure  quam  colonalus  apud  se  futures,  nulli- 
que  licere  ex  boc  génère  colonorum  ab  eo  cui  semel  attributi  fuerint , 
vel  fraude  aliqua  abducere ,  vel  fugientem  accipere ,  pœna  proposita 
quœ  recipientes  alienis  censibus  adscriptos,  vel  non  proprios  colonos 
insequitur.  » 

64  Ils  étaient  ordinairement  répartis  dans  certains  bourgs  ,  vicis 
adscripli  {Cod.  Thcod.,  xi.  1.  12.),  et  inscrits  sur  les  registres  du  cens 
censibus  adscripli  (  loi  d'Honorius  ) ,  d'où  vint  la  qualiflcation  d'arf- 
scriplilii. 

65  Cod.  Theod.,  xiii.  11.  9.  —  Perréciot,  de  l'Etat  des  personnes, 
t.  II ,  attache  une  grande  importance  aux  terres  léliques. 
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deux  grandes  obligations  ,  la  culture  des  terres,  le  ser- 
vice des  armes  ^®. 

3"  FoEDERATi.  — Lorsque  les  peuples  barbares,  sans 
faire  acte  de  soumission ,  avaient  traité  avec  les  empe- 
reurs et  reçu  des  concessions  de  territoire ,  à  condi- 
tion soit  de  servir  comme  auxiliaires  dans  les  armées 
romaines ,  soit  de  défendre  les  rives  d'un  fleuve  ou 
tout  autre  point  des  frontières  de  l'Empire,  ils  étaient 
qualifiés  d'ALLiÉs  ,  et  tenus  ,  comme  possesseurs  ,  des 
obligations  militaires  déterminées  par  la  convention. 

Nous  avons  vu  les  Francs,  aux  iii^,  iv®  et  V  siècles, 
chargés  successivement  en  cette  qualité  de  défendre  les 
bords  du  Rhin  ;  et  à  la  veille  de  la  grande  invasion  de 
l'an  406,  un  traité  de  paix  et  d'alliance,  aux  mêmes 
conditions,  fut  fait  par  Stilicon  avec  les  tribus  germa- 
ques  qui  habitaient  les  rives  du  fleuve ,  de  sa  source  à 
son  embouchure'^'. 

Les  concessions  de  terres  faites  aux  Barbares ,  admis 
à  la  condition  de  Lètes  et  d'Alliés ,  n'étaieut  pas  sou- 
mises au  droit  ordinaire  du  Colonat.  Elles  se  rappro- 
chaient bien  plus  du  droit  de  pleine  propriété.  Elles 
formaient  une  classe  spéciale  de  domaines ,  qui ,  sous 
les  titres  divers  d'héritages  militaires  ,   de  possessions 

66  II  y  avait  quelquefois  des  concessions  faites  à  des  peuples  répu- 
tés dédilices  et  tributaires ,  qui  étaient  tenus  au  service  militaire. 
Ainsi,  la  fameuse  loi  d'Honorius ,  de  l'an  406  ,  où  il  est  fait  appel  aux 
armes,  mentionne  sous  ce  rapport  des  peuples  déditices  :  «  Prœcipue 
sane  eorum  serves  quos  mllilia  armala  detentat ,  fœderatorum  ni- 
hilominus  et  dedililiorum.  »  {Cod.  Theod.,  vu.  13.  16.) 

67  Zozime,  Hist.,  i.  p.  253.  268.  Claudian.,  de  Laudib.  Stilich.  Le- 
huérou ,  I.  p.  200. 
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frontières  (agri  Imitanei)^  de  terres  létiques ,  avaient 
le  caractère  propre  et  uniforme  de  lier  les  possesseurs 
à  la  défense  du  pays  et  à  l'ordre  de  succession  de  mâle 
en  mâle ,  caractère  qui  se  retrouve  aussi  dans  la  plus 
ancienne  condition  de  la  terre  Salique. 

En  résumé ,  parmi  les  Barbares  établis  sur  les  terres 
del'Empire,  les  Tributaires  seuls  étaient  enchaînés  jure 
COLON ATUS  :  mais  la  condition  mixte  des  personnes  dé- 
passait l'état  des  colons;  et  pendant  l'époque  gallo-ro- 
maine, elle  s'est  étendue,  à  des  conditions  anciennes, 
modifiées  ou  transformées ,  et  à  des  situations  nouvelles , 
nées  des  luttes  et  des  rapports  de  l'Empire  avec  les 
peuples  du  Nord. 

Nous  avons  considéré  l'état  des  personnes  au  point  de 
vue  individuel  des  esclaves,  des  affranchis-citoyens  et 
des  gens  de  condition  mixte.  —  Il  faut  cpnsidérer  aussi 
les  personnes  au  point  de  vue  collectif ,  ou  par  rapport 
aux  diverses  classes  de  la  société  gallo-romaine. 


§  4.  —  CLASSES  DIVERSES  DE  LA  SOCIÉTÉ  GALLO-BOMAINE.  —  CLERGÉ- 

—  NOBLESSE.   —  PEUPLE.  —    ÉLÉMENTS  DISTINCTS  DE   LA 

SOCIÉTÉ  ROMAINE  PROPREMENT  DITE. 


En  considérant  les  diverses  classes  de  la  société  gallo- 
romaine  ,  nous  retrouvons  la  grande  division  déjà  mar- 
quée dans  les  mœurs  gauloises ,  la  division  en  trois  clas- 
ses que  l'on  peut  désormais  qualifier  ainsi  :  le  Clergé  , 
la  Noblesse  ,  le  Peuple. 
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I. — L'Ordre  sacerdotal,  sous  l'influence  de  la  révolu- 
tion chrétienne ,  avait  conservé  ou  ressaisi ,  par  rapport 
aux  nobles ,  l'antique  prééminence  de  l'Ordre  des  drui- 
des. Nous  en  avons  eu  le  témoignage  authentique  dans 
le  préambule  du  Code  d'Alaric,  qui  assigne  toujours  le 
rang  de  priorité  aux  vénérables  évêqiies.  Les  membres  de  la 
classe  ecclésiastique  sont  désignés  sous  la  dénomination 
générale  de  Clerici  dans  le  Code  Théodosien,  et  investis, 
en  leur  qualité  de  Clercs,  de  divers  privilèges  et  immu- 
nités, comme  exemption  de  charges  publiques ,  immuni- 
tés d'impôts  pour  eux,  leurs  femmes,  leurs  enfants, 
leurs  esclaves  et  colons,  soumission  à  la  juridiction  épis- 
copale^  L'empereur  Constance  écrivit,  après  le  concile 
de  Rimini,  en  360,  contre  l'immunité  des  Clercs  ;,  une 
lettre  qui  fut  insérée  comme  loi  dans  le  Code  Théodo- 
sien^. Mais  cette  loi ,  rendue  après  un  concile  arien,  n'a 
soulevé  qu'une  réaction  passagère  contre  les  catholiques. 
Les  évêques  de  la  Gaule ,  éclairés  et  soutenus  par  saint 
Hilaire,  n'avaient  pris  aucune  part  au  concile  de  Ri- 
mini ,  et  la  loi  de  Constance  ne  fut  pas  confirmée  dans 
les  Gaules  par  le  Code  d'Alaric^.  On  peut  donc  recon- 
naître comme  résultat  certain  que,  dès  les  iv®  et  v*  siè- 
cles, le  clergé  formait  un  corps  privilégié. 

1  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  1  :  Hœreticorum  factione  coraperimus  eccle- 
siae  catholicœ  clericos ,  ita  vexari  ut  nominationibus ,  seu  susceptio- 
nibus  aliquibus  quas  publicus  mos  exposcit  contra  induUa  sibi  privi- 
légia prsegraventur.  (  Const.,  an.  313.  ) 

2  Comni.  Gotliof.,  t.  vi.  p.  20,  et  leg.  12.  13.  14.  16. 

3  Cod.  Tbeod.,  xvi.  2.  15,  édit.  Cujas  et  Ritter. 

Elle  est  insérée  dans  ces  éditions  sans  inlcrprèlalion  ni  mention 
qu'elle  n'en  a  pas  besoin  ;  ce  qui  atteste  son  absence  du  Code  d'Alaric. 
—  Elle  ne  figure  pas  dans  l'édition  de  Sichard. 
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II.  —  L'Ordre  de  la  noblesse  gallo-romaine  contenait 
deux  éléments,  l'un  supérieur,  l'autre  inférieur.  La 
grande  noblesse  comprenait  la  noblesse  impériale  et  sé- 
natoriale; elle  se  composait  des  Gallo-Romains,  deve- 
nus sénateurs,  officiers  de  l'Empire,  comme  recteurs  de 
province  ou  préfets  du  prétoire,  et  désignés  sous  la 
dénomination  générale  d'noNORATi.  Les  nobles,  grands 
propriétaires,  qualifiés  dans  les  lois  de  possesseurs 
HONORÉS,  étaient  placés  à  peu  près  au  même  rang  que 

les  HONORATI^. 

La  petite  noblesse  tenait  à  la  qualité  des  Décurions , 
des  Principaux ,  des  Dix-premiers  appelés  à  la  magistra- 
ture municipale.  Avant  les  temps  d'oppression ,  cette 
noblesse  curiale,  qualifiée  quelquefois  aussi  de  noblesse 
sénatoriale ,  était  vivement  recberchée.  Pendant  l'op- 
pression des  curies ,  elle  conférait  encore  un  privilège , 
l'exemption  de  la  torture ,  des  coups  de  lanières  plom- 
bées ,  et  des  violences  militaires  souvent  exercées  par  les 
tribuns,  les  ducs  et  les  comtes^.  —  Mais  l'on  ne  doit 
pas  regarder  comme  faisant  partie  de  la  noblesse  les  sim- 
ples Curiales  et  les  corporations  des  Augustales,  qui 
formaient  VOi-do  curialis  :  cet  Ordre  intermédiaire  entre 

4  La  noblesse  sénatoriale  est  dite  ex  (amilia ,  ex  ordine  et  génère  se- 
natorio.  —  Grégoire  de  Tours  dit  souvent  :  Vir  valde  nobiliSy  et  de 
Primis  Galliarum  senaloribus.  {Greg.  Tur.  ,  de  Gloria  Confess.  ,  c.  7. 
D.  Bouquet,  t.  m.  p.  424  et  484.  Gourcy,  Mém.,  p.  161.  ) 

Sur  les  possessores  honorali,  voir  une  dissertation  de  Savigny,  Thé- 
mis,  X.  p.  233. 

è  Cod.  Theod.,  xii.  1.  85  [an.  398]  :  Oranes  judices militaribus 

viris  nihil  sit  commune  cum  curiis Nulium  injuria,  nullum  ver- 

bere ,  nullum  gravi  pulsatione,  Tribunus,  Dux  ille  an  Cornes  sit,  cu- 
rialem  principalem  contingat.  (  Vid.  Cod.  Theod.,  xii.  1.  128,  de  De- 
curionibus.  Golh.  Comm.,  t.  i.  p.  108.) 

T.  II.  29 
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la  noblesse  et  le  peuple,  comme  l'Ordre  équestre  à  Rome, 
avait  seulement  le  privilège  d'être  exempt  de  la  question;, 
sans  participera  l'exemption  des  coups  de  plumbatœ^. 

III.  —  Le  peuple ,  considéré  comme  troisième  Ordre, 
embrassait  les  hommes  libres  de  condition  médiocre  et 
inférieure ,  dans  les  villes  et  les  campagnes ,  savoir  : 

Les  artisans  libres  et  les  commerçants  compris  dans 
les  corporations,  et  formant  principalement  la  plebs 

URBANA ; 

Les  petits  possesseurs  ou  propriétaires,  réduits  sou- 
vent à  redevenir  les  clients  des  grands  propriétaires  par 
la  recommandation;  —  les  Lètes,  vétérans  et  fds  de  vé- 
térans, détenteurs  de  biens  concédés  à  charge  de  service 
militaire;  —  les  colons  originaires  ou  tributaires  de  race 
indigène  ou  barbare;  —  les  cultivateurs  libres  et  pas- 
teurs, —  tous  formant  la  population  rurale  des  cantons, 
qualifiée  dans  les  lois  de  plebs  rustica  '^. 


6  Cod.  Theod.,  xii.  1.  39  [an.  349]  :  In  pevpetuum  observandum 
esse  sanximus  ut  citra  injuriam  corporis  (id  est  tormenta  seu  quœs- 
tionem,  Golhof.)  quod  in  servis  etiam  probrosum  atque  postremum 
est,  cuncti  primarii,  et  curiales  preccepta  a  judicibus  exequantur. 

Cod.  Theod.,  ix,  35.  2  [an.  376]  :  Plumbataruni  vero  ictus  quos  in 
ingenuis  corporibus  non  probamus ,  non  ab  omni  ordine  submovemus, 
sed  decemprimos  tantum  ordinis  curiates  segregamus. 

Sur  les  Auguslales ,  voir  le  recueil  des  inscriptions  d'Orelli  et  une 
dissertation  intéressante  de  M.  Egger,  en  appendice  à  l'histoire  des 
écrivains  du  temps  d'Auguste.  L'importance  de  leurs  fonctions ,  rela- 
tives principalement  au  culte  des  empereurs  déifiés ,  avait  cessé  dans 
la  Gaule  vers  le  in^  siècle,  sauf  dans  quelques  villes  du  midi. 

7  Rustica  plebs,  id  est,  pagi.  {Cod.  Theod  ,  vni.  5.  16.")  —  ix.  31, 
iVe  Paslor.  —  xi.  11,  ne  damna  provincialibus. 

Voir  spécialement ,  sur  les  cultivateurs  libres  et  les  pagi ,  une  dis- 
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Au  dernier  échelon  ,  dans  la  classe  populaire  ,  se 
trouvaient  les  esclaves  publics  et  privés ,  les  esclaves  de 
la  personne  et  les  serfs  attachés  à  la  glèbe. 

Un  texte  important ,  recueilli  par  D.  Bouquet ,  dans  les 
ScRiPTORES ,  atteste  l'existence  des  trois  Ordres  à  la  fin 
du  V®  siècle ,  par  leur  concours  à  l'élection  d'un  évêque 
d'Autun  :  «  L'an  500 ,  le  Corps  du  clergé,  toute  la  No- 
»  blesse,  le  Peuple  de  la  ville  et  des  campagnes,  se  réu- 
»  nissent  et  élisent  pour  leur  évêque  Eptadius,  comme 
»  le  plus  digne  de  cet  honneur.  *  » 

IV.  —  La  société  gallo-romaine  des  iv®  et  v*"  siècles, 
considérée  par  rapport  à  l'état  des  personnes  et  à  la  di- 
vision des  classes ,  avait ,  comme  on  le  voit ,  un  carac- 
tère propre  et  distinct  de  la  société  romaine  proprement 
dite  : 

La  division  en  trois  Ordres; 

La  suprématie  reconnue  en  faveur  de  l'Ordre  sacer- 
dotal, qui  formait  un  Ordre  privilégié; 

La  distinction  de  la  grande  noblesse  impériale  et  sé- 
natoriale ,  et  de  la  noblesse  curiale  ou  noblesse  infé- 
rieure, accordée  à  certains  membres  des  curies; 

Enfin,  la  condition  des  Lètes  et  des  colons  de  race 
germanique ,  qui  s'étaient  mêlés  ,  dans  la  population  des 
campagnes,  aux  colons  gallo-romains  et  aux  cultivateurs 
libres  : 

Tout  cela  formait  un  ensemble  social  qui  réunissait , 
sous  l'influence  progressive  du  Christianisme,  les  élé- 
ments celtique,  romain  et  barbare. 

sertatJon  de  M.  le  comte  Beugnot ,  sur  l'origine  des  municipalités  ru- 
rales [1838.]  {Revue  française,  2«  série,  t.  vur.  p.  66.  ) 
8  D.  Bouquet,  Scriptores,  t.  m.  p.  388. 
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SECTION  II. 

LA    FAMILLE    GALLO-ROMAINE. 

CONSTITTJTION  PERSONNELLE  ET  REELLE. 
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§  3.  —  Puissance  maritale.  —  Rapports  des  époux  quant  aux  biens. 
§  4.  —  Puissance  paternelle.  —  Son  exercice  sur  la  personne  et  les  biens 

des  enfants.  —  Différence  de  son  application  aux  provinces 

du  nord  et  du  midi. 
§  5.  —  Enfants  naturels  et  légitimation. 
§  6  6.  —  Tutelle  et  curatelle. 
§  7.  —  Capacité  civile  de  la  femme. —  5.  N.  C.  Velléiens  dans  les  Gaules. 


§  1.  —  MABIAGE.  —  PBOHIBITIONS  POUR  CAUSE  DE  PARENTÉ,  DE 

RACE,  DE  RELIGION.  —  SÉPARATION  DU  CONTRAT 

ET   DU   SACREMENT. 

^  I.  —  Le  mariage,  dans  le  droit  gallo-romain,  est  la 
base  principale  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  fa- 
mille ,  mais  non  sa  base  exclusive.  On  retrouve ,  dans 
l'abrégé  de  Gains  ,  l'adoption  ,  laquelle  reçoit  aussi  le 
nom  d' AFFILIATION,  conservé  bien  long-temps  dans  plu- 
sieurs de  nos  provinces  \ 

Le  mariage  se  contractait ,  ou  avec   des  solennités 
nuptiales,  ou  par  le  seul  consentement^.  La  coemption, 

1  EpitomeGaii ,  tit.  iv  :  Quod  de  adoptivis,  id  est,  a/fdialis iussmn 
est  observari. 

Va/filiation  est  établie  notamment  dans  la  Coutume  de  Saint-Jean- 
d'Angély^,  qui  était,  sous  ce  rapport,  suivie  dans  l'Angoumois. 

2  Epitome  Gaii,  tit.  m  :  Nuptiis  intervenientibus  vel  consensu. 
(  Conf.  Gaius,  Comm.,  i.  %  5.5.  109.  111.  ) 
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que  Ton  rencontre  dans  le  droit  antérieur  de  Rome  et  le 
droit  postérieur  de  la  France ,  paraît  avoir  été  le  mode 
alors  employé  dans  l'usage  ;  et  l'Eglise  en  conserve  en- 
core aujourd'hui  la  trace  symbolique,  dans  la  pièce  de 
monnaie  remise  par  l'époux  au  moment  de  la  bénédic- 
tion nuptiale^.  Mais  la  coemption  existait  dans  le  droit 
gallo-romain ,  séparée  des  formes  et  des  conditions  de  la 
mancipation  antique  :  la  présence  du  futur  mari  n'était 
pas  nécessaire  pour  la  célébration  du  mariage;  malgré 
son  absence,  les  noces  pouvaient  être  célébrées  au  jour 
indiqué,  et  la  future  alors  était  conduite  solennellement, 
par  les  parents  et  amis,  au  domicile  du  mari.  La  femme 
absente  ne  pouvait  pas  se  marier  ;  car  la  tradition  de 
l'épouse  au  domicile  du  mari,  pour  le  complément  de  la 
coemption  ou  vente ,  supposait  nécessairement  sa  pré- 
sence^. 

-  Le  mariage  se  fait  avec  le  consentement  du  père  ou 
de  raïeul  ;  mais  si  ce  consentement  n'est  pas  intervenu , 
la  puissance  paternelle  ne  peut  faire  prononcer  la  nul- 
lité^ :   quelque  grande  qu'elle  soit,  en  droit  romain, 

3  De  Laurière  a  reconnu  ,  dans  de  vieilles  couUimes,  l'usage  de  la 
coemption,  qui  apparaît  dans  les  mœurs  primitives. 

4  Les  Sentences  de  Paul  et  l'Interprétation  sont  précises  à  ce  sujet  : 
«  Vir  absens  uxorem  ducere  potest  ;  fœmina  absens  non  potest.  » 
(  Pauli  SenL,  ii.  i9.  ) 

Interp.  :  «  Sivirin  peregrinis  aliquafuerit  occasionedelenlus,  ab- 
»  sente  eo ,  conslilulo  die  possunt  impliœ  celebrari ,  ul  ab  amicis  vel  pa- 
»  rcntibus  ejus  puella  suscepla  ad  domum  mariti  ducalur  ;  nam  sicut 
»  viro  absente  hocordine  possunt  nupliœ  celebrari;  ila,  fœmina  absente, 
»  non  possunt.  » 

5  Pauli  Sent.,  ii.  19  :  Eorum  qui  in  potestate  patris  sunt  sine  vo- 
luntate  ejus  matriraonia  jure  non  contrahuntur ,  sed  contracta  non 
solvunlur. 

L'Interp.  dit  :  «  Quia  ad  publicam  ulilitalcm  anliquilas  pertinere 
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elle  s'arrête  devant  l'intérêt  public  des  mariages  ;  elle  a 
une  action  purement  préventive  ;  elle  peut  s'opposer,  et 
non  anéantir;  en  un  mot,  et  pour  employer  une  locu- 
tion moderne ,  le  défaut  de  consentement  du  père  est 
un  empêchement  prohibilif  que  le  magistrat  peut  écarter, 
et  non  un  empêchement  dirimanf.  Un  rescrit  d'Alexandre 
Sévère  avait  cependant  fait  une  distinction,  d'après  la- 
quelle le  père  qui  s'était  opposé  au  mariage  du  fds  de  fa- 
mille pouvait  ne  pas  reconnaître  pour  ses  petits-fds  les  en- 
fants issus  de  cette  union^.  Or,  le  droit  gallo-romain  avait 
admis  cette  distinction  entre  le  mariage  contracté  sans 
le  consentement  du  père  et  celui  contracté  malgré  sa 
volonté  formelle  :  on  en  trouve  la  preuve  dans  le  Code 
Grégorien,  à  la  suite  du  Code  d'Alaric^.  Le  père,  qui 
avait  contredit,  n'était  pas  obligé  de  reconnaître  les  ef- 
fets du  mariage,  lequel  cependant  n'était  point  nul  aux 

»  decrevil  ut,  procreandorum  liberorum  causa,  conjunclio  fada,  non  dc- 
»  beat  separari.  » 

Les  mots  procreandorum  liberorum  causa  sont  remarquables.  Ils  ont 
passé  dans  la  définition  du  mariage  selon  le  droit  canonique. 

6  Cod.  Just. ,  V.  4.  5,  de  nupllis  :  Si  (  ut  proponis  )  pater  quoudam 
mariti  tui,  in  cujus  fuit  potestate,  cogiiitis  uuptiis  vestris  ,  non  coii- 
iradixil:  vereri  non  debes  ne  ncpolem  suum  non  agnoscat. 

7  Manifestum  est  nuptiis  contra  mandata  contractis,  dotem,  quae 
data  illo  tempore  cum  traducta  est  fuerat ,  juxta  sententiam  Divi 
Severi  fîeri  caducam,  nec  si  consensus  postea  cœpisse  videatur,  ma- 
trimonium  in  prœteritum  commisso  vitio  potuit  mederi.  {Cod.  Grcg. , 
lib.  V.  tit.  1,  de  nupliis.  Gordianus.  ) 

Le  pa.ssage  de  Paul ,  cité  noie  5,  malrimonia  conlractanon  solvuntur 
(II.  19  ),  ne  faisait  pas  de  distinction.  —  Cujas  (  Obscrv. ,  m.  c.  5  ), 
après  avoir  rapporté  le  passage  de  Paul,  dit  :  Imper fecla  illa  lex  civilis 
nuptias  injus^u  parentis  contrahi  ;  censet  enim  uxoreminjustam  ,  in- 
justes liberos,  injustas  nuptias,  nec  eas  tamen  dissolvi. 

Justinien  regarde  comme  non  avenu  le  mariage  contracté  en  contra- 
vention aux  règles  prescrites,  y  compris  le  consentement  des  parents.  Si 
adversus  ea ,  nec  vir,  nec  uxor,  necnicpliœ.  (.Inst.,  1, 10.)  Prœm.  et  §  12. 
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yeux  de  la  société,  pour  les  époux  et  leurs  enfants  :  dis- 
position imparfaite ,  et  qui  portait  atteinte  à  l'indivisibi- 
lité de  Tétat  des  personnes. 

II.  —  Les  prohibitions  de  mariage,  pour  cause  de  pa- 
renté, furent  plus  étendues  dans  la  Gaule  romaine,  par 
l'influence  du  Christianisme ,  que  dans  le  droit  romain 
antérieur.  Les  évêques  travaillaient  à  fortifier,  à  épurer 
l'esprit  de  famille,  à  écarter  tout  ce  qui  pouvait  en  cor- 
rompre les  saintes  relations.  Ils  inspirèrent  les  lois  de 
Constantin  et  d'Honorius  sur  les  empêchements  tirés 
des  degrés  de  parenté  et  d'affinité*.  Dans  le  célèbre  con- 
cile d'Agde ,  de  506  ,  ils  s'adressèrent  directement  aux 
peuples ,  en  s'élevant  contre  les  unions  incestueuses^,  et 
la  Lex  Romaxa  ,  adoptant  sous  leur  influence  les  con- 
stitutions du  iv^  siècle,  prohiba  le  mariage  entre  l'oncle 
et  la  nièce  (fiUe  de  frère  ou  sœur,  sans  distinction) ,  en- 
tre les  beau-frère  et  belle-sœur,  entre  les  cousins  ger- 
mains^". Mais  ici  la  prohibition  prend  le  caractère  ab- 
solu. Le  mariage  réputé  incestueux  est  nul  aux  yeux  de 
la  société  entière  :  les  époux  sont  séparés  et  notés  d'in- 
famie; les  enfants  sont  déclarés  illégitimes;  les  dots 'et 

8  Cod.  Théod/,  iir.  12.  l ,  2 ,  3,  4.  [Années  339.  355.  396.] 
Intekp.  coufirmative, 

9  Concil.  Agath.  Sirmond.  C.  A,  G.  [An.  506.] 

On  trouve  aussi  dans  le  Code  Grégorien  un  édit  de  Dioclétien  et 
Maximien ,  de  l'an  295 ,  pour  réprouver  les  unions  incestueuses  :  Bar- 

baricœ  immanilatis  rilu ex  mlicifis  inceslisque  mairimoniis.  {Cod. 

Greg.,  v.  3.  Exemplum  cdicli.  ) 

10.  Cod.  Theod.,  loc.  cil.  —  Epit.  Gaii,  i.  §  62. 

L'empereur  Claude  avait  innové  ,  par  son  mariage  avec  Agrippine  , 
fille  de  son  frère  germain.  Constantin  prohiba  cette  union,  d'abord 
sous  peine  de  mort  [339]  —  La  peine  de  mort  fut  abrogée  par  Hono- 
rius  396.1 
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donations  relatives  au  mariage  sont  confisquées  ;  les 
biens  des  époux  coupables  ne  sont  censés  leur  apparte- 
nir que  par  le  bénéfice  du  prince,  et  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  disposition  par  donation  ou  testament.  Ces 
biens  sont  transmis  aux  parents  successibles  ab  intestat, 
et  recueillis  par  le  fisc,  à  défaut  de  successibles**. 

Dans  la  dernière  moitié  du  iv®  siècle,  lorsque  les  Ger- 
mains devenaient  si  redoutables  comme  ennemis,  et  sur- 
tout comme  hôtes  et  auxiliaires  de  l'Empire^  Yalenti- 
nien  et  Yalens  prohibèrent,  sous  peine  de  mort,  le  ma- 
riage entre  les  provinciaux  et  les  Barbares  *^,  —  Les 
empereurs  voyaient  s'affaiblir  l'effroi  inspiré  par  les 
tribus  germaniques;  ils  voulurent  d'abord  arrêter  le  mé- 
lange des  races  du  nord  et  du  midi  par  la  terreur  de  la 
peine  capitale;  mais  ils  en  écartèrent  bientôt  eux-mêmes 
l'application  rigoureuse.  Après  Yalentinien ,  les  mariages 
furent  permis  par  rescrit  du  prince.  Sous  Honorius,  ils 
se  multiplièrent.  «  Les  étrangers ,  dit  un  poète  contem- 
»  porain,  se  font  admettre  au  Jus  CoNiNUBii,  et  il  se 
»  forme  une  seule  race  du  sang  mêlé  des  nations  diver- 
»  ses  *^.  »  —  On  pourrait  s'étonner,  d'après  cela,  de 

11  Cod.  Theod.,  m.  12.  111.  {Honor.  )  Intebp.  :  «  Si desunt  per- 
»  sonœ  propinqiiorum  qiios  ad  successionem  vocal  leXy  lum  in  eorum 
»  facuUatibus  Fiscus  accédai.  » 

12  Cod.  Theod.,  in.  14.  [An.  370.] 

13  Distantes  regione  plagœ  divisaque  ponto 

Littora  conveniunt 

Nunc  per  geuialia  fulcra 

Externi  ad  jus  connubii;  nam  sanguine  mixto  «^ 

Texitur ,  alteruis  ex  gentibus,  una  propage. 

(  Prudcn.  contra  Symmach. ,  lib.  ii.  v.  612  et  seq.) 
PnuDEiNCE,  Espagnol  d'origine,  était  revêtu  d'une  charge  à  la  Cour 
d'Honorius.  Il  se  retira  en  Espagne  vers  l'an  410, 
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voir  la  constitution  prohibitive  de  Yalentinien  reproduite 
et  confirmée  comme  loi  dans  un  royaume  qui  avait  com- 
mencé par  l'union  d'un  chef  barbare  avec  la  fille  de 
Tbéodose;  mais  son  insertion  au  Code  d'Alaric  est  la 
preuve  manifeste  que  les  Yisigoths  se  confondaient  avec 
les  Romains  ou  provinciaux  ;  et  que ,  dans  la  pratique 
de  la  Gaule  méridionale,  la  constitution  avait  seulement 
pour  but  la  prohibition  du  mariage  avec  les  Lètes  ou 
autres  Colons  barbares  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  cité 
romaine. 

Les  prohibitions  pour  cause  de  religion  eurent  un  effet 
plus  réel  et  plus  durable  que  celles  pour  cause  de  race. 
Théodose-le-Grand  interdit  le  Connubium  entre  les  Juifs 
et  les  Chrétiens,  sous  les  peines  de  l'adultère;  et  l'Inter- 
prétation accorda  la  poursuite  judiciaire  aux  proches  pa- 
rents, même  à  toute  personne*^.  Mais  la  prohibition 
civile  et  absolue  fut  attachée  à  la  disparité  des  cultes ,  et 
non  à  la  dissidence  de  foi  :  «  Impedimentum,  non  disparitas 
y)  jideif  sed  disparitas  culiiis,  »  dit  le  grand  docteur  du 
moyen-âge*^.  Quelle  que  fût  la  rigueur  des  constitutions 
impériales  contre  les  hérétiques ,  privés  même  du  droit 
de  disposer  de  leurs  biens  par  donation  ou  testament  ^^, 
les  empereurs  ne  portèrent  point  atteinte  à  la  validité  de 
leurs  mariages.  Le  droit  civil  ne  sanctionna  point ,  à  cet 
égard ,  les  prohibitions  établies  d'abord  dans  la  discipline 
ecclésiastique ,  par  le  concile  grec  de  Chalcédoine  ,   de 

14  Cod.  Theod.,  m.  7.  2.  [An.  388.]  et  Interp. 
Cod.  Theod.,  xvi.  8.  6. 

15  Sancti  Thomasii  summa.,  Suppl.,  3^  pars.  (Voir  le  passage  cnlier,. 
infra,  note  19.  ) 

16  Cod.  Theod.,  xvi.  5.  G5.  [An.  428.] 
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l'an  45 1 .  Ce  concile  défendait  le  mariage  des  catholi- 
ques avec  les  hérétiques,  les  païens  et  les  Juifs,  sans  dis- 
tinction ,  à  moins  que  la  personne  qui  s'unissait  au  ca- 
tholique ne  promît  solennellement  de  se  convertir  à  la 
foi  orthodoxe  ^'.  C'était  l'application  complète  de  la  dé- 
finition du  mariage  romain  :  Bivini  aUjue  liumani  juris 
communicatio.  —  La  discipline  ecclésiastique  fut  moins 
sévère  dans  la  Gaule  romaine ,  à  l'égard  des  hérétiques. 
Le  concile  d'Agde  ,  de  506  ,  ne  les  confondit  point  avec 
les'  païens  et  les  Juifs.  11  autorisa  la  bénédiction  nuptiale 
des  mariages  avec  les  hérétiques,  si  ces  derniers  promet- 
taient de  se  faire  chrétiens  catholiques^^.  En  l'absence 
de  cette  promesse,  l'Eglise  d'Occident  blâmait  l'union 
conjugale  avec  les  hérétiques,  mais  elle  la  regardait  ce- 
pendant comme  un  vrai  mariage ,  même  dans  l'ordre 
spirituel ,  et  n'en  permettait  pas  la  dissolution  *^.  C'est 
cette  doctrine  civile  et  religieuse  sur  la  validité  des  ma- 

17  Conc.  Chalcedonense  [an  451]  :  «  Sed  neque  hseretico,  vel  pa- 
gano,  vel  judaeo  matrimonio  conjungere,  nisi  utique  persona,  quse  or- 
thodoxe coajungetur ,  ad  orthodoxam  fidem  coiivertendam  spon- 
deat.  » 

18  Noa  oportet  cum  omnibus  haereticis  raiscere  connubia  et  vel  fi- 
lios,  vel  filias  dare;  sed  potius  accipere,  si  tamen  profit.cnlur  chrislianos 
fuluros  esse  se  et  calholicos.  {Concilium  Agalliens.  [an.  506],  art.  67. 
Concil.  Ant.  Gall.,  i.  173.  ) 

19  S.  Thomasii  summa,  Supplem.,  3^  pars.  q.  59.  art.  1 ,  Conclu- 
sion p.  80  :  «  Matrimonium  est  sacramentuni ,  etideo  quantum  perti- 
net  ad  necessitatem  sacramenti  requirit  parilatem  quantum  ad  sacra- 
mentuni fidei,  sc'dicet  baptismiim ,  magis  quam  quantum  ad  interiorem 
fidem ,  unde  etiam  hocimpedimentum  non  dicitur  disparilas  fidei ,  sed 
disparilas  ciiUus  qui  respicit  exterius  scrvicium.  Propter  hoc ,  si 
aUquis  fidelis  cum  hœrelica  baptisala  matrimonmm  contraint,  verum 
EST  MATRiMoisiUM ,  quamvis  peccet  contrahendo,  si  eam  sciât  haereti- 
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riages  entre  les  chrétiens  orthodoxes  et  les  hérétiques , 
qui  s'est  perpétuée  au  sein  de  l'Eglise  galhcane  et  de  la 
société  temporelle,  jusqu'au  xvu^  siècle '^'^. 

III.  — L'influence  que  le  Christianisme  exerçait  sur  le 
droit  gallo-romain  n'effaça  pas ,  en  matière  de  mariage , 
la  distinction  essentielle  entre  le  contrat  civil  et  le  sacre- 
ment. La  hénédiction  nuptiale,  comme  les  instruments 
de  dot  et  de  donation  ,  pouvait  manquer ,  sans  porter  at- 
teinte à  l'essence  du  mariage  ,  à  la  légitimité  des  en- 
fants :  entre  personnes  honnêtes ,  il  suffisait  du  consen- 
tement des  époux  et  du  témoignage  des  amis.  C'est  la 
déclaration  de  Théodose  et  de  Yalentinien  ,  adoptée  par 
l'Interprétation  du  Code  d'Alaric;  et  c'était  toujours  l'an- 
cien principe  ,  que  le  consentement  fait  le  mariage  ^^ 

cam.  Sicut  peccaret ,  si  cum  excommunicata  contraheret  ;  non  tamei 
propter  hoc  matrimonium  dirimeretur.  " 

Voir  aussi  les  Conférenas  ecclésiasliqucs  de  Paris ,  t.  m.  liv.  1 
Conf.  2. 

20  Dans  un  concile  de  Toulouse,  de  l'an  1228,  tenu  sous  la  prési- 
dence du  Légat,  pendant  le  temps  de  la  guerre  des  Albigeois  ,  on  fit 
défense  aux  femmes  héritières  et  propriétaires  de  châteaux  de  se  ma- 
rier avec  les  ennemis  de  la  foi  et  de  la  paix  publique  :  «  Matrimonium 
non  contrahant  cum  inimicis  fidei  et  quielis  publicœ.  »  —  En  cas  de 
contravention,  on  confisquait  les  châteaux  au  profit  des  seigneurs  du 
pays,  mais  on  n  annulait  pas  les  mariages.  {Àddilio  ad  summam  con- 
cilior.  LÉo>-  Ba.il,  in-f»,  1645.  ) 

Le  concile  de  Bordeaux,  de  1G07,  a ,  pour  la  première  fois,  défendu 

absolument  le  mariage  dans  l'ordre  spirituel  :  «  Prohibemus qui- 

buscumqne  sacerdotibus  ut  quoscumque  quomodo  libel  ad  sacramentum 
matrimonii  admittant  quorum  alter  hseresim  profiteri  comprobatur.  » 
—  C'était  plus  que  le  retour  aux  canons  du  concile  de  Chalcédoine. 

L'édit  de  novembre  1680  a,  pour  la  première  fois,  dans  l'ordre 
civil,  défendu  le  mariage  des  catholiques  et  des  protestants. 

21  Si  donationum  ante  nuptias  vel  dotis  instrumenta  defuerint , 
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§  2.  —  DIVOBCE. 

La  ligne  de  démarcation  entre  le  contrat  et  le  Sacre- 
ment étant  maintenue,  l'action  du  Christianisme  ne  put 
faire  pénétrer  dans  le  droit  civil ,  alors  existant ,  la  doc- 
trine de  l'indissolubilité  du  mariage  ;  mais  elle  suppri- 
ma la  source  la  plus  abondante  du  divorce,  savoir,  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  et  la  répudiation  pour 
cause  légère.  Le  divorce  et  la  répudiation ,  qui  ne  furent 
plus  alors  distingués  l'un  de  l'autre ,  ne  purent  avoir 
lieu  que  pour  cause  déterminée  et  grave.  Les  deux  con- 
stitutions de  Constantin  et  d'Honorius,  de  Repiidiis  [331- 
42i],  furent  inspirées  par  le  conseil  des  évêques.  Le 
divorce  put  être  prononcé  contre  le  mari  en  trois  cas 
seulement  :  s'il  était  homicide ,  magicien ,  violateur  des 
tombeaux  ;  —  contre  la  femme  ,  en  trois  cas  égale- 
ment :  si  elle  était  adultère,  adonnée  aux  maléfices,  ou 
proxénète  de  corruption  \  Le  divorce,  notifié  hors  de 
ces  limites,  était  illégal;  et  l'époux,  calomniateur  de 
son^conjoint  ou  demandeur  téméraire ,  était  puni  par  la 
perte  de  la  dot  ou  des  donations  faites  en  vue  du  ma- 

pompa  etiam  aliaque  nuptiarum  celebritas  omittatur ,  nullus  existimet 
ob  id  déesse ,  recte  alias  inito  matrinionio ,  firmitatem ,  vel  ex  eo  natis 
liberis  jura  posse  legitimonim  aufferri ,  si  inter  pares  honestate  per- 
sonas,  nulld  legs  impediente,  flat  consortium,  quod  ipsorum  consensu , 
atque  fide  amicorum  firmatur.  (  Cod.  Theod.,  m.  73.  Theod.  el  Val. 

et  IiNTEBP.  ) 

1  Cod.  Theod.,  m.  16.  1.  2.  Et  Comment. 

J.  Godefroy  et  Selden  reconnaissent  l'action  des  évêques  dans  ces 
lois  sur  le  divorce  .  (  T.  i.  p.  353.  ) 
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riage.  —  Le  divorce  par  consentement  mutuel ,  bona 
gratia,  et  la  répudiation  pour  cause  légère  s'étaient  in- 
troduits dans  le  droit  civil  par  le  relâchement  des  mœurs 
romaines^  :  l'un  ravalait  le  mariage  au  niveau  d'un 
contrat  de  l'ordre  des  intérêts  vulgaires  ;  l'autre  le  met- 
tait au  dessous.  Le  Christianisme,  par  leur  abolition, 
remportait  une  grande  victoire  sur  la  corruption  publi- 
que, qui  avait  passé  des  mœurs  dans  les  lois.  —  A  la 
vérité,  cette  victoire  lui  fut  disputée  par  une  Novelle  de 
Théodose-le-Jeune ,  de  l'an  439 ,  qui ,  sans  rétablir  le 
divorce  par  consentement  mutuel ,  abrogea  le  droit  de 
Constantin  sur  la  limitation  des  causes  de  divorce ,  et 
déclara  revenir  aux  anciennes  lois  et  aux  Réponses  des  Pru- 
dents. Justinien ,  un  siècle  plus  tard ,  rétablit  même  ex- 
pressément le  divorce  par  le  consentement  réciproque 
des  époux  ^.  Mais  la  Novelle  de  Théodose-le-Jeune  et 
l'esprit  rétrograde  qui  dicta  la  Novelle  de  Justinien  n'en- 
trèrent pas  dans  le  Code  d'Alaric. 

Le  droit  gallo-romain  du  midi  reçut  seulement  et 
sanctionna,  par  l'Interprétation  législative,  les  Consti- 
tutions chrétiennes  de  Constantin  et  d'Honorius*.  C'est 

2  D.  de  Repud.  et  de  Donat.  inler  vir.  el  uxor.  xxvi.  1.  62.  Bona 
gratia  matrimonium  dissolvitur.  (  Hermog.  ) 

3  Novell.  140  [an.  556.  ]  Ut  consensu  matrimonium  solvi  possit 
proul  olim  fuit.  —  Et  Cod.  de  Repud. ^  1.  8. 

4  La  Novelle  17  de  Théodose-le-Jeune  ,  dans  les  Recueils,  est  non 
suivie  d'Interprétation  ;  elle  ne  ligure  pas  dans  le  Code  d'Alaric,  selon 
YEdil.  de  Sichard,  1528.  —Les  Sentences  de  Paul  (ii.  22.  2),  et  l'In- 
terprétation ne  mentionnent  le  divorce  que  transitoirement.  L'Epitonie 
de  Gains  n'en  parle  pas  ;  mais ,  après  les  Constitutions  de  Constantin 
et  d'Honorius,  I'Intererétation  dit  avec  précision  :  «  Cerlis  rébus  et 
»  probalis  causis  inter  uxorem  et  maritum  repudiandi  locus  patet , 
»  nam  levi  objeclione  matrimonium  solvere  prohibitur.  » 
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là  un  résultat  de  notable  importance,  qui  prouve  avec 
quel  discernement  les  évêques  et  les  provinciaux  choi- 
sissaient leurs  matériaux  dans  l'héritage  de  la  législa- 
tion Théodosienne ,  et  avec  quelle  prudence  ils  con- 
coururent à  la  confection  de  la  lex  romana  des  Gaules. 
L'influence  de  ces  sages  dispositions  s'étendit  au  loin  ;  et 
d'anciennes  Formules,  selon  la  Loi  romaine ,  qui  étaient 
suivies  ,  en  dehors  de  l'Aquitaine ,  dans  le  territoire  de 
la  cité  de  Tours  et  jusque  dans  la  Bretagne,  com- 
mencent le  libellé  du  divorce,  par  les  expressions  mêmes 
de  l'interprétation   du   Code  d'Alaric  :    Certis  rébus 

ET  PROBATIS   CAUSIS   LNTER   IMARITUM    ET  UXOREJI  REPU- 

DiANDi  locus  patet.  ^.  —  Ainsi  la  Loi  romaine  des 
Gaules  avait  conservé ,  à  l'égard  du  mariage  et  du  di- 
vorce, les  effets  salutaires  de  Tinfluence  chrétienne  sur 
le  droit  civil ,  sans  qu'il  y  eût  confusion  des  dogmes  et 
du  droit,  du  sacrement  et  du  contrat,  de  l'ordre  spiri- 
tuel et  de  l'ordre  temporel. 

5  Formulas  veteres  secundum  Legem  romanam.  —  Libellas  de  re- 
pudiis.  —  Ce  sont  les  formules  retrouvées  par  le  P.  Sirmond.  —  Elles 
sont  dans  le  Recueil  de  Bignou  et  dans  Canciani,  t.  m.  -  Elles  por- 
tent la  preuve  de  leur  application  dans  la  cité  de  Tours  par  les  mots  : 
Ad  Basilicum  Martini,  de  la  l^e  Formule ,  et  les  mots  de  la  3«  :  Cum 
convenlum  Turonis  civiUile  adfuissel 

Tours  était  la  métropole  de  la  Bretagne  ,  et  le  savant  Hévin  dit  que 
ces  Formules ,  qu'il  reporte  aux  yiii«  et  ix^  siècles ,  étaient  suivies 
dans  la  Bretagne.  (  Disserl.  sur  le  Droit  Romain ,  Hévin  sur  Frain, 
t.  II ,  in  fine.  ) 

Il  est  très-remarquable  que  les  Formules  de  Marculfe  (  ii.  30  )  don- 
nent au  contraire  le  libelle  du  divorce  par  consentement  mutuel.  La 
raison  de  cette  différence  tient  à  un  ordre  d'idées  que  nous  ne  pou- 
vons complètement  exposer  que  dans  le  me  volume. 
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§  3.    —   PUISSA>'CE  MABITALE.  —   EAPPOBTS  DES  ÉPOUX  QU.4.>T   AUX 

BIENS.    —   DOT.    —   DONATION  MUTUELLE   ET   GAIN   DE 

SUBVIE.    —   TESTAMENT  MUTUEL. 

I. — La  femme  romaine,  d'après  le  droit  civil  de  Rome 
et  le  droit  prétorien ,  tombait  sous  la  puissance  absolue 
du  mari,  ou,  selon  la  diversité  des  modes  de  mariage, 
restait  sous  la  puissance  du  père  et  de  l'aïeul.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  père  conservait  tous  ses  droits  sur  la 
personne  et  les  biens  de  sa  fille.  Il  pouvait  séparer  les 
époux,  troubler  des  unions  "  paisibles  ;  et  si  le  gendre 
voulait  soustraire  son  épouse  à  l'autorité  du  père ,  celui- 
ci  avait  l'Interdit  de  exhibendis  liberis,  pour  forcer 
son  gendre  à  lui  représenter  sa  fdle.  Le  droit  romain 
de  l'Empire  supprima  cet  excès.  Antonin-le-Pieux  ne 
voulut  pas  que  des  mariages  bien  unis  pussent  être  trou- 
blés par  la  puissance  du  père,  et  il  refusa  au  beau-père 
contre  le  gendre  le  rigoureux  Interdit  ^. 

La  fille  de  famille,  quant  à  sa  personne ,.  fut  donc,  pour 
ainsi  dire ,  émancipée  par  le  mariage  ;  et  dès  lors  deux 
résultats  se  produisirent  à  Rome  :  la  femme,  unie  par  le 
mariage  libre,  n'était  point  assujettie  à  la  puissance  civile 
du  mari;  et,  en  vertu  de  la  loi  d'Antonin ,  elle  n'était 

6  D.,  XLiii.  30.  1.  §  4  :  Et  certo  jure  utimur  ne  bene  concordantia 
matrimonia  jure  patriœ  potestatis  turbentur.  (  L7p.,  ad  Edicl.  Pauli 
Senl.,  V.  6.  20,  et  Intebp.  ) 

Mais  cette  modification  ne  changea  pas  les  droits  du  père  ou  de 
l'aïeul  sur  les  biens  de  la  femme  non  placée  in  manu  marili.  La  femme 
restait  fille  de  famille ,  quant  aux  biens ,  et  acquérait  pour  son  père  ; 
ce  qui  s'est  retrouvé  dans  les  pays  de  droit  écrit. 


464  Liv.  m.  —  ÉPOQUE  gallo-romaine. 

plus  soumise  personnellement  à  la  puissance  du  père  ou 
de  l'aïeul;  elle  avait,  des  deux  côtés,  acquis  une  indé- 
pendance fatale  aux  mœurs  publiques. 

Ce  droit  ne  passa  dans  la  Gaule  romaine  qu'avec  de 
sages  restrictions,  imposées  par  les  mœurs  du  pays.  La 
soumission  de  la  femme  à  la  puissance  absolue  du  mari 
était,  dans  les  coutumes  galliques,  un  principe  général 
qui  ne  connut  point  les  immorales  exceptions  apportées 
do  la  Grèce  dans  Rome  par  le  mariage  libre.  Et  le 
Christianisme,  en  proclamant  la  juste  autorité  du  mari 
,  sur  l'épouse,  préserva  les  femmes  gallo-romaines  du  don 
funeste  de  l'indépendance.  Ulpien  nous  apprend  que  les 
biens  de  la  femme,  appelés  paraphernaux  dans  le  droit 
romain  par  un  emprunt  à  la  Grèce ,  avaient  reçu  des 
Gaulois  la  qualification  spéciale  de  pécule  :  expression 
qui  peint  vivement,  même  à  l'occasion  des  biens,  la 
soumission  personnelle  de  la  femme  au  mari;  car  l'idée 
de  pécule  suppose  la  sujétion  de  la  personne  à  la  puis- 
sance dominicale  ou  paternelle"^. 

II.  —  Cette  expression  de  pécule  et  le  rapprochement 
fait  par  Ulpien  prouvent,  au  surplus,  que  les  biens  de 
l'épouse  gallo-romaine  se  divisaient  en  biens  dotaux  et 
biens  extradotaux.  A  l'égard  des  premiers ,  le  pouvoir 
du  mari  était  limité  par  l'inaliénabilité  des  fonds  situés 
dans  la  province,  ou  la  nécessité  des  remplois,  selon 
l'institution  romaine  ou  gallique  ^  ;  à  l'égard  des  seconds, 

7  Cseterum  si  res  dentur  in  ea,  quae  Grseci  parapherna  dicunt,  quœ- 
que  Galli  peculium  appellant,  videamus,  an  statim  efficiuntur  ma- 
riti (  D.,  XXIII.  3.  9.  §  3.  ) 

8  Pauli  Sentent.,  ii.  21  :  Cavetur  ne  dotale  prscdium  maritus  invita 
uxore aliéna ,  et  supra  Époque  Celtique,  p.  82. 
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la  gestion  du  mari  pouvait  s'étendre ,  du  consentement 
de  la  femme,  aux  choses  composant  le  pécule^  aux 
biens  propres  et  réservés  ;  mais ,  si  le  mari  vendait  un 
immeuble  de  sa  femme  sans  son  consentement,  celle-ci 
pouvait  le  revendiquer;  et,  s'il  s'agissait  d'objets  mobi- 
liers, elle  avait  seulement  l'action  personnelle  ou  con- 
diclio^. 

Dans  la  Coutume  gauloise,  comme  on  l'a  vu  au  livre 
précédent  sur  l'époque  celtique,  le  mari  apportait  à  sa 
femme  une  donation  égale  à  la  dot.  Les  objets  réunis  de 
la  dot  et  de  la  donation,  avec  les  fruits  capitalisés,  ap- 
partenaient au  survivant;  il  y  avait,  pour  le  tout,  gain 
mutuel  de  survie.  —  Les  jurisconsultes  romains  n'ap- 
prouvèrent pas,  en  thèse  générale,  la  convention  d'a- 
près laquelle  les  fruits  étaient  réunis  à  la  dot.  Marcel- 
lus,  qui  écrivait  au  temps  d'Adrien,  disait  qu'un  tel 
pacte  ne  pouvait  valoir,  parce  qu'alors  la  femme  était 
comme  non  dotée,  et  Llpien  reproduisit  son  sentiment**'. 
Cette  doctrine  de  la  jurisprudence  romaine  pouvait, 
avec  le  temps,  affaiblir  l'usage  gallique,  en  ce  qui  con- 
cernait la  réunion  des  fruits  au  capital.  Mais  le  fond  de 
la  coutume,  savoir,  la  donation  égale  à  la  dot  et  le  gain 
mutuel  de  survie,  continua  de  subsister  sans  modifi- 

9  Le  droit  de  revendication  est  exprimé  dans  le  Code  Grégorien 
liv.  III.  3.  5),  à  la  suite  du  Code  d'Alaric. 

Ijù  condiclio  pouvait  prendre  le  caractère  de  l'action  depositi,  vel 
mandali ,  vel  rerum  amolarum ,  vcl  ad  exhibendum ,  selon  les  diverses 
circonstances.  (Z).  de  jure  dolium^  xxiii.  3.  9.  §  3.  ) 

10  Si  convenerit  ut  fructus  in  dotem  converteretur ,  an  valeat  con- 
ventio?  —  Et  ]\îarcellus  conventionem  non  valere,  prope  enim  nirfo- 
lalam  muliercm  hoc  pacto  fieri.  {D.  de  Pacl.  Dolal.,  xxili.  4.  4.  Ulp.) 

T.  I!.  30 
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cation,  et  devint  même  un  élément  du  <lroit  général  de 
l'Empire.  Les  lois  de  Constantin  et  de  ses  successeurs 
mentionnèrent,  en  effet,  et  confirmèrent  la  donation 
nuptiale  par  laquelle  le  futur  faisait  à  sa  fiancée  une 
donation  égale  à  la  dot^*. 

A  ce  sujet ,  quelques  explications  deviennent  néces- 
saires. 

Les  jurisconsultes  des  temps  modernes,  et  notamment 
le  judicieux  Vinnius,  reconnaissent  que  depuis  Constan- 
tin ,  la  donation  anie  nuplias  était  faite  par  le  futur  seu- 
lement ,  en  récompense  de  la  dot ,  et  que  c'est  depuis 
le  changement  apporté  à  cet  égard  par  Constantin  que 
toute  donation  anté-nuptiale  entre  fiancés  renfermait  en 
elle  la  condition  tacite  des  noces  futures*^.  —  Mais  re- 
lativement à  la  donation  égale  à  la  dot,  faite  avant  ou 
pendant  le  mariage ,  et  qualifiée  par  Justinien  de  dona- 
tion ante  vel  propter  nuptias ,  Yinnius  ajoute  que  l'époque 
de  son  admission  dans  le  droit  est  incertaine'^.  L'incer- 


11  Cod.  Theod,,  m.  5,  2  [an.  319]  :  De  spons.  et  donat Ea  quas 

largiendi  aninio  inter  sponsos  et  sponsas  juré  celebrantur....  Vel  con- 
sensu  pareiituin  mutuo  largiantur. 

12  Donatio  ante  vel  propter  nuptias ,  quasi  remimerandœ  dolis  causa, 
dit  Vinnius  (  Inst.,  ii.  tit.  7.  )  Dans  son  Commentaire ,  au  même  titre, 
il  établit  que  c'est  d'après  la  loi  de  Constantin  que  toute  donation  unie 
nuplias  inter  sponsum  et  spanxam  ,  emportait  la  condition  sous-enteu- 
due  des  noces  futures.  —  Voir  notre  t.  i.  p.  22G,  pour  la  différence 
entre  le  droit  romain  antérieur  et  celui  du  Bas-Empire. 

13  Vinnius,  Inst.,  ibid.  Il  remarque  que  la  donation  propter  nuptias 
est  comprise  implicitement  dans  uae  loi  de  Théodose  et  Valeutinien  m. 
La  loi  parle  seulement  de  la  donation  ante  nuplias,  irrégulière,  et  en 
permet  la  confirmation  après  le  mariage.  (Cod.  Jus<.,v.  1.  17,  an.  '128.) 
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litude  sur  la  chronologie  du  droit,  en  ce  qui  concerne 
la  condition  d'égalité ,  nous  parait  toute  naturelle.  L'u- 
sage de  la  donation  égale  à  la  dot  préexistait  dans  les 
mœurs  galliques.  Cette  institution ,  qui  s'est  produite 
dans  le  droit  du  Bas-Empire  sous  le  nom  de  donation 
fropter  nupfias ,  n'est  pas  née  du  droit  écrit ,  mais  de  la 
coutume;  elle  a  été  confirmée,  et  non  créée  par  les  lois 
romaines  :  de  là  l'impossibilité  de  donner  à  son  existence 
une  date  précise. 

Constantin  avait  déclaré ,  par  sa  Constitution  de  l'an 
319,  que  les  donations  entre  fiancés  seraient  désormais 
subordonnées  à  la  condition  du  mariage  ;  la  loi  s'appli- 
quait même  textuellement  à  des  donations  iiiutuelles  en- 
tre fiancés,  ou^  mutuo  largiamtur  :  c'en  était  assez  pour 
valider  la  donation  nuptiale  et  le  gain  mutuel  de  survie 
qui  existaient  dans  les  moeurs  gauloises  de  temps  immé- 
morial. La  constitution,  qui  était  une  loi  générale,  in- 
troduisait dans  le  droit  de  l'Empire  un  des  éléments  de 
l'ancienne  coutume,  la  donation  mutuelle  au  profit  du  sur- 
vivant :  quant  à  X égalité  entre  les  donations ,  elle  pouvait 
se  produire  à  la  suite  de  la  loi ,  sans  être  imposée  comme 
une  condition  impérative,  —  Justinien  ne  respecta  pas 
la  réserve  de  Constantin;  il  statua,  par  une  de  ses  No- 
velles,  que  l'égalité  absolue  de  la  donation,  par  rapport 
à  la  dot ,  serait  une  condition  attachée  à  la  donation 
profHer  ntiptias^*;  mais  cette  clause  de  nivellement  ne  se 
trouvait  point  dans  le  droit  gallo-romain  :  flnterprétc- 
tion  des  sentences  de  Paul,  beaucoup  plus  sage  que  la 
Novelle  de  Justinien  ,  reconnaissait  seulement ,  d'une 

14  Inst.  II.  7.  §  3.  C.  de  Donat  anî.  niipt.,  v.  3.  î9.  JN"ov.  97.  cap.  2. 
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manière  explicite ,  la  donation  mutuelle  des  époux  au 
profit  du  survivant,  ou  le  gain  mutuel  de  survie*^. 

La  dot  pouvait  être  constituée  soit  avant,  soit  pendant 
le  mariage.  Il  fallait  donc  que  la  donation  du  mari,  faite 
en  compensation  de  la  dot,  pût  se  faire  aussi  soit  avant, 
soit  pendant  le  mariage.  Les  lois  de  Constantin  et  de 
Théodose  ne  parlaient  que  de  la  donation  anté-nuptiale; 
mais  le  Code  d'Alaric  recueillit,  chose  remarquable,  un 
seul  fragment  de  Papinien ,  et  ce  fut  pour  établir  «  qu'en- 
»  tre  mari  et  femme,  les  pactes  pouvaient  être  constitués 
»  non  seulement  par  la  stipulation ,  mais  par  la  simple 
»  volonté  des  contractants,  pour  que  l'un  des  époux  ne  de- 
»  vînt  pas  plus  riche  que  l'autre^^.  » 

La  dot  ayant  été  constituée  ou  augmentée  pendant  le 
mariage,  la  donation  du  mari  pouvait  la  suivre  sous  for- 
me de  stipulation  ou  de  pacte,  pour  rétablir  l'équilibre 
dans  la  position  des  époux  et  des  familles  respectives. 
Cet  unique  fragment  de  Papinien  élait  ainsi  mis  en  rap- 
port avec  le  principe  du  droit  gallique  sur  la  conserva- 
tion des  biens  dans  les  familles  et  sur  l'égalité  des  gains 

15  Pauli  Sent.,  ii.  23.  §  6,  Interp.  «  Si  inter  maritum  et  uxorem, 
matrimonii  tempore ,  mortis  causa  fuerit  facta  donaîio ,  mokte  unils 
convalescit.  » 

Cette  interprétation  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  donation  muluclle 
entre  époux;  car,  dans  la  donation  simple  d'un  époux  à  l'autre,  le 
prédécès  du  donataire  rendait  la  donation  caduque  (  Paul,  SetU.,  id., 
§  5);  les  mots  morle  unius  supposent  la  réciprocité. 

16  C'est  le  fragment  qui,  sous  le  titre  :  Papiniuni  lilulus  de  paciis 
inlervirum  et  uxorem,  termine  tous  les  fragments  dans  l'édition  de 
l.'>28  :  «  Inter  virum  et  uxorem  pncta  non  solum  verbis,  sed  voluutate 
contralientium  constituuntur,  ut  neuter  conjugiun  locupletior  fiât.  » 
(  Imekp.  conforme.  ) 
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nuptiaux ,  sans  imposer  toutefois  une  condition  d'égalité 
absolue,  qui  pouvait  être  tyrannique  ou  devenir  impos- 
sible. 

Au  surplus ,  dans  le  droit  romain  de  l'Empire ,  les  pa- 
rents étaient  obligés  de  doter  leurs  enfants  :  à  Rome, 
en  vertu  de  la  loi  Pappia-Poppea  ;  dans  les  provinces , 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  des  présidents.  Une 
Novelle  de  l'empereur  Majorien,  en  458,  voulut  géné- 
raliser l'obligation  dans  l'empire  d'Occident ,  et  notam- 
ment dans  la  Gaule.  Elle  imposait  aux  pères  la  double 
obligation  de  constituer  une  dot  à  leurs  fdles  et  une  do- 
nation anté-nuptiale  à  leurs  fils  :  «  Autrement ,  disait 
»  la  Novelle,  qu'il  n'y  ait  pas  de  mariage,  et  que  les  en- 
»  fants  ne  soient  pas  légitimes.  »  Cette  singulière  exa- 
gération ne  fut  pas  adoptée  par  le  droit  gallo-romain*"^; 
et  cependant  le  concile  d'Arles,  de  524 ,  craignant  l'in- 
digence pour  les  jeunes  familles,  se  rapprocba  de  la  No- 
velle de  Majorien,  et  donna  ce  précepte  de  rigoureuse 
discipline,  «  qu'il  ne  se  fasse  pas  de  mariage  sans  dot  : 

»  NULLUM  SINE  DOTE  FIAT  CONJUGIUM  **.  » 

La  donation  mutuelle  au  profit  du  survivant  des 
époux ,  que  nous  avons  signalée  dans  le  droit  gallo-ro- 
main ,  était  relative  aux  biens  présents  :  le  testament  mu- 

17  Cod.  Theod.  Novell.  Majoriani,  tit.  viii,  de  Sanclimonial  et  Vi- 

duis  :  Qui  fuerint  sine  dote  conjuncti nec  matrimonium  judiee- 

tur  ,  nec  legitimi  ex  his  filii  procreentur.  —La  preuve  de  la  non  adop- 
tion résulte  de  la  mention  qui  accompagne  le  texte ,  que  les  sentences 
de  la  Novelle  sont  négligées,  en  ce  que  les  dispositions  ne  se  trouvent 
pas  dans  quelques  livres  et  se  trouvent  dans  quelques  autres.  (Interp.) 
La  Novelle  n'est  pas  dans  le  recueil  des  Novellœ  ConslUuliones  de 
G.  Haenel.  {Bonn.  1844.) 

18  Cod.  Théod.,  édit.  de  Ritter,  t.  vu.  p.  157  ,  et  Conc.  ant.  G. 
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tuel  fut  admis  relativement  aux  biens  à  venir  et  à  la  dis- 
position des  successions  futures.  C'est  une  NovcUe  de 
Yalentinien  m,  de  l'an  446,  qui  accorda  aux  époux  la 
i'aculté  de  s'instituer  réciproquement  héritiers ,  sans  que 
le  survivant  eût  besoin  de  réclamer  la  possession  de 
biens  ujnde  vir  et  uxor  ;  de  plus ,  elle  leur  accorda  la 
faculté  de  faire  leur  mutuel  testament  par  un  seul  et 
même  acte,  una  charta'^.  Cette  faculté  réciproque  d'in- 
stituer héritier  l'époux  survivant  fut  sollicitée  et  accor- 
dée au  nom  de  la  tendresse  conjugale,  sans  préjudice 
toutefois  de  la  plainte  d'inofTiciosité  ou  du  vice  de  pré- 
tention,  selon  le  droit  commun,  si  les  droits  des  en- 
fants et  des  parents  n'étaient  pas  respectés.  Le  testa-? 
ment  mutuel,  comme  tout  autre,  était  révocable;  la  ré- 
vocation faite  par  l'un  des  époux  entraînait  la  nullité 
pour  le  tout  :  l'acte  était  indivisible.  La  Novelle  de  Ya- 
lentinien ne  passa  point  dans  le  Code  de  Justinien  ;  mais 
elle  resta  dans  les  mœurs  de  la  Gaule  méridionale  : 
«  Les  Constitutions  de  l'empereur  Yalentinien ,  dit  le 
»  savant  Henrys  ,  ne  font  point  partie  du  droit  écrit  ; 
»  mais  quelques-unes  cependant  ne  laissent  pas  de  ser- 
»  vir  de  lois ,  en  tant  que  l'usage  les  a  confirmées"^ .  »  L'in- 

19  Cod.  ïheod.  Novell.  Valentiniani,  tit.  iv.  t.  7.  p.  108.  Intekp. 
Tanta  vicissim  caritate  certarunt,  ut  propter  incertum  sortis  huma- 

nœ  superstitem  conjugeiii  precarentur  heredem. 

Sit  testamenti  ordo  praecipuus quamvis  in  imius  Chartœ  vo- 

lumine  suprenium  votis  paribus  condidere  judicium  ,  septein  testiuin 
subscriptionibus  roboratum.  Cui  nos  tCternain  tri!;ui  firniitatem  legis 
hujus  definitione  censuimus. 

20  Voir  Henrys,  t.  in.  p.  149.  Mayuard,  liv.  v.  ch.  97,  pour  le 
Parlement  de  Toulouse.  Automne ,  sur  la  Coutume  de  Bordeaux  > 
a"t  5i. 
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fluence  de  la  Novelle  s'étendit  même  dans  le  nord  des 
Gaules  ;  Marciilfe  en  a  reproduit  le  principe  dans  une 
formule  sur  le  testament  mutuel  des  époux;  et  selon  l'o- 
pinion du  célèbre  Bignon ,  le  testament  mutuel  a  pu  pro- 
duire le  DON  MUTUEL  DES  BIENS  A  VENIR ,  qui  a  OCCUpé 

une  si  grande  place  dans  le  droit  coutumier  de  la  France, 
en  se  combinant  avec  les  diversités  des  coutumes^*. 


§.  4.  —  PUISSANCE  PATERNELLE.  —  DIFFÉRENCE  DE  SON  APPLICATION 

AUX  PROVINCES  DU  NORD  ET  DU  MIDI.  —  SON  EXERCICE 

SUR  LA  PERSONNE  ET  LES  BIENS  DES  ENFANTS. 


I.  —  La  puissance  paternelle ,  que  nous  avons  étudiée 
à  Rome  et  dans  la  Gaule  barbare ,  va  nous  aider  à  re- 
trouver, dans  la  Gaule  romaine ,  les  premiers  linéaments 
delà  division  si  importante,  en  Droit  français,  entre 
les  pays  de  coutumes  et  les  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  mœurs  de  l'ancienne  Gaule,  comme  dans 
l'ancien  droit  civil  de  Rome,  la  puissance  paternelle 
était  absolue  sur  la  personne  et  sur  les  biens  des  en- 
fants. Mais  la  constitution  de  la  famille  romaine  mettait 
la  puissance  dans  la  main  de  1' aïeul;  tandis  que,  selon 
les  mœurs  galliques,  le  père  seul  était  réellement  le 
cbef  de  la  famille.  Il  y  avait  rapport  d'identité  dans  le 
caractère  absolu   de  la  puissance;  il  y  avait  différence 


21  Formules  de  Marculfe,  liv.  ii.  ch.  17.  Canciani,  t.  ii.  p.  197; 
Note  de  Jér.  Bisnon. 


472  LIV.  HI.  —  ÉPOQUE  GALL0-R03LV1KE. 

essentielle  dans  l'étendue  d'application.  —  A  Rome, 
d'après  cette  différence ,  le  fils  de  famille  qui  se  mariait 
restait  sous  la  puissance  de  son  père  avec  ses  propres 
enfants;  —  dans  la  Gaule,  au  contraire,  le  fils  de  famille 
était  émancipé  par  le  mariage. 

Après  la  conquête  romaine,  les  colonies  fondées  par 
César  et  par  Auguste  dans  la  Narbonnaise  y  dévelop- 
pèrent le  principe  de  la  puissance  paternelle,  selon  le 
droit  civil  de  Rome  ;  et  la  doctrine  exprimée  par  les 
monuments  juridiques  de  la  Gaule  méridionale  est  que 
les  enfants  nés  d'un  légitime  mariage  et  les  enfants 
adoptés  ou  affiliés  sont  sous  la  puissance  du  père  ou 
de  l'aïeul;  que  le  fils  marié  reste  de  plein  droit,  malgré 
sa  majorité  de  vingt-cinq  ans,  sous  la  puissance  de  son 
père,  avec  les  enfants  issus  de  son  propre  mariage,  et 
que  l'aïeul  est  vraiment  le  chef  de  la  famille.  L'Abrégé 
de  Gains,  pour  Toulouse  et  les  deux  Narbonnaises;  la 
Loi  Romaine  des  Burgondes,  pour  une  partie  de  la 
Lyonnaise;  et  les  écrits  de  Prosper  d'Aquitaine,  pour 
l'Aquitaine  sa  patrie,  attestent,  aux  v*  et  vi^  siècles, 
l'absence  d'émancipation  par  mariage  et  le  principe 
romain  de  la  puissance  paternelle  ^ 

Dans  les  autres  parties  de  la  Gaule ,  au  nord ,  au  cen- 
tre ,  à  l'ouest ,  les  anciennes  mœurs  galliques  sur  le 
fondement  de  la  famille  se  maintinrent.  La  puissance 

1  Epilome  Gaii,  tit.  ni.  iv.  vi,  Confér.  Comm.,  i.  §  127.  —  La  loi 
romaine  des  Burgoudes  n'a  pas  de  titre  au  sujet  de  la  puissance  pater- 
nelle, mais  elle  la  suppose  expressément  au  lit.  xiv,  de  Oblig.pi- 
gnorib.  et  fidej.  :  «  Necfiliitm  familias  in  damnum  parcnlum  in  eadem 
regione  positorum  posse  pacisci.  —  L'expression  parenlum  suppose 
l'aïeul  comme  le  père. 
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paternelle  y  existait  en  faveur  du  père  ,  mais  non  de 
l'aïeul,  quand  le  père  était  vivant.  Le  fils  marié,  investi 
de  la  toute-puissance  de  l'époux  sur  la  personne  de  sa 
femme ,  était  nécessairement  émancipé  par  l'effet  même 
du  mariage;  car  on  n'a  pas  les  autres  en  sa  puis- 
sance ,  quand  on  est  soi-même  en  puissance  :  c'est  un 
résultat  suffisamment  prouvé  au  livre  sur  l'époque  celti- 
que". Ce  caractère  national  de  la  puissance  paternelle 
modifiée  naturellement  par  l'effet  du  mariage  s'est  con- 
servé, pendant  la  domination  romaine,  dans  la  Gaule 
belgique  et  celtique ,  par  l'empire  de  la  Coutume  primi- 
tive ,  et  par  l'esprit  du  Christianisme  qui  s'y  trouvait 
conforme  dans  ses  préceptes  sur  le  mariage  ^. 

Les  jurisconsultes  français,  qui  ont  cherché  d'où  ve- 
nait cette  émancipation,  ont  cru  pouvoir  l'expliquer  uni- 
quement par  le  Christianisme  *. 

Mais  si  l'émancipation  par  mariage  avait  été  le  résul- 
tat du  Christianisme  tout  seul ,  elle  se  serait  établie  dans 
les  provinces  méridionales  aussi  bien  que  dans  les  au- 
tres ;  car  les  provinces  méridionales  n'étaient  pas  moins 
chrétiennes  que  celles  du  nord  et  du  centre.  La  diver- 
sité du  droit,  dans  les  deux  vastes  contrées  du  nord  et 

2  Supra,  liv.  ii.  ch.  3.  sect.  2.  p.  70  et  suiv. 

3  Ev.  Math.  XIX.  Ep.  Paul,  ad  Roman.,  yii;  —  ad  Eplies.,  v  ;  —  ad 
Corinth.,  vu. 

4  Charondas-le-Caron .  dans  ses  Réponses  du  Droit  français ,  liv.  ix. 
t.  2.  p.  328,  dit  :  «  Le  droit  romain  a  introduit  la  puissance  pater- 
nelle plus  ample  que  les  autres  peuples ,  encore  que  César  récite  celle 
des  anciens  Gaulois  avoir  été  très-grande.  Mais  puisque  le  droit  ro- 
main ne  décide  en  termes  exprès  cette  question  si  par  le  mariage  la 
puissance  paternelle  est  solue ,  il  faut  avoir  recours  au  Droit  universel 
des  chrétiens.  » 
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du  sud ,  malgré  la  généralité  des  maximes  chrétiennes , 
snppose  donc  dans  ces  contrées  un  principe  préexistant , 
que  nous  trouvons  dans  la  différence  caractéristique  du 
Droit  romain  et  du  Droit  gallique  sur  l'étendue  de  la 
puissance  paternelle ,  et  sur  l'effet  du  mariage  par  rap- 
port à  l'état  des  enfants  qui  se  marient. 

A  ces  antiques  racines  du  Droit  gallo-romain  doit  se 
rattacher  la  diversité  de  doctrine ,  qui  a  toujours  persisté 
entre  les  pays  de  Droit  écrit  et  les  pays  de  Droit  coutu- 
mier,  sur  l'émancipation  des  époux.  —  Les  pays  de  Droit 
écrit  ont  maintenu  la  puissance  du  père  sur  la  personne 
et  les  biens  des  enfants,  nonobstant  leur  mariage^.  — 
Les  pays  de  Droit  coutumier  ont  pratiqué  l'émancipation 
par  le  seul  effet  de  l'union  conjugale  :  et  la  coutume 
gallique,  fortifiée  par  les  préceptes  de  l'Evangile,  a  dû 
mêm.e  se  conserver  et  se  perpétuer  d'autant  mieux  dans 
les  provinces  du  Nord ,  qu'elle  s'est  trouvée  d'accord  avec 
le  31UNDIUM  germanique  ou  la  mal\buRxME  des  père  et 
mère,  qui  finissait  aussi  par  le  mariage®. 

5  La  constitution  d'Antonin,  qui  limitait  la  puissance  du  père  sur 
la  personne  de  la  lille  mariée  ,  était  suivie  aussi  en  pays  de  droit  écrit. 

6  Sur  le  Mundium  voir  IM.  Pardessus ,  Loi  saltque  ,  dissertation  3e. 
p.  454,  et  aissertation  IS^.  p.  670;  Lehuérou,  Inst.  carol.,  t.  ii; 
notre  t.  m. 

Sur  la  IMainburnie ,  Charondas-le-Câron  cite  un  ancien  manuscrit 
de  pratique  portant  cette  maxime  :  «  Mariage  osle  lions  et  famé  de 
mainlurnage  de  père  el  mère  cl  autre  mainbour.  { Comm.  sur  la  Coût, 
de  Paris,  art.  239,  in-f»,  p.  150.  ) 

L^ émancipation  par  mariage  a  toujours  été  repoussée  par  les  Parle- 
ments de  Provence,  de  Toulouse,  de  Bordeaux. 

Le  Parlement  de  Paris  avait  fipi  par  imposer  sa  jurisprudence  aux 
autres  pays  de  droit  écrit  dépendant  de  son  ressort,  le  Forez  et  le- 
Lyonnais. 
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Cette  diversité  sur  Tapplication  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  sur  l'effet  du  mariage,  qui  touchait  si  grave- 
ment à  la  constitution  personnelle!  et  réelle  de  la  famille 
et  qui  remontait  à  l'époque  gallo-romaine ,  prouve  que 
déjà,  pendant  cette  époque,  la  distinction  entre  les  pro- 
vinces du  Midi  et  les  autres  provinces  de  la  Gaule  exis- 
tait réellement  au  point  de  vue  du  droit.  Le  cours  de  la 
Loire ,  marqué  par  Auguste  comme  limite  de  la  nouvelle 
Aquitaine ,  formait  la  division  du  midi  et  du  nord  de  la 
Gaule  romaine.  La  partie  située  au  nord  de  la  Loire 
était  celle  où  le  droit  romain  avait  pris  le  moins  d'em- 
pire, où  les  coutumes  celtiques  avaient  gardé  le  plus  de 
vigueur.  La  partie  située  au  sud  du  fleuve  était  la  plus 
soumise  à  l'autorité  du  droit  romain.  Toutefois,  même 
dans  cette  dernière  contrée,  les  provinces  de  la  nou- 
velle Aquitaine  qui  avaient  dépendu  de  la  Gaule  celti- 
que ,  avant  l'extension  faite  par  Auguste ,  comme  l'Au- 
vergne, le  Limousin,  leBerri,  le  Poitou,  la  Saintonge, 
ne  furent  pas  aussi  fortement  assimilées  aux  principes  du 
droit  romain  que  l'ancienne  Aquitaine  et  l'ancienne  pro- 
vince romaine.  L'élément  romain  y  prenait  sans  doute 
une  grande  place ,  mais  en  se  combinant  avec  l'élément 
indigène  ou  celtique.  C'est  ainsi  que ,  dans  les  coutumes 
de  l'Auvergne  et  du  Poitou,  par  exemple,  on  retrouve 
l'influence  romaine  unie  évidemment  aux  principes  du 
droit  coutumier. 

En  dernière  analyse,  la  différence  d'application  de 
la  puissance  paternelle,  que  nous  avons  signalée  dans 
le  Droit  gallo-romain ,  suppose  nécessairement  une  dif- 
férence  d'application  de  la  loi  romaine  dans  les  deux 
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régions  séparées  par  le  cours  de  la  Loire  ;  et  déjà ,  dans 
la  période  gallo-romaine,  et  notamment  dans  les  v^  et 
vi^  siècles,  on  rencontre  une  distinction  entre  les  pro- 
vinces de  coutumes  galliques  et  les  provinces  de  droit 
romain,  qui  aura  servi  de  base  à  notre  division  célèbre 

des  PAYS  COUTUMIERS  Ct    dcS  PAYS   DE  DROIT  ÉCRIT. 

II.  —  Cette  différence  dans  l'étendue  d'application 
et  la  durée  de  la  puissance  paternelle  étant  reconnue , 
entre  les  mœurs  de  la  Gaule  Chevelue  et  celles  de  la 
Gaule  Narbonnaise,  nous  retrouvons  l'uniformité,  dans 
le  droit  gallo-romain  ,  quant  à  la  manière  dont  s'exerçait 
la  puissance  paternelle ,  soit  sur  la  personne ,  soit  sur 
les  biens. 

Et  d'abord,  le  droit  romain  de  l'Empire  avait  dégagé 
la  puissance  paternelle  du  caractère  absolu  que  lui  avait 
imprimé  l'ancien  droit  civil.  Les  jurisconsultes  avaient 
proclamé  la  maxime  que  «  la  puissance  paternelle  doit 
consister  dans  la  piété  et  non  dans  l'extrême  sévérité.  » 
—  Et  l'émancipation  forcée ,  imposée  au  père ,  avec  pri- 
vation de  ses  droits  de  succession  comme  parent  éman- 
cipateur,  était  la  sanction  pénale  de  cette  maxime.  Tra- 
jan  avait  contraint  un  père  d'émanciper  son  fils,  parce 
qu'il  violait  envers  lui  les  devoirs  de  la  piété  paternelle  ; 
et  Papinien  approuva  la  sentence  de  Neratius,  qui  avait 
privé  le  père  de  la  succession  du  fils  ainsi  émancipé '^. 

7  Divus  Trajanus  fîlium  quem  pater  maie  contra  pietatem  adfîcie. 

bat,  coegit  emancipare.  Quo  filio  postea  defuncto  pater,  ut  manu- 

missor;  bonorum  possessionem  sibi  conipetere  dicebat;  sed  consilio 

Neratii  prisci  ei  propter  necessitatem  solvendae  pietatis  denegata  est. 

Dig.,  Papinian.  ) 
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Antonin-le-Pieux,  sans  détruire  les  autres  effets  de  la 
puissance  paternelle,  avait  autorisé  la  mère,  par  plu- 
sieurs décrets,  à  garder  auprès  d'elle  ses  enfants,  à  cause 
de  la  méchanceté  ou  des  mauvaises  mœurs  du  père,  ob 
nequitiam  patris^',  et  l'on  se  rappelle  qu'Alexandre  Sé- 
vère, en  réservant  aux  parents  le  droit  de  simple  cor- 
rection ,  confiait  au  magistrat  le  droit  de  prononcer  la 
sentence  plus  grave  du  père  de  famille.  —  Une  consti- 
tution de  Dioclétien,  effaçant  toutes  les  traces  de  l'an- 
cien manciphim ,  défendit  de  vendre,  de  donner,  de  li- 
vrer à  titre  de  gage  un  enfant,  sous  aucun  prétexte^. 

L'émancipation  volontaire,  par  acte  solennel,  ne  fut 
plus  même  l'exercice  absolu  de  la  volonté  du  père  ou  de 
l'aïeul  :  nul  fds  de  famille  ne  put  être  émancipé  malgré 
lui*^;  et  tel  était  le  penchant  des  empereurs  à  substi- 
tuer le  pouvoir  du  magistrat  public  à  celui  du  chef  de 
fîimille,  que  le  père,  s'opposant  au  mariage  de  son  fils 
ou  de  sa  fillé,  trouva  dans  le  magistrat  une  autorité  su- 
périeure qui  le  contraignait  à  marier  comme  à  doter  ses 
enfants". 

8  Etiamsi  maxime  autera  probet  filium  pater  in  sua  poîestate  esse, 
tamen  causa  cognita ,  mater  in  relinendo  co  potior  est ,  idque  decretis 
Divi  Pii  quibusdam  continetur  :  obtinuit  enim  mater  ob  nequitiam 
patris  ut  sine  deniinutione  patriac  potestatis  apud  eam  iilius  moretur. 
(  D.  de  lib.  exhib.,  XLiii.  30.  3.  §  5.  ) 

9  Cod.  Just.,  IV.  43.  1  :  Liberos  aparentibusneque  venditionis,  ne- 
que  donationis  titulo,  neque  pignoris  jure ,  aut  alio  quolibet  modo  , 
nec  sub  prœte.xtu  ignorantiœ  accipientis  in  alium  transferre  posse , 
manifestissimi  juris  est. 

10  Pauli  Sent.,  ii.  25.  §  5  :  Filius-familias  emancipari  invilus  non 
-cogilur. 

11  D.,  xxTii.  2.  18,  de  rilu  nupl.  :  Ex  constitutione  divorum  Severi 
et  Anton ini  per  proconsules  prœsidesque  provinciarum  coguntur  in, 
matrimonium  eollocare  et  dotare. 
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Les  antiques  rigueurs  de  la  puissance  paternelle  étaient 
donc  bien  tombées  :  les  garanties  de  la  famille  contre 
les  abus  de  cette  puissance  pauvaient  plutôt  elles-mê- 
mes, par  un  excès  contraire,  devenir  abusives. 

Le  pouvoir  paternel ,  dans  le  droit  gallo-romain ,  se 
dépouilla  moins  de  son  caractère  primitif;  et  le  malheur 
des  temps  fit  rétrograder  les  constitutions  des  empereurs 
chrétiens  au-delà  de  celle  de  Dioclétien. 

Constantin  ,  par  une  loi  de  329 ,  insérée  au  Code  d'A- 
laric,  et  suivie  d'une  interprétation  conforme,  permit 
aux  parents  de  vendre  l'enfant  nouveau -né  *^.  L'ingé- 
nuité de  l'enfant  ainsi  vendu  n'était  pas  toutefois  irré- 
vocablement perdue  :  le  vendeur ,  ou  tout  autre ,  l'en- 
fant lui-même,  un  jour,  pouvait  revendiquer  l'ingénuité, 
en  offrant  un  prix  convenable  ou  un  esclave  en  échange. 
Théodose-le-Grand ,  en  391  ,  rendit  une  loi  plus  digne 
sans  doute  de  l'inspiration  chrétienne  ;  il  voulut  qu'on 
rappelât  l'enfant  vendu  à  son  état  d'ingénuité,  sans  au- 
cune restitution  de  prix,  parce  que  l'ingénu  qui  avait 
subi  un  seul  jour  de  servitude  était  censé,  par  cela  mê- 
me, avoir  satisfait  à  toute  indemnité*"'.  Mais  cette  gé- 

12  Cod.  Theod.,  v.  8.  1 ,  de  his  qui  sanguiiiolenlos. 

On  doit  remarquer  que  Constantin  rappelle  une  constitution  de  ses 
prédécesseurs ,  dont  la  trace  est  perdue  ;  Sccundum  slatula  priorum 
principum. 

Les  Sentences  de  Paul  sont  conforn^es ,  en  ajoutant  que  la  vente  est 
faite  «  conlemplalione  exlrcmœ  necessilalis.  {Panli  Sent.,  v.  1.  §  1.  ) 
Cette  restriction,  qui  n'est  pas  dans  le  Code  Théodosien ,  se  trouve 
dans  la  loi  de  Constantin ,  insérée  au  Code  Justinien  :  «  Si  quis  prop- 
ter  nimiain  pauperlnlcm.  » 

13  Cod.  Tlicod.,  m.  3.  1  :  Oinnes  quos  parentuni,  miser^nda  for- 
tuna  in  servitium,  dum  victum  requirunt,  addixit,  ingenuitati  pristinac 
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nérosité  de  la  loi  devint  fatale  aux  enfants  du  pauvre;  ils 
furent  en  plus  grand  nombre  exposés,  c'est-à-dire  livrés 
le  plus  souvent  à  la  mort  et  à  la  dent  des  chiens  ,  selon 
l'expression  d'un  Concile. 

Afin  d'arrêter  le  fléau  meurtrier  de  l'exposition ,  une 
Novelle  de  Valentinien  III ,  adressée  en  45 1  au  célèbre 
Aetius,  Patrice  des  Gaules,  et  insérée  au  Code  d'Ala- 
ric ,  donna  des  garanties  aux  acheteurs.  Elle  établit  que 
les  enfants  vendus  recouvreraient  leur  ingénuité,  mais 
que  l'acheteur  recevrait  les  deniers  payés,  augmentés 
d'un  cinquième  du  prix  **.  D'un  autre  côté,  les  conciles 
provinciaux,  profondément  émus  à  l'idée  de  l'exposition, 
et  d'accord  avec  les  constitutions  impériales  de  Constan- 
tin et  d'Honorius ,  encourageaient  les  fidèles  à  recueillir 
les  enfants;  et  ceux  qui  les  avaient  recueillis  et  sauvés 
pouvaient  les  retenir,  contre  tout  réclamant,  en  l'état 
d'adoption  ou  de  servitude  qu'ils  leur  avaient  d'abord  des- 
tiné.—  Aux  iv^,  V®,  vi^  siècles,  la  société  romaine  et 
gallo-romaine  était  donc  tombée  à  cet  état  de  misère  que 
les  évèques ,  comme  les  empereurs ,  se  voyaient  obligés 
de  vouer  des  enfants  à  la  servitude  pour  les  arracher  à 
la  mort*^. 

retbrmentur ,  nec  sane  remunerationeni  precii  débet  exposcere  oui 
etiam  minimi  tem[)oris  spatio  servitium  satisfecit  ingenui. 

L'Interprétation  modifie  ,  eu  disant  :  Ad  ingenuitatem  suani,  si 
servilio  suo  salisfccil,  non  reddito  etiam  pretio  revertatur.  —  La  gra- 
tuité du  retour  est  altérée,  puisqu'on  ne  dispense  de  rendre  le  prix 
que  si  l'enfant  a  salis fail  à  sonélal  de  servitude. 

14  Cod.  Theod.  Nov.  Valent.,  xi.  —  Suivie  de  I'Iinterprétation 
conforme.  (  Rillcr,  t.  vi.  p.  12ô.  ) 

15  Les  Constitutions  de  Constantin  et  d'Honorius  sont  de  331  et  de 
412.  Cette  dernière  veut  qu'il  y  ait  attestation  par  l'évêque  et  les  clercs 
que  l'enfant  était  exposé  à  la  mort.  Une  des  Formules,  secundam  Le- 
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Mais  ces  rigueurs  étaient  moins  la  faute  des  lois  que 
des  temps  calamiteux  que  l'Empire  avait  à  traverser. 
Toutes  celles  qui  n'avaient  pas  pour  excuse  l'extrême 
besoin  des  parents  étaient  réprimées.  D'après  les  sen- 
tences de  Paul ,  dont  Constantin  avait,  dès  le  iv^  siè- 
cle ,  recommandé  l'observation  dans  la  préfecture  des 
Gaules,  le  créancier  qui  aurait  reçu  sciemment  un  en- 
fant en  gage  aurait  été  puni  de  la  déportation  ^^.  Ces 
ventes,  ces  expositions,  ces  mises  en  gage  devaient  na- 
turellement cesser  avec  l'extrême  misère  qui  les  faisait 
tolérer,  et  qui  conduisait  souvent  des  familles  entières  à 
l'état  de  colonat  sur  les  domaines  des  grands.  Mais,  en 
écartant  ce  tribut  payé  à  la  dureté  des  circonstances,  la 
puissance  paternelle,  réglée  dans  le  droit  gallo-romain 
sous  la  double  intluence  du  stoïcisme  et  du  cbristianis- 
me,  avait ,  à  l'égard  des  personnes,  un  principe  de  force, 
de  modération,  de  justice,  bien  propre  à  soutenir  une 
société  revenue  à  des  temps  meilleurs. 

A  l'égard  des  choses  aussi,  la  puissance  paternelle  était 
dépouillée  du  caractère  absolu  imprimé  par  le  droit  civil 
de  Rome. 

Le  principe  général  était  toujours  que  le  père  acqué- 
rait par  son  fds,  et  que  le  Hls  ne  pouvait  tester  *"'.  Mais 

gem  Romanam,  dans  le  Recueil  de  Bignou  ,  se  rapporte  à  ce  point  — 
Les  conciles  provinciaux  qui  s'occupent  de  l'exposition  sont  principa- 
lement ceux  de  442  et  de  506.  (  Conc  anl.  Gall.  —  Supra,  ch.  m. 
sect.  5.  p.  334.  ) 

IG  lidem  (filii  )  iiec  pignori  ab  his  aut  fiducise  dari  possunt,  ex  quo 
facto  sciens  créditer  deportatur.  (  Paul,  Sent.,  v.  1.  ) 

17  Epitome  Gaii,  ii.  1.  §  7.  tit.  10. 
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ce  principe  avait  reçu  une  première  et  grande  exception 
par  le  pécule  castrenseetle  testament  militaire*^.  Deux  or- 
dres de  choses  étaient  mis  en  présence,  par  suite  de  cette 
exception ,  la  cité  proprement  dite,  et  le  camp  {paganuset 
miles  ) .  Jules  César,  qui  avait  voulu  former  une  armée  dis- 
tincte des  citoyens ,  avait  créé  le  pécule  castrense  ;  crai- 
gnant, toutefois,  de  porter  la  main  sur  l'antique  base  de 
la  famille  romaine,  il  n'avait  permis  au  fds  de  disposer  de 
son  pécule  que  pour  un  temps  ;  la  puissance  paternelle 
ou  l'agnation  reprenait  ses  droits  sur  les  choses  ,  après 
le  temps  fixé.  —  Trajan  ,  qui  voulait  rendre  l'armée 
plus  forte  encore  par  sa  permanence  et  plus  inviola- 
blement  attachée  à  l'aigle  romaine,  permit  aux  soldats, 
qualifiés  ses  excellents  et  trcs-fidèles  compagnons ,  de  dis- 
poser du  pécule  d'une  manière  absolue.  Le  mandatum 
de  Trajan  aux  présidents  des  provinces  portait  :  «  Que 
»  les  miUtaires  fassent  leurs  testaments  comme  ils  le 
»  voudront;  qu'ils  le  fassent  comme  ils  le  pourront,  et 
»  que ,  pour  la  division  de  leurs  biens ,  il  suffise  de  la 
»  nue  volonté  du  testateur  *^.  »  —  Ainsi  le  fils  de  fa- 
mille ,  soldat ,  était  indépendant  de  la  puissance  pater- 
nelle, quant  à  la  disposition  de  son  pécule;  et  l'empe- 
reur Adrien  étendit  ce  privilège,  même  à  ceux  qui  étaient 
vétérans  et  ne  figuraient  plus  dans  la  milice-^.  Pres- 
que toutes  les  règles  du  testament  romain  fléchirent  sous 

18  PauliSent.,  m.  4. 

19  D.,  XXIX.  1.  1.  2.  (  Ulp.  )  :  Optimos  fidelissimosque  commilito- 
nes...  Et  exiude  iMandatis  inseri  cœpit  caput  taie.  '^Faciant  igitur  tes- 
tamenta  quo  modo  volent ,  faciant  quo  modo  poterint  ;  sufficlatque 
adbonorum  suorumdivisionem  faciendam  nuda  voluntas  testatoris.  » 

20  Instit.  de  Just.,  ii.  12. 

X.  II.  31 
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la  faveur  du  testament  militaire.  L'institution  d'héritier 
n'y  était  pas  requise.  Si  le  soldat  faisait  une  institution, 
il  pouvait  l'appliquer  à  ceux  qui  n'avaient  pas  faction 
de  testament,  aux  déportés,  par  exemple.  La  quarte 
falcidie ,  la  !  plainte  d'inofficiosité  ,  ne  pouvaient  l'une 
réduire,  l'autre  atteindre  les  dispositions^'.  Enfin,  la 
règle  capitale  que  «  nul  ne  peut  mourir  partie  testât  et 
partie  intestat  »  n'y  était  point  observée ^^.  —  C'était  une 
grande  révolution  dans  le  droit,  d'autant  plus  grande 
que  le  testament  militaire ,  d'abord  produit  en  vue  du 
pécule  castrense  des  fils  de  famille  ,  soldats  ou  vétérans , 
fut  étendu  à  tous  les  militaires  sui  juris  ,  et  à  tous  les 
biens  qui  pouvaient  leur  appartenir. 

Ces  restrictions  de  la  puissance  paternelle  en  amenè- 
rent d'autres ,  qui  se  produisirent  sous  le  nom  de  pé- 
cule quasi-castrense ,  et  furent  introduites  ou  dévelop- 
pées par  des  lois  de  Constantin  et  d'Honorius.  —  Cons- 
tantin assimila  au  pécule  castrense  celui  des  fils  de 
famille  officiers  de  son  palais  {Palaiini).  Honorius  at- 
tribua le  pécule  quasi-castrense  aux  fils  de  famille  atta- 
chés à  l'administration  des  provinces,  à  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat  et  des  fonctions  d'assesseurs.  —  Les 
fils  en  puissance  étaient  considérés  comme  pères  de  fa- 
mille à  fégard  des  biens  de  ce  pécule.  Ils  pouvaient  en 
disposer  même  par  testament,  sans  participer  toutefois 
aux  privilèges  du   testament  militaire  ^'\   L'Abrégé  de 

21  D.,  XXIX.  1.  13.  §  2.  et  L.  30.  {Inslilul.  )  —  Id.,  I.  18.  §§1.2. 
^  Falcid.  )  —  D.,  y.  2.  27.  §  2.{lnoffic.  ) 

22  D.,  XXIX.  1.  15.  §§  4.  5.  et  L.  37. 

23  Cod.  Theod. ,  de  Privileg.  eorum  qui  in  sacr.  palat.  (  vi.  35.  15. 
Consl.  An  326.  ) 

Cod.  Theod.,  de  Pecul.  Q.  Cast.^  ii.  10.  3.  (  Honor.  An.  422.  )  et 
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Gaius  et  les  Sentences  de  Paul  ne  mentionnent  que  le 
pécule  castrense  ;  mais  l'Interprétation  du  Code  d'Ala- 
ric  prouve  expressément  l'admission,  dans  le  droit  gallo- 
romain,  du  pécule  quasi-castrense-*.  Les  fils  de  famille 
avaient  donc  acquis  la  pleine  capacité  de  disposer,  même 
par  testament,  des  biens  qui  étaient  le  produit  propre 
de  la  vie  et  des  travaux  personnels  de  l'homme. 

Quant  aux  biens  qui  venaient  d'origine  paternelle, 
maternelle,  ou  d'origine  étrangère,  et  qui  formaient  les 
pécules  profectice  et  adventice,  la  capacité  du  fils  n'était 
pas  aussi  étendue. 

Pour  le  pécule  profectice,  composé  de  biens  paternels, 
le  fils  de  famille  était  sous  la  puissance  du  père  qui  lui 
en  avait  laissé  la  simple  gestion ,  et  il  ne  pouvait  en  dis- 
poser. Cependant ,  ce  pécule ,  le  plus  ancien  de  tous,  res- 
tait au  fils  émancipé ,  s'il  ne  lui  avait  pas  été  formelle- 
ment retiré  au  moment  de  l'émancipation,  et  il  lui  res- 
tait encore ,  si  les  biens  du  père  étaient  vendus  au  nom 
des  créanciers  ^^. 

Intebp  —Voir  le  Comni.  de  Godef.,  spécialement  t.  i.  p.  164;  t.  ii. 
p.  243. 

L'origine  du  pécule  quasi-castrense  est  reportée  par  Godefroy  à  des 
constitutions  plus  anciennes  ([ue  celle  de  Constantin;  et  le  Dig.  xxxvii. 
6  1.  §  15,  dit  expressément  :  Nec  castrense,  nec  quasi  castrense  pecu- 
Uum  fralribus  censelur.  (De  Collât  Bonor.J 

Valckenaer ,  dans  une  dissertation  spéciale ,  de  Peculio  quasi-cas- 
trensi  veleribus  J.  C.  incognito  [1780],  a  prouvé  que  le  passage  du  Di- 
geste, de  Collai.  Bonor.,  avait  été  interpollé  par  Tribonien. 

24  Epitome  Gaii,  ii.  1.  §  7.  Paul,  Sent.,  v.  9.  §  4.  Cod.  Theod.,  i. 
12  2.  —  II.  10.  3.  (  Honorius.  )  Intebp.  Quidquid  vivo  pâtre  filius 
advocalus  de  causarura  susceptione  acquisierit ,  sibi  noverit  vindican- 

dum ,  sicut  castrense  peculium Vel  illi  qui  judiciariam  vivis  paren- 

tibus  meruerent  potestatem. 

25  Vinnius  ,'Ijistit ,  ii.  9.  Comment.,  §  1. 
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Pour  le  ])écu\e  adventice ,  créé  par  Constantin ,  et  com- 
posé des  biens  venant  de  la  mère  et  des  parents  mater- 
nels, ainsi  que  des  donations  nuptiales,  le  fils  en  était 
nu-propriétaire,  et  le  père  en  avait  seulement  l'usufruit 
légal  ^®.  Le  fils  de  famille  n'en  pouvait  disposer  par  tes- 
tament, même  avec  le  consentement  de  son  père,  parce 
que  le  testament  était  de  droit  public;  mais  il  pouvait  en 
disposer,  avec  ce  consentement,  par  donation  entre  vifs 
et  à  cause  de  mort^^.  —  Telle  était  la  part  faite,  dans  le 
droit  romain  et  gallo-romain  ,  à  la  puissance  du  père,  à 
la  liberté,  à  la  capacité  du  fils  de  famille,  relativement 
aux  biens  de  ce  dernier;  et,  certes,  il  n'y  avait  plus, 
dans  de  pareils  rapports  ,  asservissement  du  fils  au 
père. 

Majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  le  fils  de  famille ,  pouvait, 
selon  le  droit  civil  de  Rome,  être  nommé  tuteur^  soit 
par  testament ,  soit  par  le  magistrat  de  la  province  ou 
de  la  cité^*.  Tuteur  datif  tiommé  par  le  magistrat,  il 
fallait  qu'il  fût  cautionné;  et  le  père,  qui  consentait  à  la 
tutelle,  devenait  sa  caution.  Si  le  père  refusait  le  cau- 
tionnement ,  il  pouvait ,  à  défaut  de  garantie  suffisante , 
exempter  son  fils  de  la  charge  tutélaire.  Mais  une  con- 

26  Cod.  Theod.,  viii.  18.  1.  1.2,  de  Mat.  Bouis. 

27  Tarn  is  qui  testamentuni  facit  quam  qui  non  facit,  mortis  causa 
donare  potest,  Filius-familias  qui  non  potest  facere  testamentuni ,  nec 
voluntate  patris ,  tamen  mortis  causa  donare  pâtre  permittente  potest. 

(  Dig.  de  Donat.  causa  morlis ,  xxxix.  6.  25. 

28  Sive  proconsul ,  sive  prœses ,  legatus  quoque  proconsulis  tuto- 

rem  dare  potest Jus  dandi  tutores  datum  est  omnibus  magislra. 

tibus  municipalibus ,  eoque  jure  utimur.  (  D.,  xxvi.  5.  1.  3.  (  Ulp., 
ad  cdicl.  ) 
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stitution  d'Adrien  donna ,  dans  ce  cas ,  la  supériorité  au 
magistrat  sur  h'autorité  paternelle.  Le  magistrat  de  la 
province  reçut  le  droit  de  nommer  le  père  tuteur  avec 
son  fils,  pour  le  rendre  solidaire  de  la  tutelle;  et  le  Re- 
scrit  intervint  précisément  à  l'occasion  de  la  Gaule  :  il 
fut  adressé  par  l'Empereur  à  B.  Pollio,  son  lieutenant 
à  Lyon-^. 

En  dehors  des  pécules  et  de  la  tutelle  testamentaire 
ou  dative  dont  il  pouvait  avoir  la  gestion,  le  fds  de  fa- 
mille restait  incapable  d'agir  pour  lui.  Son  incapacité  à 
l'égard  des  emprunts  d'argent  était  une  sauve-garde.  Le 
sénatus-consulte  Macédonien ,  qui  l'avait  garanti  contre 
lui-même  et  contre  les  préteurs  d'argent,  en  refusant 
toute  action  au  prêteur,  soit  contre  sa  personne  et  celle 
de  son  père,  soit  contre  les  biens  paternels,  après  la 
mort  du  père  ,  ce  sénatus-consulte  fut  admis  dans  le 
droit  gallo-romain.  L'Interprétation  des  Sentences  de 
Paul  y  apportait  cette  explication  ou  cette  restriction  équi- 
table, que  toute  action  était  refusée,  si  le  prêt  avait  été 
fait  à  l'insu  du  père ,  inscio  patre  ^^. 

29  Imperat.  Hadrianus  Bitrasio  Pollioni  legato  Lygdonensi..,.  Si.... 

cavere  non  vult  ut  filium  suum  tutela  eximeat Existimo  te  huic 

fraudi  recte  occursuruni  ut  et  filius  et  ipse  ad  tutelam  liberorum  dé- 
mentis gerendum  compellantur.  (  Z>.,  xxvii.  1.  15.  §  17.  (  Llp.  ) 

Si  le  père  n'était  pas  nommé  co-tuteur,  ou  n'avait  pas  cautionné,  il 
n'y  avait  contre  lui  que  l'action  accidentelle  de  peculio  ou  de  in  rem 
verso.  (  Cod.  JusL,  iv.  26.  1.  Sever.  et  Ant.  ) 

30  Paul. ,  Sent.,  ii.  10.  Interp. 
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§  5.  —  ENFANTS  NATUKELS  ET  LÉGITIMATION. 

Le  mariage  était  la  source  de  la  puissance  paternelle  ; 
hors  du  mariage  ,  l'adoption.  Dans  une  société  où  le 
concubinat  avait  reçu  la  sanction  de  la  tolérance  publi- 
que, l'adoption  se  produisait  facilement  à  l'égard  des 
enfants  naturels  pour  les  légitimer.  Cette  grande  insti- 
tution de  la  République  romaine  devenait  ainsi  un  en- 
couragement au  célibat  et  à  la  liberté  d'une  imparfaite 
union  ;  danger  qu'elle  pourrait  présenter  encore  dans  nos 
mœurs  modernes.  Constantin ,  en  vue  de  la  religion  chré- 
tienm;,  abolit  les  peines  civiles  contre  les  célibataires, 
et  il  voulut  rappeler  au  mariage  ceux  qui  étaient  pères , 
en  établissant  la  légitimation  des  enfants  naturels  par  le 
mariage  subséquent*.  Il  n'abolit  pas  le  concubinat,  qui 
avait  pris  dans  les  mœurs  une  racine  trop  profonde  ;  il 
le  défendit  seulement  à  l'homme  déjà  marié,  défense  qui 
révèle  l'abus^;  mais  il  ménagea  la  transition  du  concu- 
binat à  l'union  légitime  et  sainte  par  la  légitimation  des 

1  La  Constitution  de  Constantin  sur  la  légitimation  n'est  pas  rap- 
portée textuellement ,  mais  mentionnée  par  plusieurs  autres  lois.  {Cod. 
Theod.  Comm.  Godef.,  t.  i.  p.  S93.  ) 

Pour  les  hommes  de  dignité ,  sénateurs ,  préfets ,  dunmvirs ,  qui  au- 
raient eu  des  enfants  d'affranchies  ou  autres  femmes  de  condition  dés- 
honnête  ,  ils  ne  pouvaient  les  légitimer  par  le  mariage ,  et  il  y  avait 
confiscation  des  choses  données  aux  enfants.  (  Cod.  Just.,  v.  27.  1. 
An.  331 .  Loi  abrogée  par  Nov.  117.  c.  4,  de  Juslinien.) 

2  Nemini  licentia  concedatur ,  constante  matrimonio  ,  concubinam 
pêne  se  habere.  (  Cod.  Just.,  y.  26.  An.  320.  Paul.,  Sent.,  u.  29. 
Interp.  ) 
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enfants  nés  avant  le  mariage.  —  Pour  déterminer  les 
père  et  mère  à  se  placer,  eux  et  leurs  enfants,  sous  la 
protection  du  mariage,  il  défendait  absolument  aux  pères 
de  faire  des  libéralités  en  faveur  des  enfants  naturels , 
par  donation  entre  vifs  ou  par  testament^.  Cette  me- 
sure, morale  sans  doute,  mais  trop  rigoureuse,  rendait 
la  prohibition  inefficace,  et  conduisait  à  des  actes  faits 
en  fraude  de  la  loi  prohibitive.  Aussi  l'empereur  Valen- 
tinien  y  apporta  une  modification  qui  a  passé  dans  le 
droit  gallo-romain  :  il  permit  aux  citoyens  qui  avaient 
des  enfants  légitimes  et  des  petits-enfants  par  leurs  fils , 
ou  qui  laissaient  leurs  père  et  mère,  de  donner  le  douziè- 
me de  leur  succession  à  leurs  enfants  naturels;  et  de 
donner  le  quart,  à  défaut  d'héritiers  ou  de  parents  ayant 
cette  qualité.  La  mère  des  enfants  naturels ,  si  elle  était 
de  condition  ingénue,  selon  Tinterprétation  gallo-romaine, 
pouvait  être  appelée  à  recevoir  ou  à  partager  cette  quo- 
tité disponible  du  douzième  ou  du  quart*. 

Les  restrictions  imposées  aux  libéralités  du  père  ne 
l'étaient  pas,  au  surplus,  à  celles  de  la  mère.  Les  enfants 
naturels  suivaient  la  condition  de  leur  mère ,  selon  l'an- 
cien droit  civil  :  il  y  avait  entre  elle  et  ses  enfants  droit 
réciproque  d'hérédité  légitime^. 

La  légitimation  par  oblation  à  la  Curie  n'existait  pas 
expressément  dans  la  Gaule  romaine.  La  constitution  de 

3  Cod.  Theod.,  iv.  6.  1.  Comm.,  t.  i.  p.  394. 

4  Cod.  Theod.,  v.  6.  [An.  371.]  Unciain  —  très  uncias. 
Intekp.  :  Ex  quacunique  muliere ,  id  est  ingenua. 

5  Paul.,  Sent.,  ad  SA'C.  Orphyt.,  iv.  10  :  Filii  vulgo  quœsiti  ad  le- 
gitimani  matris  liereditateni  adspirare  non  prohibentur,  quia  pari 
jure ,  ut  ipsorum  matribus,  ita  ipsis  matrum  hereditates  deferri  de- 
buerunt. 
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Théodose  et  Yalentiiiien,  qui  semble  l'établir  en  44^, 
n'est  point  dans  le  Code  d'Alaric  ^.  On  y  trouve  seule- 
ment ,  en  appendice,  la  Novelle  de  Théodose  et  Yalenti- 
nien ,  de  l'an  443  ,  avec  une  interprétation  de  laquelle 
il  résulte  que  le  père  peut  instituer  héritiers  ses  enfants 
naturels,  en  les  faisant  inscrire  dans  l'Ordre  des  curia- 
îes  :  c'était  un  moyen  de  les  relever  de  l'incapacité  de 
recevoir  au-delà  d'une  certaine  quotité  ,  mais  non  de 
les  élever  au  rang  de  fds  légitimes''.  —  L'enfant  na- 
turel ne  pouvait  donc  être  légitimé,  dans  le  droit  gallo- 
romain  ,  que  par  le  mariage  et  par  l'adoption. 

Le  mariage  ne  légitimait  que  les  enfants  nés  de  per- 
sonnes libres  de  liens  antérieurs,  —  Le  vice  de  l'in- 
ceste ou  de  l'adultérinité ,  qui  pouvait  se  cacher  sans 
doute  sous  la  forme  oiîicieuse  de  l'adoption,  institution 
purement  civile,  ne  pouvait  s'entourer  ainsi  du  voile 
sacré  du  mariage ,  cette  grande  institution  du  droit  natu- 
rel ,  civil  et  religieux  ^. 

S  6.  —  TUTELLE  ET  CUBATELLE. 

La  tutelle  apparaît  dans  la  Gaule  avec  le  grand  ca- 
ractère qui  lui  a  été  imprimé  dans  l'institution  romai- 
ne ;  elle  remplace  auprès  des  impubères  la  puissance  pa- 
ternelle absente  ;  elle  les  protège  contre  la  faiblesse  de 
leur  âge.  Mais  la  division  pnmitive,  qui  donne  la  prio- 
rité à  la  tutelle  testamentaire  sur  la  tutelle  légitime, 

6  Elle  est  seulement  au  Cod.  Just.  (v.  27.  3.)  L'oblation  n'est  clai- 
rement établie  que  par  Justinien  en  528.  (  L.  9.  ) 

7  Cod.  Theod.,  leg.  9.  Novell.,  tit.  xi.  1. 

H  Cod.  Theod.,  m  12 ,  de  inceslis  nupliis,  Leg.  1.2.  3.  4.  Lntekf- 
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dans  le  Droit  des  Xlf.  Tables,  n'offre  plus,  dans  le 
droit  gallo-romain ,  la  subordination  invariable  de  ces 
deux  termes.  L'Epitome  de  Gains  dit  :  «  La  tutelle  est 
légitime  ou  testamentaire  (i.-7);  »  comme  si  l'esprit  de 
famille  des  mœurs  galliques  faisait  violence  au  texte  du 
jurisconsulte,  dont  l'œuvre  était  abrégée  et  refondue^ 
pour  substituer  sa  prédomination  à  celle  du  testament 
romain. 

La  tutelle  existe,  dans  la  Lex  Romana^  pour  défendre 
la  personne  contre  la  faiblesse  de  l'âge  et  non  contre 
la  faiblesse  du  sexe  :  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes  ne 
laisse  aucun  vestige  dans  l'Abrégé  de  Gains ,  bien  qu'elle 
occupe  une  grande  place  dans  le  texte  original.  Mais  la 
tutelle  légitime  des  agnats,  des  frères  notamment  à  l'é- 
gard des  filles  impubères ,  qui  avait  été  comprise  dans 
l'abolition  de  la  tutelle  perpétuelle  par  la  loi  Claudia , 
fut  justement  rétablie  par  Constantin  et  adoptée  dans  le 
Code  d'Alaric^. 

Le  droit  gallo-romain  accueillit  aussi  l'innovation  de 
Théodose  en  faveur  de  la  mère,  innovation  tout-à-fait 
conforme  à  l'esprit  du'christianisme.  Jusqu'alors,  et  selon 
le  droit  des  jurisconsultes  romains,  la  mère  pouvait  ob- 
tenir du  prince  la  tutelle  de  ses  enfants ,  mais  par  pri- 

9  Cod.  Theod.,  m.  17.  2.  Godefroy  avait  erré  dans  son  Commen- 
taire sur  ce  point  de  l'abolition  de  la  tutelle  des  femmes.  Le  texte  de 
Gains  dissipe  ses  conjectures  :  «  Itaque  masculus  quidem  impubes 
»  fratrem  puberem,  aut  patruum  habet  tutorem;  feminœ  vero  lalem  iu- 
»  lorem  non  possunt.  »  f  Gains  ,  i.  §  157.  ) 

C'est  contre  cette  conséquence  de  la  loi  Claudia  que  fut  portée  la  loi 
de  Constantin  :  '«  In  fœminis  tutelam  legitimam  consanguineus  pa- 
»  truusnon  recuset.  » 

L'Interp.  dit  :  Ista  lex  inlerprelalione  non  indigel. 
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vilége  spécial  *°.  —  En  vertu  de  la  loi  Théodosienne,  la 
mère,  veuve,  a  eu  le  droit  de  réclamer,  à  défaut  de  tu- 
teur testamentaire  ou  légitime,  la  tutelle  de  ses  enfants; 
seulement  elle  devait  prouver  qu'elle  était  tout  entière 
au  devoir  de  la  piété  maternelle ,  et  promettre  solennel- 
lement, dans  les  Actes  de  la  curie,  de  ne  pas  se  rema- 
rier *^  Si  la  mère  convolait  en  secondes  noces,  malgré 
sa  promesse,  son  mari  était  tenu  de  rendre  compte  de  la 
gestion,  et  tous  ses  biens  étaient  affectés,  en  faveur  des 
mineurs,  à  la  responsabilité  de  la  tutelle. 

La  mère  qui  n'était  pas  tutrice  pouvait,  en  deman- 
dant un  tuteur  en  faveur  de  ses  fds  impubères,  s'obliger 
pour  lui,  et  être  tenue,  en  cas  de  mauvaise  gestion, 
d'indemniser  ses  enfants.  —  Si  elle  gérait  les  affaires  de 
ces  derniers  en  sa  seule  qualité  de  mère ,  elle  était  tenue 
envers  eux  de  l'action  ordinaire  de  gestion  d'affaires*^. 

Enfin ,  s'il  n'y  avait  ni  tuteur  testamentaire  nommé 
par  le  père  ou  l'aïeul,  ni  tuteur  légitime,  ni  tutelle  ré- 
clamée ou  gérée  par  la  mère,  l'aïeul  maternel  et  la  grand'- 
mère  paternelle  ou  maternelle  étaient  obligés  de  deman- 
der un  tuteur  pour  leurs  petits-enfants ,  en  âge  de  pu- 
pillarité,  sous  peine  d'être  privés  de  tout  droit  à  leur  fu- 
ture succession.  D'après  les  règles  communes,  les  tu- 
teurs étaient  donnés  par  le  préfet  de  la  ville  à  Rome,  par 
les  présidents  dans  les  provinces,  ou  par  les  magistrats 

10  D.,  xrVi,  1.  18  :  Fœmiiia;  tutores  dari  non  possunt,  quiaid  mu- 
Dus  masculorum  est,  nisi  a  principe  liliorum  tutelam  specialiter  pos- 
tulent. (NcraLj 

11  Cod.  Theod.,  m.  17.  4.  Interp.  Conf. 

12  Paul.,  Sent.,  i.  4.  —  ii.  11.  5.  2.. Interp. 
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municipaux.  L'interprétation  de  la  loi  de  Théodose,  dans 
le  Code  d'Alaric ,  reconnaît  expressément  ce  droit  d'é- 
lection au  juge  de  la  province,  ou,  ce  qui  est  remarqua- 
ble, au  Conseil  des  provinciaux,  electio  judicis  vel 
PROViiVCiALiUM  :  expression  qui  confirme  l'habitude  des 
assemblées  provinciales  dans  la  Gaule  romaine*'. 

La  curatelle  prit,  dans  le  droit  gallo-romain,  un  ca- 
ractère plus  généralement  obligatoire  que  dans  le  droit 
civil  de  Rome.  La  maxime  ancienne,  reproduite  par  les 
Institutes  de  Justinien,  était  que  les  adultes,  dans  l'état 
ordinaire  des  choses,  ne  pouvaient  être  contraints  de 
subir  la  curatelle**.  Mais  ÏEpitome  de  Gains  donne  à  la 
curatelle  un  caractère  plus  précis,  et  la  fait  succéder  de 
plein  droit  à  l'état  de  pupillarité*^.  C'est  encore  le  pré- 
sident de  la  province,  avec  les  premiers  du  pays ,  qui  doit 
élire  le  curateur,  d'après  l'Interprétation,  qui  qualifie  ici 
de  Primi  patriœ  ceux  qu'elle  désigne  presque  en  même 
temps  sous  le  titre  de  Provinciales^^. 

Les  anciennes  lois  avaient  imposé  aux  tuteurs  non 
testamentaires  et  aux  curateurs  la  charge  de  fournir 
caution.  Une  garantie  réelle  et  uniforme  fut,  sinon  in- 
troduite, du  moins  généralisée  par  Constantin.  C'est  l'o- 
bligation des  biens  appartenant  aux  tuteurs  et  curateurs. 

13  D.,  XXVI.  4.  5.  —  VI.  2.  §  2.  Cod.  Theod.,  m.  18.  I.  [  An.  357.] 
Intebp. 

14  Inst.  de  Just.,  i.  23.  §  2  :  Inviti  adolescentes  curatores  non  acci- 
piunt  prœterquam  ad  litem.  (  Voir  1. 1.  p.  77.  309.  ) 

15  Peractis  pupillaribus  annis  quibus  tutores  absolvuntur ,  ad  cura- 
tores  ratio  minorum  incipit  pertiuere.  (  Epit.  Gaii ,  viii.  ) 

16  Cod.  Theod.,  III.  3.  Ijjterp.  :  Quoties  de  pupillorum  tutela  trac- 
tatur ,  debent  primi  palriœ  cuin  judice. 
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Cette  sorte  d'hypothèque  ne  commençait  pas  du  jour  de 
la  gestion ,  mais  du  jour  de  la  condamnation  des  tuteurs 
et  curateurs  au  paiement  du  reUquat  de  leur  compte. 
C'était ,  par  son  application  ,  une  hypothèque  judiciaire 
qui  entrait  dans  le  droit  gallo-romain ,  mais  qui  se  réali- 
sait par  la  mise  en  possession  des  mineurs.  —  Justinien, 
plus  tard,  établit  l'hypothèque  du  jour  de  la  gestion,  et 
lui  imprima  le  caractère  absolu  d'une  hypothèque  légale'^. 

§  7.  —  CAPACITÉ  CIVILE  DE  LA  FEMME.  —  SENATUS-CONSULTE 
VELLÉIEN. 

Après  l'abolition  de  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes 
par  la  loi  Claudia,  subsistait  encore  la  tutelle  testamen- 
taire conférée  par  le  père  ou  le  mari  ;  mais  elle  avait  été 
gravement  modifiée  d'abord  par  le  Jus  Liberorum.  La 
femme  ingénue  qui  avait  trois  enfants,  la  femme  affran- 
chie qui  en  avait  quatre,  étaient,  même  sous  Auguste, 
libres  de  toute  tutelle;  et  le  Jus  Liberorum  devint  une 
exemption  facilement  accordée  par  l'empereur  au  profit 
des  femmes  qui  ne  remplissaient  pas  la  condition  légale 
de  maternité*. 

La  loi  de  Constantin ,  de  l'an  328 ,  sur  le  bénéfice 
d'âge  accordé  par  le  prince  aux  mineurs  de  mœurs  hon- 
nêtes et  de  capacité  probable,  atteste  l'égalité  de  condi- 
tion qui  s'était  établie,  dans  la  société  romaine,  entre 

17  Cod.  Theod.,  m.  19.  1.  [an.  333],  1.  4  [an.  396.] 

Godefroy  a  fait  une  dissertation  sur  l'origine  de  l'hypothèque  tacite, 

qu'il  fait  remonter  au  droit  des  jurisconsultes.  (  T.  1.  p.  365.  ) 

1  La  loi  Pappia-Poppœa  créa  le  jus  liberorum ,  qui  fut  concédé  à 

toutes  les  femmes  par  Honorius,  en  410  :  Quod  simul  hac  lege  dcluli- 

mus.  (Cod,  Theod.,  viii.  17.  3.  ) 
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les  mineurs  des  deux  sexes.  Elle  disposait  en  faveur  des 
jeunes  hommes  de  vingt  ans  et  des  jeunes  filles  ou  fem- 
mes de  dix-huit,  et  supposait  nécessairement  que  celles- 
ci  étaient  exemptes  même  de  la  tutelle  testamentaire  du 
père  ou  du  mari,  comme  les  mineurs  du  sexe  masculin. 
Les  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui  recevaient  du  prince 
ce  bénéfice  d'âge  avaient  le  droit  de  contracter,  sans 
pouvoir  invoquer  ensuite  la  restitution  pour  cause  de  lé- 
sion accordée  aux  mineurs  par  le  droit  commun.  Mais 
ils  ne  pouvaient  aliéner  leurs  immeubles  sans  le  décret 
du  magistrat;  l'Interprétation  gallo-romaine  dit  :  «  Sans 
l'ordre  du  magistrat ,  ou  le  décret  donné  du  précepte  des 
juges  ou  du  consentement  des  curiales'.  » 

Égalité  de  condition  civile  entre  les  mineurs  des  deux 
sexes,  tel  est  donc  le  résultat  recueilli  dans  le  droit  gallo- 
romain. 

Quant  aux  femmes  majeures ,  la  condition  est  aussi 
la  même  que  celle  des  hommes ,  pour  la  cessation  de  la 
curatelle  :  à  vingt-cinq  ans  accomplis,  elles  ne  reçoi- 
vent plus  de  curateurs^.  Mais  les  femmes,  majeures) de 
vingt-cinq  ans,  sont  exposées  dans  les  affaires  d'intérêt 
par  leur  faiblesse  ou  leur  inexpérience;  et  une  loi  d'Ho- 

2  Cod.  Theod.,  de  his  qui  ceniam  œlalis.  (  ii.  17.  Consl.,  an.  32S.  ) 
Kec  praedia  sine  decreto  alieneut. 

Imerp.  :  INe  praedia  sua  sine  jussu  judicis ,  vel  decreto  quod  ex 
prœr-epfo  judicuni,  vel  ^\  consensucurialiutn  datur,alienarepraesumant. 

3  Masculi  quidem  pubères  et  fœmiuae  viri  potentes  ,  usque  ad  vice- 
siiiium  quintum  conipletum  curatores  accipiunt.  {Inslit.  Just.,  i.  23.  ) 

Il  y  avait  distinction  d'âge  pour  la  fin  de  la  tutelle  (  douze  ans  pour 
les  filles  ;  quatorze  ans  pour  les  hommes.  )  —  Pour  le  bénéfice  d'âge 
(dix-huit  ans  pour  les  filles;  vingt  ans  pour  les  hommes.)  Il  n'y  en 
avait  pas  pour  la  curatelle,  toute  relative  aux  soins  des  affaires. 
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norius,  de  l'an  414,  exprimait  leur  capacité,  en  disant 
que  les  femmes  et  les  mineurs  sont  secourus  dans  les 
choses  qu'ils  ont  omises  ou  ignorées  :  la  femme  majeure 
était  donc,  dans  son  intérêt,  assimilée  à  la  condition 
des  mineurs*.  L'Interprétation  gallo-romaine  modifiait 
gravement  ce  caractère  de  la  loi  :  elle  l'appliquait  aux 
cautionnements  dont  les  femmes  ne  sont  pas  tenues, 
quelles  que  soient  les  personnes  cautionnées  ,  et  aux 
actes  de  ratification  dans  lesquels  le  mandataire  de  la 
femme,  pour  une  affaire  très  -  difficile ,  se  serait  porté 
frauduleusement  ,  non  plus  comme  mandataire ,  mais 
comme  maître  de  la  chose;  —  et  puis  l'Interprétation 
législative  ajoutait  :  «  Pour  les  autres  contrats  par  les- 
»  quels  les  femmes  se  seraient  obligées  publiquement  et 
»  par  des  actes  solennels ,  qu'ils  soient  maintenus  comme 
»  valables ,  i.n  firmitate  sua  perdurent  ^.  » 

Ainsi ,   la  condition  de  la  femme  majeure  ,  dans  la 


4  Et  mulieribus  et  miuoribus ,  in  his  quae  vel  praetermiserint  vel  ig- 
noraverint,  inuumeris  auctoritatibus  constat  esse  consultum.  {Cod. 
Theod.,  H.  16.  3.  Honor.  et  Theod.,  414.  ) 

5  Cod.  Theod.,  ii.  16.  3.  Interp.  :  Majoribus  vero  mulieribus  pro 
fragilitate  sexus  in  multis  rébus  quas  per  ignorantiam  prsetermiserant, 
sicut  lex  ipsa  loquitur  jubet  esse  consuUum.  Id  est ,  ut  si  fîdejussores 
pro  quibuscmnque  accesserunl,  pro  ipsa  fidejussione  non  teneantur 
obnoxiai,  et  si  in  diffîeilioribus  causis  jus  vel  leges  nescientes,  man- 
dat! Chartulam  pro  negociis  suis  forte  subscripserint  ut  earum  cui 
mandaverint  negocium  exequantur,  etillein  Charta  non  solum  pro- 
curatorem,  sed  et  dominum  si  se  scripserit,  deceptis  per  banc  frau- 
dera mulieribus  subvenitur.  Reiiqui  aulem  conlraclus  quos  firma  œlale 
publiée  et  solennibus  scripluris  gesserint ,  in  sua  firmilate  perdurent. 

Godefroy  (  t.  i.  p.  187  ),  reconnaît  que  l'Interprétation  affaiblit  la 
constitution  impériale ,  id  cmollil. 
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Gaule  romaine,  c'est  la  condition  d'une  personne  capa- 
ble, c'est  la  capacité  civile  de  contracter. 

Il  n'y  a  de  véritable  exception  que  pour  les  caution- 
nements ,  probibés  par  le  sénatus-consulte  Velléien ,  ex- 
ception qui  prouve  la  capacité  générale.  Le  sénatus-con- 
sulte Velléien ,  qui  défendait  aux  femmes  de  s'engager 
pour  autrui ,  avait  pour  objet  de  garantir  les  femmes 
mariées  ou  non  mariées  contre  l'exercice  d'une  liberté 
qui  aurait  pu  entraîner  leur  ruine. 

Le  sénat  romain ,  dans  cet  acte  célèbre ,  n'avait  point 
porté  atteinte  à  la  capacité  civile  de  la  femme  majeure. 
Il  ne  se  défiait  pas  du  penchant  de  la  femme  à  contrac- 
ter pour  elle-même ,  et  à  se  dessaisir  de  ses  biens  ;  mais 
il  se  défiait  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  légèreté  à  promettre 
pour  autrui,  sans  se  dépouiller  actuellement;  et  il  sa- 
vait que  le  repentir  est  le  compagnon  du  cautionnement, 
sponsionis  cornes  pœnilenda.  Déjà,  par  le  même  motif,  la 
loi  Julia,  de  fiindo  dotali ,  avait  permis  à  la  femme  de 
consentir  à  l'aliénation ,  et  non  à  l'hypothèque  du  fonds 
dotal. 

Le  sénatus-consulte  Velléien  fut  importé  dans  le  Droit 
gallo-romain  ,  explicitement  par  les  Sentences  de  Paul , 
et  implicitement  par  l'interprétation  de  la  loi  d'Hono- 
rius**.  L'autorité  du  sénatus-consulte  Velléien  a  été  gé- 


6  Pauli  Sent.,  ii.  11  :  In  omni  génère  negociorum  et  obligationum 
tam  pro  viris  quam  pro  fœmiais  intercedere  raulieres  prohibentur. 

Les  Sentences  et  l'Interprétation  ajoutent  que  le  bénéfice  du  S.  N.  C. 
ne  s'applique  pas  à  la  mère  qui  a  promis  de  garantir  les  tuteurs  de- 
mandés pour  ses  enfants ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment , 
dans  notre  texte. 

La  loi  Claudia,  qui  avait  aboli  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes. 
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néralement  reconnue  dans  la  Gaule,  et  s'est  long-temps 
conservée  ,  comme  nous  le  verrons  plus  tard ,  dans  le 
droit  coutumier  de  la  France. 


était  de  Tan  798.  Le  S.  N.  C.  Velléien ,  qui  était  le  correctif  de  cette 
liberté  nouvelle ,  était  de  l'an  799,  suivant  l'opinion  la  plus  probable. 
(  Haubold ,  Inst.  Hist.  dogm.  )  Heineccius  croyait  devoir  rapporter  la 
date  à  l'année  763 ,  contre  la  déclaration  expresse  d'Ulpien ,  qu'il  dit 
avoir  erré  sur  les  [ails.  (  Anliq.,  m.  21.  p.  560.  Mulh.  ) 
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SECTION  IIJ. 

FAMILLE    GALLO-ROMAINE. 

HÉRÉDITÉ  ET  DROIT  DE  TESTER. 
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§  1.  —  Hérédité  en  ligne  directe  et  transversale,  paternelle  et  maternelle. 

—  Différences  entre  le  droit  romain  et  gallo-romain. 

§  2.  —  Formes  diverses  de  tester.  —  Origine  du  testament  olographe. 

—  Institution  d'héritier  en  faveur  d'une  Classe  de  personnes, 
et  de  l'Église  catholique.  —  Legs  pieux  et  autres  legs. 

§  3.  —  Application  des  testaments  et  codicilles;  —  des  règles  sur  /'unité 
et  la  diversité  des  patrimoines  ,  dans  les  deux  grandes  divi- 
sions territoriales  de  la  Gaule  romaine. 


§  1.  —  HÉRÉDITÉ  EN  LIGNE  DIRECTE  ET  TRANSVERSALE,  PATERNELLE 

ET  MATERNELLE.  —  DIFFÉRENCES  ENTRE    LE  DROIT  ROMAIN 

ET  LE  DROIT  GALLO-ROMAIN. 

Le  droit  romain  dans  les  Gaules,  en  matière  d'héré- 
dité, comprend  et  combine  ensemble,  quant  aux  résul- 
tats, l'hérédité  testamentaire  et  légitime  des  XII  Tables, 
les  successions  prétoriennes ,  les  droits  de  succéder  créés 
par  les  sénatus-consultes  et  par  les  constitutions  impé- 
riales rendues  sous  l'influence  stoïcienne  et  chrétienne. 
X.  II.  32 
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I.  —  L'appel  des  enfants  émancipés  à  l'hérédité  pa- 
ternelle, à  charge  de  rapport*  ;  l'application  de  la  quarte 
falcidie  en  faveur  des  héritiers  institués ,  qui  pouvaient 
être  des  héritiers-siens  ;  la  rupture  du  testament  par 
l'agnation  d'un  héritier- sien  prétérit  ou  d'un  posthume; 
l'égalité  du  partage  ,  sans  rupture  de  testament ,  entre  la 
fille  prétérite  et  ses  frères  institués^;  l'admission  de  la 
plainte  d'inofficiosité  en  faveur  des  enfants  injustement 
exhérédés  :  tel  est  l'ensemhle  des  institutions  qui  modi- 
fièrent d'abord  le  droit  primitif  des  XII  Tables  et  conci- 
lièrent, dans  les  limites  de  l'Èdit  prétorien,  les  droits 
naturels  et  inviolables  des  descendants  avec  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle  et  du  pouvoir  de  tester.  ' 

La  plainte  d'inofficiosité ,  appliquée  dans  l'origine  au 
testament  du  père  qui  avait  oublié  les  devoirs  de  la  piété 
paternelle^,  s'étendit  dans  le  droit  de  l'Empire  avec  les 
effets  civils  des  Uens  du  sang,  et  vint  en  assurer  l'effica- 
cité; elle  protégea  avec  une  égale  justice  les  parents  ap- 
pelés à  la  succession  par  la  loi ,  par  l'édit  du  préteur  ou 
par  les  sénatus-consultes.  Son  but  était  d'assurer  une 
portion  de  l'hérédité  à  ceux  qui  avaient ,  d'après  la  pa- 
renté, un  titre  de  préférence  injustement  méconnu  par 
le  testateur.  Ainsi^  elle  appartint  aux  ascendants  comme 
aux  descendants,  même  au  père  contre  le  testament  de 
son  fils,  donné  en  adoption,  et  devenu  sui  juris^ ;  elle 

1  Paul.,  Sent.,  v.  9. 

L'Interp.  (lit  que  les  enfants  rapportent  seulement  ce  qu'ils  avaient 
reçu  du  père,  et  non  le  fruit  de  leur  propre  travail. 

2  Epit.  Gaii ,  i.  11.  Gaius,  Conim.,  ii.  §  124. 

3  Voir  notre  t.  i.  p.  246. 

4  D.,  V.  2.  30,  tam  parcntibus  quim  liberis. 
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appartint  aux  enfants  en  cas  de  prétention  dans  le  tes- 
tament de  leur  mère ,  et  réciproquement  à  la  mère  con- 
tre le  testament  de  ses  fils  qui  mouraient  sans  frères 
germains  ou  consanguins^;  elle  profita  aux  petits-en- 
fants prétérits  dans  le  testament  des  aïeux  maternels®; 
et  dans  son  développement  progressif,  elle  eut  toujours 
pour  principe  le  lien  du  sang ,  pour  caractère  la  réci- 
procité^. 

La  plainte  d'inofficiosité  cessait  lorsque  la  quatrième 
portion  des  biens  avait  été  donnée  au  successible  à  un 
titre  quelconque.  Si  la  quotité  léguée  ou  donnée  était  in- 
férieure au  quart,  on  pouvait,  d'après  le  droit  des  ju- 
risconsultes ,  exercer  la  plainte  ^.  Mais  le  droit  gallo- 
romain  établissait  qu'il  y  aurait  lieu  seulement  à  récla- 
mer un  supplément  de  légitime.  L'action  en  supplément 
de  légitime ,  attribuée  à  Justinien ,  et  si  célèbre  dans 
notre  ancien  droit,  est  formellement  écrite  dans  l'Inter- 
prétation des  Sentences  de  PauF. 

L'inofficiosité  fut  étendue  à  toute  espèce  de  donation , 
même  aux  donations  entre  vifs.  Les  parents  auraient  pu 

5  Cod.  Theod.,  ii.  19.  2,  de  Malr.  Querela.  (  Const.,  an.  321.  ) 

6  A  raison  des  droits  à  eux  conférés  d'abord  par  le  préteur  et  en- 
suite par  le  Code  Théodosien.  —  La  plainte  pouvait  être  faite  par  les 
petits-lils  prétérits  ou  injustement  exhérédés ,  comme  représentant 
leur  mère.  (  Cod.  Theod.,  v.  1.  4.  An.  389.  ) 

7  Le  Digeste  avait  appliqué  le  principe  aux  enfants  naturels  (.spurin 
et  à  leur  mère.  (  D.,  v.  2.  27.  §  4.  ) 

Les  Lois  Théodosiennes  furent  moins  indulgentes ,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  sect.  2. 

8  D.,  Y.  2.  6.  8.  §  6.  etL.  25.  M.  Ducaurci ,  Instit.,  t.  ii.  p.  129. 

9  Paul.,  Sent.  iv.  5.  §  7....  Si  minus  quam  quarta  portionis sup- 

plcri  cam  sibi  a  cohercdibus  fratribus  jure  desiderat;  quia  in  tali  casu 
înofficiosi  actio  removetur. 
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vouloir,  sous  cette  dernière  forme  de  disposition,  échap- 
per à  l'empire  des  droits  du  sang  ;  mais  la  disposition 
faite  en  fraude  de  la  plainte  d'inofficiosité  était  révoquée 
en  partie,  ou  subissait  un  retranchement  :  effet  différent 
de  l'effet  ordinaire  attaché  à  la  plainte  d'inofficiosité,  qui, 
apphquée  au  testament,  en  produisait  l'entière  rescision. 
C'est  l'empereur  Alexandre  Sévère  qui  avait  étendu  l'in- 
officiosité  aux  donations  entre  vifs.  Ainsi  l'exige  la  rai- 
son, disait-il  au  préfet  de  Rome,  ratio  deposcit*''. 

Il  y  avait  lieu  à  succession  ou  dévolution  de  degrés 
dans  l'exercice  de  la  plainte  en  testament  inoffîcieux  ; 
l'abstention  du  premier  degré  ouvrait  la  voie  au  se- 
cond; les  héritiers  même  succédaient  à  la  plainte,  si  elle 
avait  été  intentée  avant  le  décès  de  leur  auteur. 

L'inofficiosité ,  du  reste,  avait  lieu,  quel  que  fût  l'hé- 
ritier institué,  fils  ou  étranger,  empereur  ou  municipe. 
Si  elle  réussissait  ;,  l'hérédité  testamentaire  cessait,  et  la 
succession  était  déférée  aux  héritiers  ab  intestat^^.  Ainsi 
la  plainte  d'inofficiosité  conduisait,  en  certains  cas,  à 
donner  à  l'hérédité  légitime  la  supériorité  sur  l'héré- 
dité testamentaire  ;  et  malgré  la  faveur  dont  le  droit  ci- 
vil de  Rome  entourait  les  testaments,  les  jurisconsultes 
avaient  fait  prévaloir  quelquefois  le  titre  d'héritier  du 

10  Si  liqùet  tibi  aviam  intervertendsc  inofficiosi  querelae  patriino- 
nium  suum  donationibus  in  nepotem  factis  exinauisse ,  ratio  desposcit, 
id ,  quod  donatum  est,  pro  diinidia  parte  revocari.  (  !>.,  xxxi.  1.  87. 
§  3.  Paul.  ) 

Si  non  inortis  causa  fuerit  donatum  ,  sed  inter  vivos ,  liac  tamen 
contemplatione  ut  in  quartam  habeatur;  potest  dici  inofliciosi  quere- 
lam  cessare,  si  quartam  in  donatioue  habet.  (  Z).,  v.  2.  25.  Ulp.  ) 

11  Voir  t.  I.  p.  72.  note  28,  un  cas  où  il  y  avait  hérédité  testamen- 
taire H  hérédité  légitime,  accidentellement  réunies. 
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sang  :  «  Un  premier  testament ,  dit  Ulpien ,  est  rompu 
»  par  un  second ,  parfait  dans  ses  formes  ;  mais  si , 
B  dans  le  second  testament ,  est  inscrit  comme  héritier 
»  celui  qui  aurait  pu  succéder  ab  intestat,  le  premier 
»  testament  serait  rompu  ,  lors  même  que  le  dernier  serait 
»  imparfait^^.  »  —  C'est  représenter  d'une  manière  bien 
expressive  la  préférence  due  à  l'hérédité  légitime  ,  à 
laquelle  Paul  attachait  exclusivement  la  dénomination 

de  JUSTA  HEREDITAS  *^. 

La  quarte  falcidie,  cette  institution  créée  d'abord  en 
vue  des  testaments  et  pour  en  assurer  l'exécution  ,  se 
développa  aussi  dans  le  droit  romain  en  s'appropriant 
aux  divers  modes  de  disposition,  et  étendit  sa  protection 
sur  les  héritiers  légitimes.  Elle  accompagna  notamment 
les  donations  à  cause  de  mort,  les  donations  de  biens 
présents  entre  mari  et  femme,  qui  leur  étaient  assimilées, 
les  fidéicommis  particuliers,  et  les  fidéicommis  univer- 
sels par  codicilles  qui  chargeaient  l'héritier  du  sang  de 
restituer  à  un  tiers  l'émolument  de  la  succession  :  l'hé- 
ritier légitime  restait  alors  héritier  pour  un  quart,  comme 
l'héritier  testamentaire;  et  même  le  père,  successeur  de 
son  ûh,  jure  peculil,  pouvait  retenir  le  quart  du  pécule 
castrense   dont  son  fils  avait    disposé  par  fidéicommis 


12  Tune  prius  testamentum  rumpitur ,  cum  posterius  rite  perfectum 
est;  nisi  forte  posterius ,  vel  jure  militari  sit  factum ,  vel  in  eo  scriplus 
est  qui  ab  inlesialo  vcnire  polcsl,  tune  enim,  et  postcriore  non  perfeclo, 
superius  rumpitur.  (  D.,  xxvm.  3.  2.  Ulp.  ) 

13  Quœ  sit  jiisla  hcrcdilas?  —  Utrum  quœ  jure  legitimo  obvenit, 
an  etiam  quee  testamento?  Et  probabilius  est  legilimam  heredilalem 
tantum  hoc  pertinere.  (  D.,  xvii.  2.  3.  §  2.  ) 
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universel  **.  La  quarte  falcidie  ne  pouvait  en  aucun 
cas  être  l'objet  d'une  renonciation  qu'après  le  décès  du 
disposant;  elle  ne  pouvait  être  interdite  à  l'héritier; 
et  Papinien  avait  posé  le  principe  si  fécond  pour  la 
réserve  dans  notre  droit  moderne ,  que  ta  part  réservée 
par  la  loi  falcidie  était  recueillie  à  titre  héréditaire,  jure 

HEREDITARIO  *^. 

Ainsi  les  deux  anciennes  institutions  qui  avaient  pris 
naissance  sous  le  droit  de  la  République,  la  quarte  falci- 
die et  l'inofficiosité,  étaient  devenues,  dans  le  droit  de 
l'Empire,  des  moyens  généraux  de  protéger  les  droits  de 
la  famille  cahtre  l'exercice  abusif  de  la  puissance  de  dis- 
poser par  institution  testamentaire  et  par  legs ,  par  do- 
nation à  cause  de  mort  et  entrevifs ,  par  codicille  et 
fidéicommis.  Ainsi  les  jurisconsultes  et  les  empereurs  , 
sous  l'influence  de  la  philosophie  stoïcienne,  avaient 
cherché  à  conciher,  dans  une  certaine  mesure,  la  liberté 
du  citoyen  avec  les  devoirs  de  la  nature  et  de  la  famille. 

Les  empereurs  chrétiens,  le  Code  Théodosien,  la  lex 
ROMANA  du  midi  firent  des  efforts  pour  donner  encore 
plus  d'ascendant  à  l'intérêt  collectif  des  enfants  et  de 
la  famille. 

Constantin  et  ses  successeurs  firent  une  sorte  de  révo- 
lution à  ce  sujet,  en  déférant  aux  fils  de  famille,  par  droit 

14  D.,  XXXV.  2.  18.  (Paul.) 

Ce  fidéicommis  universel ,  qui  grevait  l'héritier  légitime  de  la  resti- 
tution des  biens,  ne  pouvait  se  faire  par  testament,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  d'hêrilier  légilime  tant  que  l'hérédité  peut  être  recueillie  en  vertu 
d'un  testament.  (  Doneau  ,  vu.  16.  11.  t.  2.  p.  522.  ) 

15  D.,  xxxY.  2.  14.  (Pffpm.) Falcidiam  quidem^wrc  hercdilario • 

respondi.  (  Papin,  Vid.  leg.  15.  §  1;  leg.  27.  ) 


CHAP.  VI.  SECT.  m.  HÉRÉDITÉ.  503 

de  succession ,  les  biens  de  leur  mère  et  des  aïeux  ma- 
ternels^ qui  étaient  jusqu'alors  acquis  à  la  puissance  du 
père  ou  de  l'aïeul.  Les  lois  des  iv^  et  v^  siècles  reconnu- 
rent le  droit  propre  et  personnel  des  enfants  en  puissance 
aux  biens  provenant  de  la  ligne  maternelle  ,  sauf  l'usu- 
fruit du  chef  de  la  famille  *®. 

L'antique  séparation  qui  existait  dans  la  famille  ro- 
maine entre  les  fds  de  famille  et  les  enfants  de  leur  sœur , 
et  qui  rendait  ces  derniers  étrangers  à  la  succession  du 
père  ou  de  l'aïeul  de  leur  mère ,  cette  séparation  contraire 
aux  liens  du  sang  fut  presque  effacée.  Les  enfants  de 
la  fdle  prédécédée  furent  admis,  par  repi>2sentation  de 
leur  mère ,  à  prendre  une  part  dans  l'hérédité  des  aïeux 
maternels ,  concurremment  avec  les  fils  de  ces  derniers*'. 
C'était  une  grande  dérogation  au  droit  civil  de  l'agna- 
tion.  —  Les  enfants  de  la  fdle  émancipée  furent  aussi 
préférés  au  père  émancipateur ,  et  recueilhrent  les  biens 
de  leur  mère,  sans  subir  aucun  prélèvement**.  C'était, 
en  faveur  des  enfants ,  l'abrogation  de  l'ancienne  règle 
qui  assimilait  l'émancipateur  au  patron. 

Sous  jl'influence  des  idées  chrétiennes ,  le  principe 
des  liens  du  sang ,  que  le  droit  prétorien  avait  depuis 

16  Cod.  Theod.,  viii.  17.  Const.  [An  313.] 

Puis  vinrent  des  lois  de  Constance ,  de  Gratien  et  Valentinien ,  d'Ho- 
norius,  d'Arcadius  et  Valentinien  III.  (  Voir  Godefroy,  Comm.,  t.  ii. 
p.  683.  ) 

17  Cod.  Theod.,  v.  1.  1.  4.  5.  6.  Ixterp. 

Un  seul  avantage  restait  aux  oncles  maternels  :  ils  avaient  tantôt 
le  tiers,  tantôt  le  quart  de  la  portion  même  qui  aurait  appartenu  à 
leur  sœur. 

18  Cod.  Theod.,  v.  1.  3.  [An  383.]  Intebp. 
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long-temps  introduit  dans  la  jurisprudence ,  faisait  in- 
cessamment de  nouveaux  progrès  ;  et  la  société  gallo- 
romaine,  si  favorable  à  l'hérédité  légitime,  accueillait 
et  dépassait  même  les  innovations.  —  Nous  en  trou- 
vons un  exemple  remarquable  dans  la  différence  qui 
existe  entre  une  loi  et  son  interprétation,  à  l'occasion 
des  seconds  mariages  : 

Le  Christianisme  n'était  pas  favorable  aux  secondes 
noces ,  tolérées  seulement  par  le  concile  de  Nicée ,  et 
regardées  comme  moins  pures  que  l'état  du  veuvage  ; 
sous  son  inspiration ,  les  lois  théodosiennes ,  relatives  à 
la  veuve ,  affectèrent  aux  enfants  du  premier  lit  la  pro- 
priété des  gains  ou  avantages  nuptiaux,  et  de  tout  ce 
que  la  veuve  avait  recueilli ,  à  quelque  titre  que  ce  fût , 
des  biens  de  son  époux  ou  d'enfants  prédécédés  :  l'u- 
sufruit seulement  était  réservé  à  la  mère  ,  par  la  loi 
d'Honorius*^.  Mais  ces  dispositions  légales,  sur  l'effet 
des  secondes  noces,  ne  s'étendaient  qu'à  titre  de  simple 
conseil  et  d'exemple  aux  pères  qui  se  remariaient  :  Non 
ASTRiNGiMUS,  dit  la  loi. 

L'interprétation  gallo-romaine,  au  contraire,  les  ap- 
pliqua formellement  aux  pères ,  comme  dispositions  im- 
pératives  :  «La  loi  veut,  dit-elle,  que  la  même  condition 
»  soit  observée  par   les   pères ,  si ,  après  la    mort  de 


19  Cod.  Theod.,  m.  8,  de  Sec.  Nup.,  1.  2.  Theod.  [an.  382],  1.  3. 
Houor.  [an.  412.] 

M.  Troplong ,  dans  son  Mémoire  sur  VInfluence  du  Christianisme , 
p.  368,  remarque  que  cette  loi  «  est  l'avènement  de  l'intérêt  des  en- 
fants dans  l'organisation  des  secondes  noces.  » 

L'éditdes  secondes  noces,  de  1560,  était  la  reproduction  des  lois 
de  Théodose  et  d'Honorius. 
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»  leurs  épouses ,    ils   passent  à  un   second   mariage  : 

»  SlMILEM    CO>DITIO>EJI   ET   PATRIBUS   VOLLIT  OBSERVA- 

»  RI  '°.  »  —  Les  biens  de  l'époux  prédécédé  étaient  donc 
également,  dans  les  deux  cas,  affectés,  par  le  droit 
gallo-romain  ,  aux  enfants  du  premier  lit. 

Nous  venons  de  voir  les  droits  des  héritiers  du  sang 
reconnus  et  affermis  dans  l'ordre  des  successions  en  li- 
gne directe,  paternelle  et  maternelle.  —  Le  même  prin- 
cipe s'étend  aussi  dans  les  lignes  transversales. 

IL  —  La  Loi  Romaine  de  la  Gaule  méridionale  reçut, 
comme  deuxième  ordre  de  succession,  l'hérédité  légi- 
time des  agnats.  Mais  dans  l'Abrégé  de  Gains  elle  attache 
cette  qualification  aux  frères,  aux  neveux  et  aux  cousins, 
fds  de  frères;  et  fait  partir  seulement  du  père,  et  non 
de  l'aïeul ,  selon  la  règle  ordinaire  du  droit  civil  de  Ro- 
me, la  ligne  transversale  des  agnats-V  Les  droits  de 
l'agnation  ainsi  réduite  subissaient  même  des  modifica- 
tions par  l'effet  civil  donné  aux  liens  du  sang.  j\ous 
avons  déjà  vu  les  enfants  de  la  fille  admis  à  succéder 
en  concurrence  avec  leurs  oncles.  Le  droit  prétorien  les 
avait  placés  seulement  dans  le  troisième  ordre  des  co- 

20  La  1.  2  de  Théodose  dit  :  Admoneri  marilos  volumus  et  pielalis  et 
legis  exempta Non  aslringimus. 

L'Intebprétàtion  dit  :  In  hac  lege  similem  et  pairibus  ,  mortuis 
uxoribus ,  condiiionem  ,  si  ad  alias  nuptias  venerint,  voluil  obscrvari. 

21  Epit.  Gaii ,  lit.  xvi  ;  Si  defuerint  heredes  sui ,  tune  hereditas 
defuBCti  pertinet  ad  agnatos.  Agnati  enim  sunt  per  virilem  sexum  de- 
functo  propinquitate  conjuncti ,  id  est  consanguinei  fralres  :  hoc  est 
de  uno  pâtre  nati.  Item  patruus,  id  est  frater  patris  ,  fratris  sui  filio 
agnatus  est;  ipso  modo  sunt  fratres  patrueles,  hoc  est  qui  de  singulis 
gernianis  nati  sunt.  Hoc  ordinc  agnoscitur  qui  sunt  agHa(i,sicut  supra 
diximus,  per  virilem  sexum  propinquitate  conjuncti. 
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gnats.  Les  lois  tbéodosiennes  abrogèrent  à  leur  égard  les 
principes  de  l'antique  agnation,  et  se  montrèrent  bien 
plus  favorables  que  le  droit  prétorien  aux  héritiers  du 
sang  maternel.  L'bérédité  des  agnats,  dans  le  droit 
gallo-romain ,  est  vraiment  devenue  la  succession  des 
frères  et  sœurs  et  de  leurs  descendants. 

Il  n'y  avait  pas ,  à  l'égard  des  agnats ,  dans  le  droit 
civil  de  Rome,  dévolution  d'un  degré  à  l'autre.  Si  le 
plus  proche  héritier,  le  frère  du  défunt,  par  exemple, 
répudiait  l'hérédité  pu  s'abstenait,  le  fils  du  frère  ne 
pouvait  accepter  à  son  défaut  ;  et  le  droit  prétorien  ne 
l'appelait  qu'au  rang  plus  éloigné  des  cognats  :  c'est  le 
droit  qui  se  trouvait  encore  dans  les  Sentences  de  Paul. 
Mais  l'interprétation  gallo-romaine ,  obéissant  à  cet  es- 
prit de  famille  qui  était  le  principe  inhérent  au  sol  gau- 
lois, fit  violence  au  texte,  et  déclara  que  le  fils  du  frère 
pourrait  revendiquer  la  succession ,  ip.algré  la  règle  de 
droit,  rappelée  par  les  Sentences,  qu'en  hérédité  légi- 
time il  n'y  a  pas  lieu  à  succession  de  degrés  ^^.  —  La 
représentation  en  ligne  transversale  n'est  pas  encore  là; 
mais  on  y  touchait,  puisque  le  droit  héréditaire  des 
enfants  d'un  frère  prédécédé  se  trouvait  reconnu  par 
l'Interprétation  législative,  et  que  la  représentation  au 
profit  des  enfants  de  la  sœur  était  formellement  établie 
dans  le  Code  Théodosien^^. 

22  Pauli  Sent.,  iv.  8  :  In  hereditate  légitima  successioni  locus  non 
est.  • 

Interp.  :  Quodsi  frater  defuncti  hereditatem  repudiaverit,  vel  adiré 
noluerit ,  Uinc  fralris  filius  heredilulem  palris  sibi  poleril  vindicare. 

23  La  conséquence  dernière  est  tirée  par  la  Novelle  118.  c.  31,  et  ce 
droit  a  toujours  été  suivi  dans  la  Gaule  du  Midi.  {Boiitaric,  m.  1. 
p.  381. ) 
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Le  droit  de  succession  dans  la  ligne  transversale  est 
fondé  sur  le  droit  naturel  de  la  famille  ;  mais  ce  prin- 
cipe de  droit  naturel  est  plus  impérieux  à  l'égard  des 
frères  et  sœurs  qu'à  l'égard  des  autres  agnats.  Aussi  la 
plainte  d'inoffîsiosité,  qui  protège  l'hérédité  du  sang 
contre  l'hérédité  testamentaire  ,  n'était  accordée  dans 
cette  ligne  qu'aux  frères  et  sœurs.  Constantin  limita 
même,  en  319  et  332,  l'exercice  de  la  plainte  d'inoffi- 
ciosité  aux  seuls  cas  où  les  frères  avaient  institué ,  au 
préjudice  de  leurs  frères,  des  personnes  de  honteuse 
condition  ,  des  affranchis ,  et  des  esclaves  héritiers  né- 
cessaires. Il  refusa  aux  sœurs,  d'une  manière  absolue, 
la  plainte  d'inofficiosité  ;  il  la  refusa  aux  frères  utérins. 
11  établit,  à  cet  égard,  le  privilège  du  double  lien;  et 
même ,  à  l'égard  des  frères  germains,  il  subordonna  leur 
droit  à  la  durée  de  l'agnation  ;  par  conséquent ,  les 
frères  émancipés  ne  pouvaient  plus  exercer  la  plainte 
d'inofficiosité^*.    ' 

C'était  là  une  constitution  rétrograde  et  bien  infé- 
rieure au  droit  des  jurisconsultes  de  l'école  stoïcienne, 
et  même  à  une  constitution  de  Dioclétien  de  l'an  294, 
qui  ne  limitaient  point  les  cas  d'inofficiosité,  et  qui  ac- 
cordaient la  plainte  aux  frères  et  sœurs  germains  ,  con- 
sanguins ou  utérins,  sans  distinction  de  sexe,  sans  pri- 
vilège pour  le  double  lien  et  l'agnation  ^^.  Constantin  se 


24  Cod.  Theod.,  ii.  19.  De  Inoff.  Test.,  1.  1  [an  319];  1.  3  [an  332.] 

25  Cognati  proprii  qui  sunt  ullra  fralrem  melius  facerent  si  se 
suniptibus  inanibus  non  vexarent.  (  D.,  v.  2.  1.  Ulp.^  ad  Ediclum.  ) 

Nemo  eorum  qui  ex  transversa  linea  veniunt,  exceptis  fratre  et  so- 
rore,  ad  inoffîciosi  querelam  admittitur.  {DiocL,  an.  294.  Cod.  Just., 
III.  28.  21.  ) 
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mettait  en  contradiction  avec  le  principe  favorable  à  la 
ligne  maternelle,  à  la  parenté  par  les  liens  du  sang. 
Cette  loi  est  tellement  contraire  à  l'esprit  général  de  sa 
législation  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'y  voir  la  réac- 
tion systématique  qui  entraînait  le  zèle  de  l'empereur 
chrétien  à  réformer  les  lois  ou  les  institutions  éma- 
nées de  Dioclétien  ;  mais  le  droit,  sanctionné  par  le  per- 
sécuteur du  Christianisme,  était ,  ici ,  le  droit  enseigné 
par  les  grands  jurisconsultes  de  Rome,  et  la  réaction 
tombait  dans  l'excès.  Le  Droit  gallo-romain  reçut  la 
constitution  du  prince  chrétien,  restrictive  de  l'inofticio- 
sité.  Mais  l'Interprétation,  en  déterminant  les  personnes 
indignes  d'être  préférées  aux  frères  germains  et  consan- 
guins, indiqua  spécialement  les  compagnes  d'une  vie 
licencieuse,  pro  libidine  meretrices^^;  et  de  là  vint,  dans 
la  Gaule,  l'incapacité  légale  des  concubines  de  re- 
cevoir des  libéralités ,  incapacité  fondée  sur  l'honnêteté 
publique  ^^. 

26  Cod.  Theod.,  ii.  19.  1.  Iîntebp. 

La  Constitution  et  Tlnterp.  disent  fratres  germani,  mais  compren- 
nent les  frères  consanguins  sous  l'expression  germani,  qui  a  été  ap- 
pliquée ensuite  à  ceux  qui  avaient  le  double  lien.  Le  privilège  du  dou- 
ble lien,  que  l'on  rapporte  communément  à  la  iNovelle  118  {Aulh.post 
fralres  de  legil.  hcred.  ) ,  peut  se  rattacher  aussi  à  la  Constitution  de 
Constantin. 

27  Cassiodore  [470  562],  préfet  du  prétoire  en  Italie,  sous  Athala- 
ric,  roi  des  Goths,  disait,  vers  la  même  époque,  et  dans  le  même 
sens  :  «  Donationes  nullus  terrore  extorqueat ,  nuUus  acquirere  per 
fraudera  vel  execrabilem  lasciviam  concupiscat;  sola  enim  honestas 
merito  capit  lucrum  de  legibus.  (  Varior.,  lib.  ix.  ) 

Cette  incapacité  fut  aussi  reconnue  généralement  dans  notre  an- 
cien droit.  (  Voir  Ricard^  Donal.,  ire  part.  ch.  3.  sect.  8.  nos  408  et 
suiv.  ) 

Les  liLéralités  pour  cause  d'alimenl  étaient  seules  tolérées. 
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III.  —  Le  Droit  gallo-romain  renferme  un  troisième 
ordre  d'hérédité,  celui  des  cognats  ou  des  parents  en  li- 
gne transversale  du  côté  paternel  et  maternel. 

L'Epitome  de  Gains  substitue  aux  Geintiles  du  texte 
original  les  Cognati.  Les  gentils,  selon  l'ancien  droit 
civil,  formaient  une  ligne  transversale  qui  remontait  aux 
ancêtres  paternels  ;  les  cognats,  selon  l'Abrégé  de  Gains, 
une  ligne  transversale,  venant  en  double  direction,  1°  de 
l'aïeul  et  des  ancêtres  du  côté  paternel  ;  2°  de  tous  les 
ascendants  de  la  branche  maternelle.  —  Les  hommes 
seuls,  dans  l'ordre  des  gentils,  succédaient.  Les  fem- 
mes, dans  l'ordre  des  cognats,  pouvaient  succéder  avec 
les  hommes  qui  se  trouvaient  parents  aux  mêmes  degrés. 
Ce  sont  les  termes  précis  de  l'interprétation  des  Senten- 
ces de  PauP^. 

Un  point  achève  de  caractériser  ce  troisième  ordre 
d'hérédité  :  les  cognats  du  droit  gallo-romain  ne  sont 
pas  appelés  en  vertu  de  la  succession  prétorienne,  ou  de 
la  bonorum  possessio;  ils  le  sont  en  vertu  de  la  loi  et  du 
droit.  Pour  nous  servir  des  expressions  même  de  l'Abrégé 
de  Gains,  «  à  défaut  d'héritiers  siens  et  d'agnats,  ils 
prennent  l'hérédité  de  leurs  proches  décédés  ab  intes- 
tat-^. »  Les  cognats  ont  remplacé  les  gentils,  en  don- 
nant à  la  famille  collatérale,  selon  les  liens  du  sang,  la 
place  que  l'ancien  droit  accordait  seulement  à  la  famille 
civile.  Le  droit  gallo-romain  est  donc  ,  sur  l'ordre  des 

28  Possunt  fœminae  cum  viris  quae  aequalis  gradus  sunt  jure  succe- 
dere.  (  Paul.,  Scnl.,  iv.  8.  Lxtebp.  ) 

29  Epit.  Gaii,  tit.  xvi  :  Hoc  regulare  est ,  ut  eognati  tune  inlesla- 
lot  um  propinquorum  hcrcdilales  capianl,  quaudo  aut  sui,  aut  agnati 
defueriut. 
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cognats,  tout-à-fait  distinct  et  de  l'édit  prétorien  et  du 
droit  primitif  de  la  cité. 

Le  progrès  de  la  législation  en  matière  de  succession , 
exclusivement  attribué  à  la  Novelle  i  18  de  Justinien, 
se  trouvait  d'avance,  en  résultat,  dans  le  Droit  prétorien 
et  le  Droit  romain  du  Midi  ;  et  la  Gaule  n'aura  pas  be- 
soin de  l'influence  tardive  de  la  Novelle  1 1 8 ,  pour  avoir 
un  système  d'hérédité  conforme  aux  principes  de  la  na- 
ture et  des  liens  du  sang. 


§  2.    —    FOBMES  DIVERSES  DE  TESTER.    —    ORIGINE   DU    TESTAMENT 

OLOGRAPHE.  —  INSTITUTION  D'HÉRITIER  EN  FAVEUR   d'UNE 

CLASSE  DE  PERSONNES  ET  DE  l'ÉGLISE  CATHOLIQUE. 

—  LEGS  PIEUX  ET  AUTRES  LEGS.  —  INDIGNITÉ 

DE   SUCCÉDER. 

Après  la  désuétude  qui  avait  frappé  les  antiques  for- 
mes des  testaments  faits  devant  les  comices  et  par  la 
mancipation ,  le  Droit  civil  avait  admis  à  Rome  le  testa- 
ment KUNCUPATiF  ou  de  vive  voix  ,  fait  devant  sept  té- 
moins convoqués  à  ce  sujet,  transformation  visible  du 
testament  per  œs  et  libram;  et  le  Droit  prétorien  avait 
admis  le  testament  écrit ^  sur  lequel  sept  témoins  ap- 
posaient leur  cachet  *. 

1  Le  testament  que  les  Instit.  de  Justinieu  appellent  Iriparlile ,  et 
qui  était  fait  devant  sept  lémoins,  avec  leur  signature  et  leur  cachet, 
est  d'une  époque  postérieure  au  temps  de  Gains.  —  L'inscription  du 
nom  de  l'héritier  par  la  main  du  testateur  ou  celle  des  témoins  est 
l'addition  faite  par  Justinien,  et  dénote  une  grande  défiance  de  la 
probité  publique.  (  Instit.,  ii.  10.  §§  3.  4.  ) 
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Le  testament  nuncupatif  et  surtout  le  testament  pré- 
torien étaient  les  formes  les  plus  usitées  au  IIP  siècle, 
dans  l'Empire  et  dans  la  Gaule  romaine. 

Les  constitutions  impériales  établirent  successivement 
des  formes  nouvelles;  ainsi,  le  testament  devant  le 
Prince,  avec  la  signature  du  testateur ,  et  le  testament 
devant  les  Décurions  qui  présidaient  aux  actes  munici- 
paux. Mais  ces  formes  solennelles  avaient  leur  difficulté 
d'exécution,  et  Yalentinien  III,  qui  avait  autorisé  le  testa- 
ment mutuel  entre  époux  par  un  seul  et  même  acte ,  créa 
le  TESTAMENT  OLOGRAPHE,  écrit  cu  entier  de  la  main  du 
testateur  '-. 

La  Novelle  de  Yalentinien ,  adoptée  dans  le  droit  gal- 
lo-romain, constate  qu'il  était  permis  à  tous  d'employer 
les  diverses  formes  civiles ,  prétoriennes ,  municipales , 
ou  la  forme  toute  nouvelle  du  testament  olographe 
qui  se  répandit  promptement  dans  les  Gaules  et  s'asso- 
cia, dans  les  habitudes  du  pays,  au  testament  prétorien 
et  à  celui  reçu  dans  les  Actes  municipaux. 

La  Novelle  sur  le  testament  olographe  est  de  l'an  446, 
et  nous  possédons  un  monument  très-remarquable  de 
l'an  475,  qui  prouve  son  exécution  presque  immédiate 
dans  la  Gaule  :  c'est  le  testament  olographe  de  saint 
Perpétue  ,  évèque  de  Tours ,  qui  porte  cette  déclara- 


2  Cum  liceat  cunctis ^ure  civili  atque  prœlorio,  liceat  per  nuncupa' 
tionem,  liceat  munie i pal ibus  gcslis  judicia  suprema  componere,  procul 
dubio  manebit  iirmior  hsec  voluntas  quae  testimonio  principis  et  su- 
scriptione  conditoris  fîrmatur.  Si  tamen  nullum  defuncti  posterius  ejus 
extabit  arbitrium....  mansura  lege  decerninni?,  ut  quisquis  per  holo- 
grapham  scripturam  maluerit  ordinare  judicium  habeat  liberam  facul- 
tatera.  {Cod.  Theod.  Nov.  Val.,  iv.  2.  t.  7.  p.  108.  A71.  346.  ) 
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tion  finale  :  «  Testa3iemu3i  hoc  ma^u  propria  scrip- 

TUM    RELEGI     ET    -UBSCRIPSI    EGO   PeRPETUUS    CaLENDI 

Maias  post  consulatlm  Leoms  minoris.  »  Le  testa- 
ment était  donc  écrit ,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur ,  triple  condition  qui  constitue  l'essence  du  tes- 
tament olographe. 

Cet  acte  n'est  pas  moins  précieux  pour  le  fond  que 
pour  la  forme.  Après  des  dispositions  et  des  legs  parti- 
culiers,  le  saint  évêque  de  Tours,  inspiré  par  l'esprit  vi- 
vant de  la  cliarité  chrétienne ,  institue  les  pauvres  pour 
ses  héritiers.  «  Yous,  mes  entrailles,  mes  frères  bien- 
»  aimés  ,  ma  couronne  ,  ma  joie  ,  mes  maîtres  ,  mes 
»  fils,  PAUVRES  DU  Christ,  indigents,  mendiants,  ma- 
»  lades ,  veuves,  orphelins,  vous,  dis-je,  je  vous  IN- 
»  scRis  31ES  HÉRITIERS,  jc  le  déclarc,  je  l'ordonne^.  » 
—  Et  puis  le  testateur  prend  des  mesures  pour  que  tous 
ses  biens  soient  vendus ,  après  son  décès ,  réduits  en 

3  «  At  vos  viscera  mea ,  fratrcs  dilectissimi ,  corona  niea ,  gaudium 
»  meum,  doniiui  mei,  filii  mei,  pauperes  Christi,  egeni,  raendici ,  œgri, 
»  viduaî ,  orphani  ;  vos  ,  inquain ,  heredes  meos  scribo ,  dico ,  statue. 
»  His  quse  supra  detractis,  quidquid  ia  bonis  habeo ,  sive  in  agris, 
»  pascuis,  pratis ,  nemoribus,  vineis,  mansis,  hortis,  aquis,  molendi- 
»  nis ,  sive  in  auro ,  argento  et  vestibus ,  cœterisque  rébus  de  quibus 
»  me  disposuisse  non  constabit,  heredes  esse  vos  jubeo,  et  ut  orania 
»  per  discretionem  administrentur,  volo  ut  distrahantur,  quamprimum 
»  obiero  et  fieri  poterit,  et  in  pecuniam  redigantur  cujus  très  partes 
«  liant  ;  hominibus  egenis  duaî  distribuantur  ut  placuerit  Agrario 
»  presbytère,  et  comiti  Agiloni;  tertia  viduis  et  pauperibus  feminis 
»  uti  placuerit  virgini  Dadolenœ  ,  distribuantur  vole  ,  rego,  statue  ... 
»  In  nomine  Demini  volo,  rogo  ,  statue,  fixum  ratumque  sit.  Benedic, 
»  Domine  :  veni  Christe  Jesu. 

»  Ego  Pebpetuus  in  nomine  tuo.  Amen.  »  {Diplomala  ,  Charlœ,  i. 
p.  25,  cdil.  de  l^Acad.  des  lyiscripiions ,  par  M.  Pardessus.  Voir  aussi 
les  Prolégomènes  du  nouvel  cdileury  p.  351.  ) 
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argent ,  et  que  le  prix  en  soit  partagé  en  trois  parties  : 
deux  pour  les  hommes  indigents ,  qui  seront  distribuées 
par  un  prêtre  et  le  Comte  Agilon  ;  une  pour  les  veuves 
et  les  pauvres  femmes ,  qui  sera  distribuée  par  les  soins 
de  la  vierge  Dadoléna.  «  Au  nom  du  Seigneur,  je  veux, 
je  prie,  j'ordonne  :  Que  cela  demeure  fixe  et  soit  exé- 
cuté. » 

Ce  testament  démontre  que  les  institutions  d'héritiers 
pouvaient  être  faites,  dans  la  Gaule  du  v^  siècle,  en  fa- 
veur d'une  classe  de  personnes ,  comme  les  pauvres 
d'une  cité;  et  ce  mode  d'institution  était  l'application 
de  la  loi  de  Constantin,  de  l'an  321  ,  qui  avait  permis 
toute  espèce  d'institution  testamentaire ,  de  dons  et  de 
legs  en  faveur  de  l'Eglise  catholique.  Même  dans  les 
derniers  temps  du  paganisme,  alors  que  généralement 
on  ne  pouvait  instituer  les  dieux  comme  héritiers  ,  les 
Gaulois  avaient  le  privilège  d'instituer  leur  dieu  Mars*. 

Les  legs  pieux  faits  aux  églises  étaient  assimilés  à  des 
dettes  ;  ils  étaient  prélevés  sur  la  succession ,  selon  le 
droit  gallo-romain ,  et  ne  se  trouvaient  pas  compris  dans 
l'évaluation  de  la  quarte-falcidie ,  laquelle  s'exerçait  sans 
diminution  du  legs  fait  in  honorem  dei^. 

Les  différentes  espèces  de  legs ,  connues  dans  le  droit 

4  Deos  heredes  iastituere  non  possumus ,  prseter  eos  quos  senatus- 
consulto ,  constitutionibus  principum ,  instituere  concessum  est ,  si- 
cuti  Jovein  Tarpeium ,  sicuti  Martem  in  Gallia.  {Ulp.,  Fragm.,  tit.  22. 

§C.) 

5  Paul.,  Sent.,  iv.  3.  §  3.  Interp.  Lege  Falcidia..v..  et  separatis 
his  quœ  in  HO-xonEM  Dei,  ecclesiis  relinquuntue  quartam  here- 
ditatis  ex  omnibus  ad  scriptum  heredem  censuit  pertinere. 

T.  II.  33 
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civil  de  Rome,  étaient  rappelées  dans  l'Abrégé  de  Gaius^; 
mais  il  y  avait  dans  les  effets  cette  notable  différence , 
produite  par  l'esprit  d'hérédité,  que  dans  le  legs  per. 
vindicalionem  par' lequel  le  testateur  léguait  directement 
la  propriété  de  sa  chose ,  si  le  légataire  venait  à  mou- 
rir,  même  avant  Voiwertiire  du  testament,  il  transmet- 
tait à  ses  propres  héritiers  son  droit  à  la  chose  léguée  : 
l'interprétation  gallo-romaine  l'établissait  ainsi.,  contre 
le  texte  des  Sentences  de  Paul;  et  c'est  ce  principe  de 
transmission  qui  est  resté  dans  notre  droit  ancien  et  mo- 
derne''. 11  était  aussi  formellement  reconnu  que  le  legs 
par  préciput  {per  prœcepUonem)  était  celui  fait  à  l'un  des 
héritiers,  et  que,  par  conséquent,  une  personne  pouvait 
cumuler  la  quaUté  d'héritier  et  de  légataire^. 

La  volonté  du  testateur,  non  contraire  aux  lois ,  de- 
vait être  sacrée  pour  l'héritier  qui  avait  accepté  sa  qua- 
lité. S'il  faisait  quelque  chose  d'opposé  à  la  loi  testa- 
mentaire, l'hérédité  lui  était  enlevée  au  profit  de  l'hé- 

6  Epit.  Gaii ,  tit.  xiii  :  Legata  per  vindicalionem  ;  —  per  damna- 
Honem;  —  sinendi  modo;  —  pçr  prœcepUonem  ;  —  sur  lesquels  le  vé- 
ritable texte  de  Gaius  donne  beaucoup  de  détails  (  ii.  §§  193  et  sui/.  ), 
et  que  Justinien  a  mentionnés  seulement  dans  ses  Institutes  (  ii.  20  ), 
pour  annoncer  l'abrogation  qu'il  en  avait  faite  ,  et  la  création  de  l'hy- 
pothèque tacite  accordée  aux  légataires  sur  les  biens  de  l'hérédité. 

7  Paul.,  Sent.,  m.  7  :  Legatum....  posl  apcrias  tabulas  ad  heredem 
suum  transmittit. 

Intebp.  :  Constitutum  est  ut  legatum  viudicationis ,  id  est  quod 
non  expectato  herede  legatarius  prœsumit,  eliam  non  prœsumplum  a 
îegalarii  herede  prasumalur.  (  Nulle  distinction  relative  à  l'ouverture 
du  testament.  ) 

8  La  controverse  sur  l'application  du  legs  per  prsDceptionem  à  l'hé- 
ritier ou  à  des  étrangers ,  rappelée  par  le  texte  original  de  Gaius  (  ii. 
§§  217.  218),  n'a  laissé  aucune  trace  dans  VEpitome  (  t.  xiii,  ) 
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ritier  du  sang ,  pour  cause  d'indignité.  —  La  mémoire  du 
défunt  devait  aussi  être  sacrée  pour  l'héritier.  Si,  malgré 
la  terreur  du  châtiment  dont  le  sénatus-consulte  Sila- 
nien  menaçait  les  esclaves  pour  la  sécurité  des  maîtres, 
le  testateur  avait  été  tué  par  eux,  l'héritier  désigné  ne 
pouvait  faire  adition  avant  d'avoir  livré  les  esclaves  à 
la  torture  et  vengé  la  mort  du  testateur^  :  quels  que 
fussent'  les  meurtriers ,-  ou  de  quelque  manière  que  le 
père  de  famille  eût  été  tué ,  il  y  avait  indignité  de  suc- 
céder prononcée  soit  contre  l'héritier  institué  qui  avait 
ouvert  le  testament ,  soit  contre  l'héritier  légitime  qui 
avait  fait  adition  d'hérédité  ou  accepté  la  possession  des 
biens,  sans  avoir  poursuivi  en  justice  la  peine  de  l'at- 
tentat. Les  biens  de  la  succession  étaient  confisqués ,  et 
une  peine  pécuniaire  de  100,000  sesterces  était  encou- 
rue par  les  héritiers  indignes.  Telles  étaient  les  dispo- 
sitions du  sénatus-consulte  Silanien ,  en  ce  qui  concerne 

9  Paul.,  Sent.,  m.  6  ,  ad  S.  N.  C.  Sylanianum.  Intebp.  conforme. 

Le  S.  N.  C.  était  du  temps  d'Auguste,  de  l'an  762 ,  selon  la  date  la 
plus  probable.  — Les  esclaves  impubères  seuls  n'étaient  pas  torturés  ; 
mais  ils  devaient  être  effrayés  par  l'appareil  du  ch.itiment,  et  frappés 
de  la  férule  :  Terreri  lanlum  soient  el  habena  vel  ferula  cœdi.  (D.^ 
XXIX.  5.  I.  §  33.) 

Ce  S.  N.  C.  Silanien  respire  tonte  la  terreur  qui  suivait  le  fier  Ro- 
main au  sénat.  Il  obligeait  les  esclaves  à  défendre  leur  maître  au  péril 
de  leur  vie,  contre  les  violences  domestiques  ou  étrangères.  —  S'il 
n'y  avait  pas  eu  défense  par  tous  les  moyens ,  même  en  couvrant  le 
maître  de  leur  corps ,  el  objeclu  corporis ,  tous  les  esclaves  étaient  li- 
vrés au  dernier  supplice ,  de  ea  familia  supplicium  sumilur,  et  ceux 
qui,  d'un  autre  lieu,  auraient  pu  entendre  la  voix  du  maître  étaient 
punis  comme  s'ils  avaient  vécu  sous  le  même  toit.  —  On  voit  par  là 
que,  dans  la  servitude,  la  plus  grande  plaie  de  l'humanité  n'est  pas  la 
servitude  elle-même ,  mais  le  mépris  de  la  vie  de  l'homme  et  la  cruauté 
froide  ou  emportée  du  maître  ou  du  législateur. 
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l'indignité  de  succéder.  Elles  furent  portées  dans  les  Gau- 
les par  les  Sentences  de  Paul ,  et  accompagnées  de  l'in- 
terprétation gallo-romaine.  On  les  trouve  appliquées 
dans  l'Aquitaine  du  vii^  siècle,  par  une  assemblée  des 
grands  du  royaume,  au  préjudice  des  enfants  du  comte 
Sadragésile  ,  qui  n'avaient  pas  vengé  la  mort  de  leur 
père^°. 

§3.  —   APPLICATION  DU  TESTAMENT  ET  DU  codicille;  —  DES  RÈGLES 

SUE  l'unité  et  la  diversité  DES  PATRIMOINES,  DANS  LES 

DEUX  GRANDES  DIVISIONS  TERRITORIALES  DE 

LA  GAULE  ROMAINE. 

I.  — La  faculté  romaine  de  tester  exercée  au  préju- 
dice de  la  ligne  directe  et  des  frères  germains ,  dans  sa 
latitude  absolue,  trouvait  une  barrière  juridique,  com- 
me on  l'a  vu,  dans  la  loi  Falcidie  et  la  plainte  d'inoffi- 
ciosité;  mais  ce  droit  limitatif,  appliqué  à  toute  disposi- 
tion gratuite,  n'établissait  cependant ,  au  fond,  que  la 
réserve  du  quart  des  biens  en  faveur  de  certains  héritiers 
du  sang,  et  il  maintenait,  comme  base  générale,  la  su- 
périorité de  l'hérédité  testamentaire  sur  l'hérédité  légi- 
time. —  Le  Droit  romain  restait  donc  toujours  très-éloi- 
gné  du  principe  de  transmission  qui  fait  passer  néces- 
sairement les  biens  de  la  tige  aux  diverses  branches,  ou 
de  l'esprit  des  coutumes  galliques  sur  l'affectation  du 
patrimoine  à  la  famille. 

10  Gesta  Dagoberti ,  —  Duchesne ,  t.  i.  cli.  35.  p.  582  :  «  Propterea, 
»  secuudumlegesroinauasa  regni  proceribus  re(larguti,omnes  pater- 
»  nas  possessiones  perdiderunt.  [Au  G40.  ]  »  (  Voir  aussi  le  t.  m  de 
Duchesne  ,  p.  112.  ) 
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Cette  opposition  entre  la  jurisprudence  romaine  et  les 
coutumes  galliques,  sur  la  constitution  réelle  de  la  fa- 
mille, produisit  naturellement  une  grave  conséquence, 
savoir ,  la  résistance  des  mœurs  et  une  cause  de  distinc- 
tion entre  les  deux  grandes  régions  de  la  Gaule ,  qui  fu- 
rent postérieurement  qualifiées  Pays  de  droit  écrit  et 
Pays  coutumiers. 

La  résistance  dos  mœurs  était  inévitable ,  car  rien  n'é- 
tait plus  opposé  à  la  prédomination  de  l'institution  tes- 
tamentaire que  la  prédomination  de  l'hérédité  légitime; 
et  la  jurisprudence  romaine',  qui  trouvait  dans  les  Gau- 
les, sur  ce  point  capital,  des  mœurs  tout-à-fait  contrai- 
res à  son  principe ,  devait  rester  impuissante  contre  l'em- 
pire des  coutumes  nationales.  En  effet,  les  présidents  ou 
les  empereurs  n'avaient  entre  les  mains  aucun  moyen  de 
coercition  pour  soumettre  ici  la  province  au  droit  civil 
de  Rome.  Ils  ne  pouvaient  certainement  contraindre  les 
citoyens  de  la  Gaule  à  faire  généralement  des  testaments 
et  des  institutions  d'héritiers.  Les  coutumes  relatives  aux 
successions,  toujours  si  chères  aux  peuples  primitifs,  de- 
vaient donc  suivre  leur  cours  habituel  ;  et  cette  conti- 
nuité, d'ailleurs,  était  secondée  par  les  maximes  des  ju- 
risconsultes qui  recommandaient  le  respect  des  coutu- 
mes provinciales,  et  par  la  loi  de  Constantin  qui  l'exi- 
geait. 

Les  successions,  à  la  vérité,  touchent  profondément  à 
l'intérêt  public  de  l'Etat;  et,  sous  ce  rapport,  les  con- 
stitutions impériales  auraient  pu  librement,  et  sans  mé- 
connaître l'esprit  des  maximes  romaines,  agn*  contre 
les  mœurs  du  pays;  elles  auraient  pu  changer,  en  vue 
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de  l'ordre  politique,  le  système  héréditaire.  Mais  si  elles 
avaient  eu  ce  but,  elles  auraient  perlé  les  moditications 
et  les  changements  sur  les  successions  légitimes.  Une 
loi ,  relative  aux  successions  ,  ne  peut  exercer  d'influence 
direte  et  puissante  sur  la  société,  qu'en  modifiant  l'or- 
dre ou  les  partages  de  l'hérédité  ab  inteslal.  Or,  les 
constitutions  impériales ,  en  matière  de  succession  légi- 
time, bien  loin  de  s'opposer  aux  mœurs  galliques,  s'en 
sont  rapprochées;  elles  orlt  favorisé  le  droit  héréditaire 
dans  la  ligne  materneile,  respecté  l'égalité  des  partages, 
et  maintenu  l'équilibre  entre  les  familles  respectives  des 
époux,  à  raison  des  dots  et  des  donations  nuptiales.  — 
Quant  aux  successions  testamentaires ,  le  droit  romain 
a  seulement  offert  à  la  Gaule  l'exercice  d'une  faculté. 
Mais  une  Législation  qui,  sans  changer  l'ordre  d'héré- 
dité légitime ,  attribue  purement  et  simplement  aux  ci- 
toyens la  faculté  de  disposer,  ne  peut  produire  que  des 
effets  très-lents  et  peu  sensibles  sur  la  société  générale, 
surtout  quand  cette  société  n'est  pas,  comme  Rome 
primitive ,  une  Cité  qui  renferme  tous  ses  citoyens  dans 
ses  murs ,  et  les  appelle  aux  Comices  pour  tester.  L'an- 
tique esprit  de  famille ,  chez  des  peuples  répandus  sur 
un  vaste  territoire ,  et  l'habitude  des  transmissions  aux 
héritiers  du  sang,  constituent  une  force  d'inertie  qu* 
rend  inutile  et  sans  exercice  la  faculté  nouvelle.  Pour 
agir,  il  faut  vouloir;  pour  vouloir,  il  faut  être  morale- 
ment en  état  d'exercer  une  volonté,  et  cette  prédispo- 
sition manque,  lorsque  la  faculté  attribuée  par  la  loi  se 
trouve  en  opposition  avec  les  mœurs  des  peuples  ou 
l'esprit  dominant  d'une  époque. 

C'est  cette  puissance  des  mœurs,  et  cette  force  d'iner- 
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tie  mortelle  aux  institutions  fondées  sur  l'activité  hu- 
maine ,  qui  empêchèrent  le  testament  solennel  des  Ro- 
mains et  l'institution  d'héritier  de  s'établir  dans  le 
droit  général  de  la  Gaule.  —  L'institution  testamentaire, 
limitée  seulement  par  la  réserve  du  quart  des  biens,  ne 
put  s'enraciner  avec  force  et  comme  principe  d'avenir  que 
dans  la  Gaule  méridionale,  peuplée,  en  grande  partie, 
renouvelée  ou  vivifiée  par  des  colonies  romaines. 

Mais  le  Droit  romain  ,  si  riche  dans  sa  fécondité,  con- 
tenait en  lui  divers  modes  de  disposition,  qui  pouvaient 
s'approprier  aux  diversités  des  mœurs  de  la  Gaule  in- 
corporée à  l'Empire. 

Aux  provinces  du  midi ,  il  donnait  le  Testament  so- 
lennel et  l'institution  d'héritier.  —  Aux  provinces  du 
nord,  de  l'ouest  et  du  centre,  il  pouvait  donner  le 
Codicille,  dont  la  nature  se  conciliait  parfaitement  avec 
les  coutumes  celtiques  sur  la  prédominalion  de  l'héré- 
dité du  sang. 

Le  codicille,  innovation  des  temps  d'Auguste,  favo- 
rable surtout  aux  étrangers,  était  une  disposition  de 
dernière  volonté,  sans  forme  solennelle  et  sans  institu- 
tion d'héritier.  Il  pouvait  s'adjoindre  au  testament ,  et 
alors  il  était  censé  en  faire  partie.  Mais  il  pouvait  sub- 
sister seul  et  par  sa  propre  force,  en  contenant  des  fidéi- 
commis  à  titre  universel  ou  particulier.  Le  codicille ,  sé- 
paré ainsi  du  testament,  laissait  à  la  succession  le  ca- 
ractère de  succession  ab  intestat;  et,  lors  même  qu'il 
aurait  contenu  un  fidéicommis  universel,  il  supposait 
toujours  la  seule  qualité  d'héritier  légitime ,  et  une  per- 
sonne gratifiée  par  l'intermédiaire  de  c*  même  héritier. 
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—  Les  fidéicommis  étaient  ainsi ,  en  réalité,  des  dispo- 
sitions de  dernière  volonté  qui  s'exécutaient  au  protit 
des  personnes  dénommées,  par  la  main  de  l'héritier  du 
sang,  et  ces  dispositions  avaient  pris  le  caractère  obliga- 
toire et  juridique  des  legs  testamentaires  *  :  Testament 
sans  forme  solennelle  et  sans  institution  d'héritier ,  tel 
était  ce  mode  de  disposition  à  cause  de  mort. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Le  testament  solennel  lui-même, 
lorsqu'il  manquait  quelque  cliose  à  sa  perfection ,  pou- 
vait se  changer  en  codicille.  Cette  transformation  était 
assurée  par  l'insertion  d'une  clause  devenue  célèbre 
sous  le  nom  de  Clause  codkillaire.  Le  testament  imj:ar- 
fait  soit  dans  ses  formes  extrinsèques,  soit  par  le  défaut 
d'institution  d'héritier,  était  réputé  simple  codicille, 
si  le  testateur  avait  exprimé  sa  volonté  qu'il  valût 
comme  tel,  dans  le  cas  où  il  ne  vaudrait  pas  comme 
testament.  Le  testateur  alors  mourait  intestat;  et  toutes 
les  dispositions,  qui  auraient  pu  valoir  dans  un  codicille 
recevaient  leur  effet.  Le  jurisconsulte  Paul  nous  a  trans- 
mis la  clause  codicillaire  ou  les  termes ,  par  lesquels  le 
testateur  exprimait  ordinairement  son  intention  à  ce  su- 
jet :  «  Hoc  TESTAMEiNTUM  VOLO  ESSE  RATUM  QUACUMOUE 
»  RATIONE  POTERIT  "^ .  » 

C'était  là  un  principe  bien  différent  de  l'ancien  droit 
civil  de  Rome  !  L'institution  d'héritier  pouvait  être  mise 
de  côté.  La  règle  qu'on  ne  peut  mourir  partie  testai  ei 
partie  intestat^  et  l'incompatibilité  de  l'hérédité  légitime 

1  Per  omiiia  exsequata  sunt  legata  fideicommissis.  (  Z).,  xxx.  1.1. 
i7/p.,  ad  Ediclum.  ) 

2  D.,  xxxviii.  1.  2.  9.  (  Paul.) .'  Videri  enini  voliiisse  omnino 

valere  ea  quse  reliquit ,  eliamsi  inleslalus  decessisset. 
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avec  le  testament ,  n'étaient  plus  qu'une  fiction  dans  ce 
nouvel  ordre  d'idées  ;  et  enfin,  la  supériorité  de  Thérédi- 
té  testamentaire  sur  l'hérédité  légitime  s'effaçait  devant 
l'usage  fréquent  des  codicilles  et  des  testaments  impar- 
faits transformés  en  codicilles.  —  Yoilà  donc  une  partie 
du  droit  romain  sur  les  dispositions  de  dernière  volonté, 
qui  se  conciliait  parfaitement  avec  le  droit  celtique,  le- 
quel respectait  par  dessus  tout  l'hérédité  du  sang  et  ne 
permettait  que  des  dispositions  particulières ,  quand 
il  y  avait  des  parents  au  degré  successible.  —  Yoilà 
une  législation  qui  s'offrait  naturellement  à  celte  vaste 
partie  de  la  Gaule,  où  toujours  avait  régné  la  maxime, 
rappelée  expressément  par  un  magistrat  du  iv*  siècle , 
écrivant  à  un  gallo-romain  :  «  Les  héritiers  sont  en- 
»  ENGENDRÉS  et  NON  INSTITUÉS^.  »  Et  chose  qui  rend,  à  ce 
sujet,  le  rapport  évident  entre  l'époque  gallo-romaine  et 
une  époque  bien  postérieure  :  c'est  dans  cette  mi'me  par- 
tie de  la  Gaule  du  nord,  de  l'ouest  et  du  centre,  considé- 
rée comme  pays  de  coutume,  que  furent  appliquées  et  sui- 
vies de  temps  immémorial  ces  règles  de  droit  coutumier 
recueillies  par  Loysel  :  Entre  testament  et  codicille  , 
»  IL  n'y  a  point  de  différence.  —  Institution  d'héri- 

»   TIER  n'a  point  lieu  *.   » 

En  présence  de  ces  faits  et  de  ces  résultats ,  il  n'y  a 
aucune  témérité  à  dire  que  la  division  des  Pays  de  cou- 
tume et  des  Pays  de  droit  écrit,  a  des  racines  bien  plus 

3  GlG>"A>"TUR  HEBEDES  ET  !S0>  SCRIBUNTUR.  {Symmuck.  EfisL,  I. 

15.  Voir  supra  ,  Epoque  celtique  ,  p.  88.  ) 

4  Institutes  coutumières  de  Loysel,  liv.  ir.  tit.  4.  Régi,  l^r  et  5^. 
Le  vieux  Coutumier  de  Bretagne  dit  :  Contre  droit  et  contre  coutume 

testament  ne  doit  tenir.  {T.  A.  C,  cli.  237.  ) 
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profondes  qu'on  ne  le  pense  ordinairement,  et  que,  par 
ses  racines ,  elle  touche  à  l'époque  gallo-romaine. 

II.  —  Une  autre  différence  d'application  s'est  encore 
produite  dans  la  Gaule  romaine,  relativement  au  patri- 
moine. Le  principe  général  sur  I'umté  du  patrimoine 
s'est  établi  dans  la  Gaule  méridionale  ;  le  principe  spé- 
cial sur  la  DIVERSITÉ  des  patrimoines  s'est  allié  aux 
mœurs  celtiques  dans  les  autres  contrées  de  la  Gaule. 

Le  droit  romain  de  l'école  stoïcienne  est  essentielle- 
ment le  droit  de  la  personne;  il  soumet  les  choses  à 
l'homme  et  ne  subordonne  point  le  droit  des  personnes 
et  des  familles  à  l'origine  diverse ,  à  la  qualité  des  biens. 
En  l'unité  de  la  personne  civile  se  concentre  l'unité  du 
patrimoine.  Le  citoyen  est  censé  avoir  reçu  et  possédé 
un  seul  patrimoine,  et  il  n'en  transmet  qu'un  seul  :  Non 
UMUS  duo  patrïmonia,  disait  Papinien;  une  seule  per- 
sonne, un  seul  patrimoine^.  Telle  était  la  maxime  gé- 
nérale. 

Mais  une  grande  exception  s'était  produite.  Le  germe 
déposé  par  César  et  Trajan  dans  la  Législation  romaine 
s'est  développé;  le  pécule  castrense  et  le  testament  mi- 
Htaire,  ont  introduit  dans  le  droit  romain,  à  côté  de  l'u- 
nité, la  diversité  des  patrimoines  :  toutes  les  règles,  en 
effet ,  subissaient  exception  en  faveur  du  testament  mi- 
litaire, et  notamment  la  règle  sur  l'unité  héréditaire.  Le 
soldat,  qui  instituait  un  héritier  dans  ses  biens  castren- 
ses  et  un  héritier  différent  dans  ses  autres  biens ,  lais- 


5  D.,  xxYii.  !.  30.  §  1.  De  l'observation  de  Papinien  est  venue  la 
règle  :  Una  pcrsona ,  unicum  palrimonium. 
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sait  vraiment  deux  hérédités,  deux  patrimoines  tout-à- 
fait  distincts ,  le  patrimoine  militaire  et  le  patrimoine 
civil  ^. 

L'héritier  dans  les  biens  castrenses  n'était  pas  héri- 
tier pour  le  tout,  comme  si  Tinstitution  avait  été  faite 
pour  certains  objets  par  un  simple  citoyen;  l'institution 
ne  produisait  ses  effets  que  pour  les  biens  militaires,  et, 
le  soldat  mourant  partie  testât  et  partie  intestat,  ses  au- 
tres biens  appartenaient  aux  héritiers  du  sang.  Mais,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  remarquable  encore ,  c'est  que  son  pa- 
trimoine civil  lui-même  se  subdivisait,  selon  la  qualité 
des  biens,  en  héritages  «rf'a/us  ,  en  héritages  r«m«a;,  en 
biens  mobiliers ,  et  que  le  soldat  pouvait  instituer  un  hé- 
ritier de  ses  biens  de  ville ,  un  héritier  de  ses  biens  ru- 
raux, un  héritier  de  ses  meubles;  et  lorsqu'il  avait  ainsi 
fait  une  institution  ex  parte,  ex  fiuido,  il  mourait  intestat 
pour  le  surplus  de  son  patrimoine  "'. 

Enfin ,  telle  était  la  faveur  de  l'hérédité  légitime 
dans  cette  division  du  patrimoine ,  que ,  si  le  soldat 
avait  institué  un  héritier  pour  ses  biens  castrenses,  un 
autre  héritier  pour  ses  biens  paganiques  de  telle  contrée , 

6  D.,  XXIX.  1.  17.  §  I.  Julianus  ait  :  Si  quis  alium  caslrensium  re- 
rum,  alium  cœterarum  scripsisset  (heredem),  quasi  duorum  hominuiii 
duas  hereditates  iutelligi (  Gains  ad  Edicl.  provinc.) 

CiijAS  dit  aussi  :  Duse  suât  hereditates  castrcnsis  et  pagana duo 

palrimonia ,  duas  hereditates  quodammodo  fecerunt  coustitutiones. 
(  Lib.  m.  Quœsl.  Pap.  ad  leg.  cum  mililis.  D.,  xvi.  2.  16.  ) 

7  Si  certarum  rerum  heredes  instituent  miles,  velut  alium  urbano- 
rum  praediorum,  alium  rusticorum,  alium  caeterarum  rerum:  valebit 
institutio.  (D.,  xxix.  1.  17.  Gains.  )  —  Si  miles  unum  ex  fando 
heredem  scripsisset,  creditur  quaatum  ad  residuum  patrimonium 
inleslalus  decessisse.  Miles  enim  pro  parte  testatus,  pro  parte  iates- 
tatus  potest  decedere.  (  D.,  xxix.  1.  6.  Ulp.  ) 
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et  que  l'un  des  héritiers  vînt  à  défaillir,  il  n'y  avait  pas 
accroissement  au  profit  de  l'autre.  Les  deux  institutions 
étaient  limitées,  de  droit  différent,  et  les  biens  non  re- 
cueillis tombaient  dans  l'hérédité  ab  intestat ,  parce  que 
le  titre  universel  était  attaché  à  l'hérédité  légitime*.  — 
La  distinction  des  patrimoines  n'était  pas  seulement 
applicable  aux  héritiers,  elle  était  obligatoire  pour  les 
tiers  ou  les  créanciers  :  l'héritier  des  biens  castrenses 
était  seul  tenu  des  dettes  contractées  dans  le  camp; 
l'héritier  inscrit  pour  les  autres  biens  et  l'héritier  ab  in- 
testat étaient  seuls  chargés  des  autres  dettes  :  c'est  la 
règle  enseignée  par  Gains  sur  l'édit  provincial. 

8  La  règle  générale,  eu  matière  d'accroissement  de  legs  el  de  succes- 
sion, est  que  l'accroissement  a  lieu  ex  eorlcm  jure ,  et  non  ex  diverso 
jure.  —  CujAS  disait,  d'une  manière  absolue,  que  le  droit  d'accrois- 
sement avait  lieu  seulement  entre  ceux  qui  succédaient  ex  eodem  jure. 
{Obs.  ad  L.  6,  de  Bonor.  poss.  D.,xxxvii.  1.  ) 

Antoine  Faber  prouvait  que  le  texte  sur  lequel  Cujas  fondait  son 
axiome  était  mal  interprété.  (  i)e  £rrort6.  Pragm.  Decad.  l.  cap.  7. 
no  6.  p.  1046.  ) 

De  Laukièbe  concilie  les  opinions  par  le  droit  relatif  aux  succes- 
sions militaires.  11  enseigne  qu'il  peut  y  avoir  accroissement  en  ce  cas , 
ex  diverso  jure  ',  mais  que  ce  droit  d'accroissement  n'est  pas  applica- 
ble, tant  qu'il  y  a  des  cohéritiers  conjoints  entre  eux  qui  peuvent  suc- 
céder eodem  jure.  (  De  Lauricre ,  Trailé  des  Inslil.  contracluelles , 
eh.  IV.  nos  155.  i56.  ) 

Il  nous  semble  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'hérédité  ab  intestat,  qui  re- 
çoit la  part  caduque,  il  y  a  plutôt  non  décroissement  qu'accroissement 
véritable. 

9D.,  XVI.  2.  16.  Cum  militi  castrensium  bonorum  alius,  cœtero- 
rum  alius  hères  existit,  et  debitor  alteri  heredum  obligatus  vult  com- 
pensare,  quod  ab  alio  debetur  :  non  audietur.  {Papinian.)—D.,  xxix. 

1.  17.  §  1 In  œs  alienum  quod  in  castris  contractum  esset,  solus 

is  teneatur  qui  castrensium  rerum  hères  institutus  esset.  Extra  castra 
contracto  œre  alieno  is  solus  obligetur  qui  caeterarum  rerum  hères 
scriptus  esset.  (  Gaius  ,  ad  Edicl.  prov.  ) 
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Le  Droit  spécial  des  Romains,  qui  se  rattachait  au 
testament  militaire,  avait  une  grande  application  dans 
l'Empire;  il  était  propagé  par  l'Édit  provincial  dans 
les  contrées  qui  alimentaient  les  légions  romaines  de 
leur  population  guerrière  ;  il  portait  avec  lui  et  répan- 
dait dans  les  provinces  la  doctrine  sur  la  diversité  des 
patrimoines  et  des  héritiers.  Il  s'alliait  donc  tout  natu- 
rellement avec  les  mœurs  de  la  Gaule  celtique,  où  l'on 
ne  connaissait  pas  l'unité  du  patrimoine,  où  l'on  dis- 
tinguait les  biens  paternels  et  maternels ,  pour  les  af- 
fecter aux  diverses  branches ,  où  la  diversité  des  patri- 
moines ,  selon  l'origine  des  biens ,  était  un  principe 
traditionnel. 

Ainsi,  dans  l'ensemble  de  la  théorie  romaine  se  trou- 
vaient deux  principes  tout  différents,  qui,  en  se  réali- 
sant dans  l'application  ,  pouvaient  s'approprier  aux 
mœurs  diverses  de  la,  population ,  dans  les  deux  gran- 
des zones  du  territoire  gallo-romain,  —  Le  Droit  géné- 
ral sur  l'unité  du  patrimoine  s'établissait,  pour  un  long 
avenir,  dans  la  Gaule  méridionale ,  plus  romaine  par  les 
éléments  de  population ,  le  nombre  des  colonies ,  les 
habitudes  de  la  civilisation.  Le  Droit  spécial ,  sur  la 
diversité  des  patrimoines  et  des  héritiers ,  trouvait ,  au 
contraire ,  des  dispositions  préexistantes  et  des  coutu- 
mes tout-à-iPait  analogues  qui  appelaient  son  influence 
et  son  autorité  dans  les  autres  parties  de  la  Gaule ,  plus 
celtique  par  les  mœurs  et  les  races  indigènes.  —  Dans  la 
Gaule  du  midi,  le  principe  général  de  la  jurisprudence 
romaine  sur  l'unité  du  patrimoine  devenait  donc  le 
droit  commun  ;  dans  la  Gaule  du  nord ,  du  centre  et  de 
l'ouest ,  le  principe  spécial  des  Romains  sur  la  diversité 
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des  patrimoines  et  des  héritiers  restait  le  droit  commun, 
selon  l'antique  coutume.  Des  deux  côtés  se  trouvait  la 
Législation  .romaine ,  mais  diverse  dans  ses  éléments  et 
réalisée  par  des  applications  bien  différentes.  Et  c'est  avec 
un  grand  sens  que  Loysel  a  dit  encore  dans  ses  Institutes 
coutumières ,  ce  qui  doit  s'entendre  également  des  Gallo- 
Romams  et  des  Francs  :  «  les  Français,  comme  gens  de 

GUERRE  ,  ONT  REÇU  PLUSIEURS  PATRIMOINES  ET  DIVERS 
héritiers  d'une  même  PERSONNE  ^^.   » 

Nous  avons  étudié  la  famille  gallo-romaine  dans  sa 
constitution  personnelle  et  réelle ,  et  dans  la  diversité  de 
ses  applications.  Passons  à  la  propriété. 

10  Inst.  coutumières,  ii.  5.  Regl.  21.  De  Laurière,  Notes  sur  Loy- 
seJ,  t.  I.  p.  363.  393.  Traité  des  Inst.  conlract.,  1. 1.  p.  2C2  à  274. 
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SECTION  IV. 

PROPRIÉTÉ   GALLO-ROMAINE.    —   POSSESSION.    —   PRESCRIPTION. 
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OBSERVATIONS  PRELIUIMIRES. 

APPLICATION  DE  LA  PHILOSOPHIE  DU  DROIT  PAR  LES  JURISCONSULTES 
ROMAINS  A  LA  NOTION  DE  PROPRIÉTÉ. 

A  Rome,  la  loi  de  correspondance  entre  l'homme  et 
la  terre,  entre  l'état  de  la  société  et  l'état  de  la  propriété, 
s'est  développée  avec  régularité  dans  l'ordre  politique 
et  civil.  Nous  avons  vu  d'abord  la  propriété  Romaine , 
Quiritaire  et  res  mancipi  ,  s'attacher ,  dans  les  limites 
progressives  de  Yager  romanus ,  à  la  qualité  de  citoyen 
romain  ;  puis ,  s'étendre  successivement  au  Latium  ,  à 
l'Italie,  aujj:  colonies  ,  aux  cités  jouissant  du  sol  itaUque 
ou  du  droit  des  Latins ,  à  mesure  que  la  victoire  ou  la 
colonisation  incorporait  des  contrées  nouvelles  et  de  nou- 
veaux citoyens  au  territoire  et  cà  l'empire  de  la  grande 
Cité.  —  En  dehors  de  la  cité-reine  et  du  droit  civil  de 
Rome ,  les  provinciaux  ,  réputés  d'abord  étrangers , 
jouissaient  du  droit  des  gens;  et  les  fonds  provinciaux  , 
placés  in  bonis,  étaient  compris  dans  la  propriété  du  droit 
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des  gens  ou  du  droit  naturel.  —  Quand  l'univers  ro- 
main devint,  pour  les  habitants  de  Tempire,  la  Cité, 
et  que  Rome  fut  réputée  la  commune  patrie,  les  distinc- 
tions relatives  au  droit  de  propriété  s'affaiblirent  par 
degrés  et  tendirent  vers  l'unité,  non  plus  de  l'ancien 
droit  civil ,  mais  du  droit  naturel  et  des  gens. 

La  théorie  sur  la  propriété  put  se  développer  libre- 
ment alors,  et  manifester  une  intelligence  complète  de 
l'homme  et  de  son  rapport  avec  les  choses.  La  philoso- 
phie des  jurisconsultes  prend  pour  base  du  droit  de 
propriété  la  nature  spirituelle  et  matérielle  de  l'homme, 
se  mettant  en  communication  avec  les  objets  extérieurs. 
Il  est  dans  la  nature  spirituelle  de  l'homme  qu'il  pense, 
qu'il  veuille;  dans  sa  nature  corporelle,  qu'il  exprime 
ses  pensées,  ses  volontés  par  des  actes  ou  des  signes  ex- 
térieurs. L'homme  ne  peut  se  mettre  en  relation  avec  les 
choses  matérielles  que  par  des  actes  extérieurs  qui  ma- 
nifestent sa  volonté.  La  propriété  s'établit  animo  et  cor- 
pore  par  l'occupation.  Elle  s'acquiert  et  se  transmet  en- 
tre vifs,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  par  la  tradition,  et 
non  par  des  stipulations  ou  des  pactes.  Paul  a  marqué 
profondément  la  distance  qui  sépare  la  théorie  des  obli- 
gations de  celle  de  la  propriété ,  par  ces  paroles  lumi- 
neuses :  «  La  suBSTAîNCE  dcs  obligations  ne  consiste  pas 
»  en  cela  qu'elle  fasse  nôtre  un  objet  ou  une  servitude , 
»  m'àis  qu'elle  astreigne  un  autre  envers  nous  à  donner, 
»  à  faire,  à  fournir,  à  souffrir  quelque  chose*.  »   La 

1  D.,  XLiv.  7.  3  :  Obligationuiii  substantia  non  in  eo  consistit,  ut 
aliquod  corpus  nostrum  aut  servitutem  nostram  faciat,  sed  ut  alium 
nobis  obstringat  ad  dandum  aliquid,  vel  faciendum ,  vel  prsestandum. 
(  Supra  ,  cb.  v.  p.  379.  ) 
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propriété,  en  droit  romain,  considérée  comme  un  droit 
naturel ,  ne  pouvait  donc  s'acquérir  par  l'effet  des  obli- 
gations. C'eût  été  méconnaître  la  nature  du  rapport  pos- 
sible entre  l'homme  et  les  choses.  La  volonté  de  l'hom- 
me, par  elle-même,  ne  peut  rien  sur  un  objet  matériel. 
L'homme  n'est  mis  en  rapport  réel  avec  cet  objet  que 
par  un  acte  ou  par  un  fait  extérieur  ;  c'est-à-dire  par 
l'occupation ,  la  tradition  de  la  chose ,  la  prise  de  pos- 
session. Donner  à  la  volonté  seule,  à  l'âme  humaine, 
l'empire  sur  les  choses ,  c'est  méconnaître  la  nature  de 
l'homme ,  qui  n'est  pas ,  comme  Dieu  ,  un  être  simple , 
mais  un  être  spirituel  et  matériel. 

Aussi,  en  règle  générale,  la  doctrine  des  jurisconsul- 
tes romains,  relativement  à  la  possession,  à  la  propriété 
et  à  leur  transmission ,  fait  la  part  de  notre  spiritualité 
et  de  notre  matériahté. 

4"  Pour  la  possession,  la  doctrine  veut  l'intention  et 
le  fait  matériel,  animus  et  corpus.  La  simple  détention 
corporelle  ou  naturelle  n'est  pas  la  possession  ;  et  comme 
la  possession  ne  peut  être  acquise  si  ce  n'est  animo  et  cor- 
pore,  de  même  elle  ne  peut  se  perdre  que  par  la  réunion 
du  fait  et  de  l'intention  en  un  acte  contraire^. 

2"  Pour  la  propriété,  la  doctrine  des  jurisconsultes 
exige  la  volonté,  acte  spirituel,  et  l'occupation  de  fait, 
la  tradition,  la  possession^  acte  matériel  constituant  le 
rapport  visible  entre  la  personne  et  la  chose.  Jamais  la 
nue  tradition ,  l'acte  purement  matériel ,  ne  transfère  le 
domaine;  il  faut  qu'elle  soit  précédée  de  la  vente,  de  la 

2D.  deReg.  Jur.,  1.  153. 

T.  ir.  34 
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donation  entre  vifs  ou  d'une  autre  juste  cause  '.  — 
La  tradition  était ,  au  reste,  tellement  nécessaire  en  prin- 
cipe, que  la  chose  achetée,  en  vertu  de  mon  mandat, 
ne  pouvait  devenir  la  mienne  que  si  le  mandataire  m'en 
avait  fait  tradition*.  Cependant  les  jurisconsultes,  et 
spécialement  l'auteur  des  Sentences,  avaient  admis  que, 
pour  raison  d'utilité ,  on  pouvait  acquérir  la  possession 
par  procureur. 

Tel  est  le  droit  porté  dans  les  Gaules  par  l'édit  pro- 
vincial et  les  écrits  des  jurisconsultes.  Telles  sont  les 
doctrines  qui  apparaissent  bien  clairement  dans  le  droit 
gallo-romain  du  v®  siècle. 

En  nous  plaçant  sous  ce  point  de  vue ,  nous  devons 
considérer  la  propriété  gallo-romaine  dans  le  droit  pri- 
vé; dans  l'ordre  du  domaine  impérial  et  municipal  et 
des  concessions  qui  en  provenaient;  dans  l'ordre  nou- 
veau du  domaine  ecclésiastique  :  —  nous  marquerons 
ensuite  les  résultats  admis  sur  la  possession  annale  et  la 
prescription. 

§  1.  —    DOMAINE,  DE  DROIT  PRIVÉ. 

L'Abrégé  des  Institutes  de  Gains ,  bien  différent  du 
texte  original,  ne  présente  plus  aucune  trace  des  divi- 
sions primitives  du  droit  civil  de  Rome  entre  les  choses 
mancipi  et  non  mancipi ,  entre  le  sol  de  l'Italie  et  le  sol 

3  Nunquam  nuda  traditio  transfert  dominium ,  sed  ita  si  venditio 
aut  alîa  jusla  causa  processerit ,  propter  quam  traditio  sequeretur. 
(  D.,  xLi.  Paul.  ) 

4D.,  XLT.  1.  59.  (  Callisl.  ) 
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des  provinces.  La  grande  distinction  des  choses  de  Droit 
privé,  de  Droit  public,  de  Droit  divin,  restait  seule 
comme  la  base  immuable  de  la  science  et  du  droit  de 
propriété  *  ;  elle  était  exprimée  en  ces  termes  :  res  aut 

NOSTRI    JURIS  SUNT,   AUT    DIVINI ,  AUT   PUBLICI^.    —  La 

révolution  profonde  qui  s'était  accomplie  depuis  la  con- 
stitution de  l'an  212,  relative  aux  habitants  des  provin- 
ces, s'exprimait,  dans  le  monument  gallo-romain,  par 
cette  définition  :  «  Sont  de  notre  droit  les  choses  qui 
»sont  connues  être  dans  notre  propriété  ,  nostri  juris 

SUNT  ou  JE  in  PROPRIETATE  NOSTRA   ESSE   NOSCUNTUR.  » 

La  propriété  privée,  représentée  seulement  par  notre 
droit  absola  sur  les  choses,  quelles  qu'en  soient  d'ail- 
leurs la  nature  et  la  situation,  c'est  l'unique  notion 
à  laquelle  est  ramené  le  domaine  de  droit  privé.  — 
C'était  le  principie  du  droit  naturel.  Pour  affermir  ce 
principe  dans  son  exercice,  le  Code  d'Alaric  adopta  la 
Loi  de  Yalentinien,  de  l'an  391 ,  qui  assurait  le  droit  de 
libre  vente  des  fonds  de  terre,  et  prohibait  le  retrait 
lignager.  Mais  nous  avons  établi  déjà  que ,  sous  ce  rap- 
port, le  principe  du  droit  gallique,  l'esprit  de  famille, 
resta  prédominant,  non  seulement  dans  la  Gaule  du 
nord,  mais  aussi  dans  la  Gaule  méridionale^. 

A  côté  de  la  notion  générale  qui  constitue  le  droit 
de  propriété  dans  toute  sa  force  et  comme  plein  pou- 
voir sur  la  chose,  il  faut  placer,  dans  le  Droit  gallo- 
romain  ,  une  classe  spéciale  de  possesssions  qui  avaient 

1  Voir  notre  tome  i.  ch.  4.  sect.  3.  n»  4.  p.  113. 

2  Epitome  Gaii,  u.  1,  édit.  Sichard  [1528],  f»  123. 

3  Voir  supra,  Epoque  celtique,  ch.  m.  p.  100. 
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une  condition  inférieure  à  ce  droit  absolu  de  propriété. 
Les  héritages  militaires ,  les  agri  limitanei ,  les  terres  lé- 
tiques,  même  la  terre  salique  des  premiers  siècles,  nous 
ont  apparu  avec  leur  caractère  propre  de  concessions 
faites  pour  la  défense  du  territoire  de  l'Empire*.  La  seule 
différence  à  signaler  entre  les  héritages  militaires  et  les 
autres  possessions  de  cette  classe,  c"est  que  les  prœdia 
miiitaria^  dont  l'origine  remonte  au  temps  d'Alexandre 
Sévère ,  étaient  concédés  aux  chefs  et  soldats  romains  , 
tandis  que  les  agrf  limitanei  ^  les  terres  létiques  et  leurs 
analogues  ,  étaient  concédés  à  des  peuples  germaniques, 
tributaires  ou  alliés.  Mais  le  but  général  des  concessions 
de  ce  genre  était  le  même ,  la  défense  de  l'Empire  ou 
des  frontières  ;  l'obligation  des  propriétaires  était  identi- 
que, le  service  des  armes;  le  caractère  de  transmission 
était  uniforme,  l'hérédité  des  mâles,  à  l'exclusion  des 
femmes,  pour  assurer  le  service  miUtaire^. 

4  Je  prie  qu'on  remarque  qu'en  indiquant  la  terre  salique  dans  ce 
passage  et  quelques  autres  de  ce  volume  ,  je  dis  toujours  :  La  terre  sa- 
lique des  premiers  temps.  Je  n'ignore  pas  ses  modifications  et  condi- 
tions diverses  ;  mais  ce  n'est  pas  encore  ici  le  lieu  de  traiter  cette  ma- 
tière ,  sur  laquelle  notre  Ecole  française  ,  représentée  surtout  par 
MM.  Guizot,  Pardessus  et  Guérard,  a  jeté  une  grande  lumière. 

5  Sola  quse  de  hostibus  capta  sunt  Limitaneis  ducibus  et  militibus 
donavit  ita  ut  eorum  ,  ita  essent ,  si  heredes  illorum  mililarent ,  nec 
unquam  ad  privatos  pertinerent,  dicens  attentius  hos  militaturos ,  si 
eiiam  sua  rura  defenderenl.  Addidit  sane  liis  et  animalia  ,  et  servos  ut 
possint  colère  quod  acceperent.  {/Elii  Lampridii,  Alex.  Sev.) 

Le  possesseur  servait  à  ses  dépens  ;  ses  enfants  étaient  réputés  sol- 
dats et  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  le  rôle  de  la  légion  à  laquelle  leur 
père  était  attaché,  dès  qu'ils  avaient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Vopiscus,  in  Probo  :  «  Veteranis  oninia....  loca....  donavit,  addens 
ut  eorum  filii  ab  anno  octavo  decimo,  mares  duntaxat,  ad  militiam 
mitterentur.  » 
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Cette  classe  spéciale  de  propriété  était  répandue  sur 
plusieurs  points  de  la  surface  et  des  contins  de  TEmpire, 
notamment  dans  la  Gaule  du  nord.  Les  constitutions  du 
Code  tlîéodosien  sur  ces  divers  biens ,  unis  par  leur  des- 
tination ^  sont  nombreuses  et  caractéristiques  :  ainsi ,  la 
loi  De  rei  vindicatione  est  relative  aux  possessions  publi- 
ques qui  sont  abandonnées  à  perpétuité  aux  soldats  qui 
les  occupent'^;  les  lois  De  veteranis,  De  filiis  militarium ^ 
la  loi  9  De  censitoribus  relative  aux  terres  létiques ,  sta- 
tuent sur  les  possessions  concédées,  sous  l'affectation 
du  service  militaire,  aux  Barbares  qui  ont  suivi  la  for- 
tune de  l'Empire'.  La  loi  De  terris  lim if aneis  lïO^]  dis- 
pose généralement ,  en  matière  d'héritages  militaires , 
à  l'égard-  des  Barbares  et  des  Vétérans ,  et  elle  offre  avec 
la  terre  des  ancêtres ,  possédée ,  soit  par  les  Francs  ri- 
puaires ,  soit  par  les  Francs  saliens ,  et  par  conséquent 
avec  la  terre  salique  des  premiers  siècles ,  un  rapport 
qui  avait  frappé  le  savant  GodeiVoy^. 

Mais  une  observation  de  fait  ici  est  essentielle.  La 
plupart  de  ces  lois ,  insérées  au  Code  théodosien  ,  tel 
que  nous  le  possédons  aujourd'hui ,  ne  faisaient  point 
partie  de  la  lex  romana  du  midi  ou  du  Code  d'Alaric; 
nous  en  avons  pour  preuve  l'absence  d'interprétation 
dans  les  recueils  généraux,  et  l'omission  des  lois  dans  le 
Code  d'Alaric  ,  imprimé  pour  la  première  fois  par  Si- 
chard,  en  1528^.  Ces  lois,  en  ce  qui  concerne  les  Gau- 

6  Cod.  Theod.,''ii.'23.  Gothof.,  t.  i.  p.  220. 

7  Cod.  Tlieod.,  vu.  20.  12;  —  vu.  22  ;  —  xiii.  II.  9.  (  De  Censi- 
toribus. ) 

8  Cod.  Theod.,  vu.  15.  Golhof,  t.  ii.  p.  399. 

9  II  n'y  a  que  la  première  loi ,  citée  par  nous,  de  rci  vindicalione  , 
relative  aux  possessions  publiques  abandonnées  aux  vétérans,  qui  soit 
suivie  d'interprétation. 
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les,  avaient  donc  eu  leur  véritable  application,  non  dans 
nos  provinces  du  midi ,  mais  seulement  dans  la  Gaule 
belgique  et  sur  les  confins  de  la  Germanie;  et  de  là  naît 
pour  l'histoire  du  droit  une  conséquence  qui  se  rapporte 
à  nos  remarques  précédentes  :  dans  le  midi  de  la  Gaule, 
le  principe  sur  le  droit  absolu  de  propriété  privée  s'est 
librement  développé,  comme  l'esprit  général  du  droit 
romain;  dans  le  nord,  un  système  de  propriété  moins 
libre,  soit  pour  la  gestion,  soit  pour  l'hérédité,  s'est  éta- 
bli à  côté  du  droit  commun  ,  et  sous  l'influence  d'une 
Législation  particulière ,  née  des  besoins  et  des  luttes  de 
l'Empire.  —  Voilà  donc  encore  le  midi  et  le  nord  qui 
apparaissent  comme  des  régions  où  l'exercice  du  droit 
de  propriété  manifeste  de  graves  différences  ;  voilà  deux 
principes,  l'un  général  et  de  pleine  liberté,  l'autre  spé- 
cial et  restrictif,  appartenant  tous  deux  à  la  législation 
romaine,  qui  reçoivent  dans  le  droit  gallo-romain  des 
applications  diverses.  Dans  la  Gaule  méridionale,  qui  se 
dira  un  jour  pays  de  Franc- alleu,  règne  seul  le  principe 
de  liberté;  —  dans  la  Gaule  septentrionale,  le  droit 
commun  résultant  des  Coutumes  galliques  et  de  la  lé- 
gislation romaine  est  limité  par  un  régime  de  service 
militaire ,  imposé  aux  détenteurs  des  fonds ,  et  inhérent 
à  la  propriété  nouvelle. 

Ces  prœdia  militariaj  ces  agri  limilanei.,  ces  terres  lé- 
tiques  et  autres ,  qui  devenaient  la  propriété  des  sol- 
dats romains  et  des  Barbares ,  sujets  ou  alliés  de  l'Em- 
pire, étaient  concédés  par  le  Prince,  et  provenaient  des 
vastes  domaines  du  Fisc  impérial  ou  des  fonds  détachés 
du  territoire  des  Cités, 
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Nous  devons  donc  ici  considérer  dans  leur  formation 
et  leur  développement  le  Fisc  impérial  et  le  Domaine 
des  municipes,  d'où  furent  tirées  ces  concessions.  Cela 
nous  conduira  aux  autres  concessions  du  domaine  mu- 
nicipal et  impérial ,  qui  ont  reçu  un  caractère  inférieur 
au  droit  de  propriété,  et  ont  formé  successivement  les 
champs  vectigaliens  et  les  fonds  empliythéotiques. 


§  2.  —  DOMÂIME  IMPÉRIAL  ET  MUNICIPAL  (I). 

I.  — Rome  républicaine  avait  son  Trésor  déposé  dans 
le  temple  de  Saturne,  et  placé  sous  la  surveillance  de 
Questeurs  nommés  par  le  peuple^.  Le  Trésor  de  Saturne, 
iERARiUM  POPULI  ROMAKi,  recevait  les  tributs  des  ci- 
toyens ,  les  revenus  des  terres  publiques ,  des  alliés  et 
des  provinces  ,  le  butin  de  la  guerre  et  l'or  du  Vingtième 
perçu  sur  les  marchandises  arrivées  par  mer  ^.  Dans  les 
premiers  siècles ,  les  biens  des  citoyens  n'étaient  point 
adjugés  au  Trésor  par  suite  de  condamnations  judiciai- 
res. «  Les  jugements  du  peuple,  constitués  par  nos  an- 

1  C'est  la  matière  qu'on  traite  principalement  en  droit  romain  sous 
le  titre  de  Jure  fisci  {D.,  XLix.  tit.  14  ),  et  sur  laquelle  Paul  avait  t'ait 
un  livre  dont  quelques  fragments  ont  été  récemment  retrouvés.  — 
Notre  §  2  rentre  dans  la  division  de  l'Abrégé  de  Gains,  Res  publicijuris. 

2  Quaestores  regibus  etiam  imperantibus  instituti  sunt  quod  Lex 
Curiata  ostendit  ab  Bruto  repetita.  (  TaciL,  Annal.,  xi.  22.  ) 

3  II  y  avait  dans  le  trésor  trois  caisses  distinctes  : 

1.  L'une  pour  les  tributs  en  général; 

2.  L'autre  pour  Yaunim  vicesrmarium ,  ou  la  caisse  des  douanes; 
3:  La  troisième  oii  l'on  gardait  en  réserve  l'argent  pour  les  guerres 

galliques.  (  Appian.  —  Sigonius  ad  Suel.  Var  ,  p.  187.  ) 
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»  cêtres,  dit  Cicéron,  étaient  tellement  modérés,  que 
»  même  la  peine  capitale  n'entraînait  pas  la  perte  de  la 
»  fortune  ^.  »  La  confiscation  est  née  à  Rome  de  la  dic- 
tature de  Sylla  et  des  Tables  de  proscription.  La  loi  Cor- 
nélia  dépouillait  en  même  temps  les  enfants  des  proscrits 
et  de  la  propriété  des  biens  paternels  et  de  l'admissi- 
bilité aux  charges  publiques.  Les  guerres  civiles  favori- 
sèrent dans  la  suite  les  proscriptions  des  citoyens  riches 
et  les  distributions  de  terres  aux  vétérans  ^.  La  confis- 
cation entra  même  dans  le  droit  criminel  et  civil.  Les 
peines  capitale  et  perpétuelles  ou  l'exil  des  citoyens  étaient 
suivis ,  au  temps  de  Cicéron  ,  de  l'incorporation  des 
biens  au  domaine  public  ;  et  par  la  loi  Pappia-Poppaea , 
si  féconde  en  confiscations  de  tout  genre ,  Auguste  at- 
tribua au  Peuple  Romain  les  biens  provenant  des  legs 
et  testaments  caducs ,  les  biens  enlevés  aux  héritiers  dé- 
clarés indignes,  et  tous  les  biens  vacants^.  —  D'après 
ces  innovations ,  l'iErarium,  au  début  de  l'Empire,  suc- 
cédait aux  citoyens ,  et  s'enrichissait  de  leur  patrimoine. 
Auguste  ajouta^  en  Tan  759,  à  l'ancienne  institution 
un  Trésor  en  faveur  de  l'armée ,  pour  assurer  la  retraite, 
la  récompense  des  soldats,  et  afin  d'éviter  les  distribu- 
tions de  terres  qui  avaient  tant  ébranlé  la  propriété 
des  citoyens.   Il  lui  donna  le  nom  à'/Erarium  militare , 

4  Cic,  pro  domo  sua ut  ne  pœna  capitis  cum  pecunia  cooju- 

gatur. 

5  Suétone  nous  apprend  qu'Octave  fît  une  guerre  et  un  odieux  mas- 
sacre, pour  tenir  la  promesse  faite  aux  vétérans.  (  Oclav.,  Aujj.  Vita, 
XVI.  ) 

6  Ex  lege  Pappia-PoppBea  bona  omnîa  tanquara  caduca ,  quasi-ca- 
duca,  creptilia,  vaeantia,  populo  deferebantur  adeoque  succedebat 
iHrarium.  —  Lcge  adquiritur,  vei  ereplorium,  (  Ulp.  Fr,,\i\.  17.) 
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et  lui  affecta  l'impôt  du  Vingtième,  créé  par  lui  ou 
renouvelé  de  Jules  César  sur  les  legs  et  les  successions 
collatérales,  échus  dans  le  territoire  de  Rome  et  de 
l'Italie  \ 

Mais,  de  plus,  Auguste  créa  le  Trésor  du  prince,  le 
FISC,  qui  comprenait  sous  cette  dénomination  la  richesse 
propre  et  le  domaine  privé  de  l'empereur. 

h'jErarium  du  peuple  ou  de  l'armée  et  le  Fisc  de 
l'empereur  étaient  deux  institutions  bien  distinctes,  ayant 
leur  objet  et  leur  régime  à  part.  C'est  dans  son  Trésor 
particuher  qu'Auguste  prit  les  sommes  immenses  qu'il 
léguait  par  son  testament  au  peuple  romain  et  aux  ci- 
toyens pauvres*.  Les  incorporations  d'immeubles  n'é- 
taient nullement  attribuées  au  fisc  impérial.  On  appe- 
lait publication  (ou  incorporation  au  Trésor  public)  ce  qui 
plus  tard  fut  qualifié  seulement  de  confiscation. 

Sous  Tibère,  les  efforts  commencèrent  activement  pour 
faire  passer  les  attributions  de  patrimoine  du  Trésor  pu- 
blic dans  le  Fisc  du  prince.  Tacite  nous  représente  les 
conseils  intéressés  donnés  à  l'empereur  pour  que  les  biens 
de  Séjan  fussent  enlevés  au  Trésor  et  incorporés  au  Fisc^. 
Ces  efforts  ne  réussirent  d'abord  qu'imparfaitement. 
Claude  rendit  au  collège  des  questeurs  la  surveillance  gé- 
nérale du  trésor  de  Saturne,  qui  avait  été  transportée, 


7  Suet.,  Aug.,  xLix.  Dio.,  liv.  lv.  ch.  25.  M.  Bureau  de  la  Malle, 
Econ.  polit,  des  Rom.,  t.  i.  p.  324. 

8  Legavit  pop.  rom.  et  plebi....  confiscalam  summam  et  repositam. 
(  Suel.,  Aug.,  cii.) 

9  Et  boua  Sejani  ablata  œrario  ut  in  fiscum  cogèrentur.  (  Tacit., 
Annal.,  yi.  2.  ) 
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dans  un  temps  intermédiaire,  aux  préteurs  en  exercice 
ou  sortant  de  charge  *°.  Nerva  institua  un  préteur  spé- 
cial, qui  devait  dire  le  droit  entre  le  fisc  et  les  citoyens**. 
Trajan,  qui  conserva  la  distinction  du  Trésor  public  et 
du  Trésor  militaire,  maintint  exactement  la  distinction 
plus  précise  encore  entre  le  Trésor  et  le  Fisc.  C'est  un 
des  points  de  son  administration  que  Pline-le-Jeune , 
dans  son  panégyrique,  met  le  plus  en  évidence  :  «  Vous 
»  avez  contenu  avec  la  même  sévérité  le  fisc  et  le  trésor, 
»  et  si  quelquefois  vous  avez  été  plus  sévère  contre  l'un 
»  que  contre  fautre,  c'est  parce  que  vous  vous  croyiez 
»  plus  libre  à  fégard  du  vôtre  qu'à  l'égard  -de  celui  du 
»  public*^.  »  Adrien  défendit  positivement  de  réunir  au 
lise  les  biens  des  condamnés ,  et  voulut  qu'ils  fussent 
toujours  attribués  au  trésor  public*^. 

Mais  on  arrivait  au  terme  de  cette  distinction  primi- 
tive. Moins  d'un  siècle  après,  les  dissipations  de  Caracalla 
et  son  avidité  renversèrent  les  règles  administratives 
d'Auguste,  de  Trajan,  d'Adrien.  Les  biens  caducs  de 

10  Collegio  quœstoruni  curam  aerarii  Saturni  reddidit  quam  medio 
tempore  praetores,  aut  qui  tune  prœtura  functi  sustinuerant.  (  Suel., 
Claud.,  XXIV.  ) 

11  Et  adjecit  Divus  îs'erva  praetorem  qui  inter  fiscum  et  privatos  jus 
diceret.  (  Pomp.,  de  Orig.  J.  Z).,  1.  2.  §  32.  ) 

12  At  fortasse  non  eadem  severitate  fiscum  quam  œrarium  cohibes. 
—  Uno  lanto  majore  quanto  plus  tibi  licere  de  luo  quam  de  publico 
credis. 

Pline  avait  rempli  successivement  les  charges  de  préfet  du  trésor 
de  Saturne  et  de  préfet  du  trésor  militaire ,  qui  remplacèrent  les  ques- 
teurs ,  et  dont  la  juridiction  se  substitua  même  à  celle  du  préteur  du 
fisc,  selon  ce  passage  d'Ulpien  :  Si  forte  de  his  sit  conlroversia  prœ- 
fecli  eortcm  judîces  sunl.  (  Brisson.,  Select,  exjur.  civ.  antiq.,  in.  19.) 
13  Damnatorum  bona  in  fiscum  privatum  redigi  vetuit ,  omn' 
sunoma  in  œrario  publico  recepta.  (  Spartian.  in  Adrian.  ) 
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toute  sorte,  ceux  enlevés  aux  héritiers  indignes,  les  biens 
vacants  et  le  patrimoine  des  condamnés  ou  des  citoyens 
qui  se  tuaient  pour  éviter  une  condamnation,  furent 
attribués,  par  une  constitution  de  cet  indigne  Antonin, 
au  fisc  de  l'empereur.  Le  divin  Commode  voulut  aussi 
que  les  biens  des  otages ,  comme  ceux  des  captifs ,  fus- 
sent confisqués  ^*.  —  Et  les  choses  fiscales,  qui  s'éten- 
daient ainsi  à  de  vastes  héritages ,  étaient  toujours  re- 
gardées et  proclamées  par  les  jurisconsultes  comme 
choses  propres  et  privées  de  l'empereur  :  Res  enim  fisca- 
les quasi  propriœ  et  privatœ  Principis  siint. 

Une  distinction  subsistait  encore,  sans  doute,  après 
Caracalla  ,  entre  le  trésor  et  le  fisc ,  mais  seulement  pour 
la  forme.  Dion  Cassius,  le  contemporain  d'UIpien,  l'ami 
d'Alexandre  Sévère,  écrivant  son  histoire  romaine  vers 
le  milieu  du  lu^  siècle,  observait  que-si  l'empereur  avait, 
en  apparence ,  son  trésor  séparé  du  trésor  public ,  tous 
les  deux  dépendaient,  au  fond,  de  sa  seule  volonté*^. 
—  Et  cette  apparence  même  s'évanouit  dans  le  siècle 
suivant.  La  distinction  de  forme  et  de  nom  n'est  plus 
dans  le  Code  Théodosien.  Le  fisc  du  Bas-Empire  a  ab- 
sorbé le  trésor  public  et  le  trésor  militaire  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire  des  Césars.  Le  fisc  domine  seul  les 

14Ulp.,  Frag.,  xvii  :  Hodie  ex  constitutione  Antonini  omnia  ea- 
duca  fîsco  vindicantur,  sed  servato  jure  antiquo  liberis  et  parentibus. 
Ejus  bona  qui  sibi  ob  aliquod  admissum  flagitium  mortem  conscivit , 
fiscal  vendicat.  (  Paul.,  Sent..,  v.  12.  ) 

DiiJMs  Comraodus  rescripsit  obsiduin  bona in  fiscuni  esse  co- 

genda.  (  !>.,  xlix.  14.  31.) 

15  Et  si  suas  pecunias  ad  speciem  ab  aerario  separatas  habebat,  ta- 
men  omnino  hœ  quoque  ad  ejus  arbilrium  impendebantur.  (  Dion. 
Cass.,  lib.  LUI.  c.  16,  Xyland.,  Interp.  ) 
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lois  d'impôts  qualifiés  àe  charges  fiscales,  les  lois  de  fi- 
nances et  le  domaine  du  prince  *•'.  L'immense  appareil 
du  fisc,  dans  sa  toute  puissance,  aspirait  la  richesse 
de  l'Empire  pour  la  refouler  dans  le  trésor  ou  le  do- 
maine du  prince ,  et  la  répandre  ensuite  au  dehors. 
Mais  comme  la  richesse  sociale  se  manifestait  surtout  par 
les  revenus  et  les  possessions  de  terres ,  le  Fisc  avait 
deux  grandes  fonctions  qu'on  a  distinguées  dans  l'ordre 
administratif:  l'une  consistait  à  recevoir  les  impôts  de 
tout  genre ,  fonciers ,  personnels ,  indirects ,  sous  la  sur- 
veillance du  Comte  des  largesses  sacrées  ,  chargé  de  la  re- 
cette et  des  dépenses; — l'autre  consistait  dans  l'incorpo- 
ration au  domaine  territorial  du  prince  de  tous  les  biens 
ou  fonds  de  terre  qui  devaient  lui  revenir  :  C'est  cette 
seconde  fonction  du  fisc  impérial  qui  se  rapporte  exclu- 
sivement à  notre  sujet. 

Un  Comte  des  choses  privées  (Cornes  rerum  privatarum) 
était  chargé  de  diriger  ou  de  surveiller  le  mouvement 
continu  de  confiscation  qui,  par  les  subordonnés  des 
provinces,  les  Magistri  rei  'privatœ ,  s'étendait  sur  tous  les 
points  de  l'univers  romain.  L'incorporation  avait  lieu 
pour  cause  civile,  politique,  criminelle,  ou  pour  cause 
publique  tenant  à  l'abolition  du  pagïmisme^'^.  Elle  s'exer- 
çait sur  les  lieux  vacants  et  déserts  ;  elle  s'est  exercée 
sur  les  débris  de  Xager  publicus  qui  existaient  dans  les 
provinces.  Le  domaine  du  peuple  romain  est  devenu  le 

IGFiscalia,  fiscale onus,  pensilalio  fiscalis.  {Cod.  Theod.,xi.  1 .  12. 17.) 
17  Cod.  Theod.,  x.  1.8.  [An.  364.]  Injure  templorum.— x.  16,  19. 

[An.  408.]  Ad  usum  publicum.  —  xvi,  de  Pagan.,  10.  20  [An.  415.] 
Loca  quae  sacris  error  veterum  deputavit  noslrœ  rei  jubemus  so- 

ciari  iu  ncstro  orbe. 
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domaine  impérial  compris  sous  les  diverses  dénomina- 
tions de  Res  privata  vel  dominica ,  Patrimonium  Principis , 
Sacrum  patrimonium  ,  Largitiones  principis,  Fundi  patrimo- 
niales. Si  une  distinction  était  encore  possible  dans  ces 
nombreuses  synonymies ,  ce  serait  seulement  à  l'égard 
des  Fundi  patrimoniales  ,  qui  indiquaient  le  plus  souvent 
les  biens  particuliers,  successivement  incorporés  au  fisc 
par  l'avènement  des  princes  à  l'empire**.  Mais  la  diver- 
sité de  dénomination  ou  de  classification  n'entraînait  au- 
cune conséquence  relativement  à  l'aliénabilité  des  biens 
ou  à  leur  inaliénabilité.  Tous  les  domaines  du  prince, 
quelle  qu'en  fût  l'origine ,  étaient  également  aliénables , 
susceptibles  de  concessions  temporaires  ou  perpétuelles  ; 
et,  toutefois,  ils  étaient  réputés  imprescriptibles.  Sous  ce 
dernier  rapport ,  ils  retenaient  le  caractère  attaché  à  l'an- 
cien ager  publicus ,  et  cela  par  une  juste  analogie,  car 
ils  composaient  le  domaine  du  souverain,  et  la  souve- 
raineté avait  passé  du  peuple  romain  à  l'empereur. 

Une  règle  essentielle  protégeait  cependant  les  conces- 
sions accomplies  et  assurait  la  sécurité  des  possesseurs 
contre  les  variations  du  pouvoir.  Si  un  compétiteur  se 
présentait,  relativement  à  des  biens  donnés  déjà  par  le 
fisc,  le  possesseur  ne  pouvait  plus  être  inquiété^  après  cinq 
ans,  par  personne  ni  par  le  fisc  lui-même,  agissant  de 
son  propre  mouvement.  Une  loi  de  Constantin,  confir- 
mée et  généralisée  par  Honorius  en  421  ,  et  adoptée  par 

18  Cette  incorporation,  qui  a  été  si  célèbre  dans  notre  ancien  droit 
public,  comme  dévolution  des  biens  du  prince  à  la  couronne,  est  at- 
testée par  les  auteurs  de  Y  Histoire  Auguste,  Spartien  ,  Lampride , 
Vopiscus.  (  Voir  VHist.  de  la  Prop.  foncière  en  Occid.,  par  M.  Ed.  La- 

BOULAYE,  liv.  II.  ch.  19.  p.  119.  ) 
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l'Interprétation  gallo-romaine ,  établissait  formellement 
ce  principe  de  perpétuité ,  tout-à-fait  opposé  à  celui  des 
Bénéfices  temporaires  qui  accompagnèrent  l'invasion  ger- 
manique*^. 

II.  —  A  côté  du  fisc  ou  domaine  impérial  se  trouvait 
le  domaine  public  et  privé  des  cités.  Le  domaine  public 
municipal  s'appliquait  aux  murs,  aux  portes  et  fortifi- 
cations, aux  places  et  édifices  des  villes.  —  Le  domaine 
privatif  on  patrimonial  des  cités  s'appliquait  aux  champs, 
aux  bois,  aux  marais ,  aux  pâturages  compris  sous  la  dé- 
nomination générale  de  champs  des  cités,  agricivitalum. 
Et  ainsi  le  territoire  de  l'empire  romain  ,  sur  lequel  exis- 
taient de  grandes  propriétés  appartenant  aux  citoyens 
de  l'Itahe  et  des  provinces,  avait  deux  classes  de  pro- 
priétaires dont  le  domaine  était  encore  plus  étendu  : 
l'Empereur  et  les  Cités.  Pour  retirer  des  revenus  d'une 
partie  de  leurs  vastes  possessions  et  pour  en  favoriser  la 
culture,  les  Cités  et  le  Fisc  impérial  firent  des  concessions 
de  terre  à  charge  de  redevances.  De  là  sont  venues  les 
possessions  célèbres  connues  sous  les  noms  de  champs 
vectigaliens  et  de  fonds  emphythéotiques. 

lu  Age)'  vecligalis  des  cités  n'est  pas  \Ager  publiais  de 
Rome  ;  celui-ci  appartenait  à  la  République,  à  titre  de 
souveraineté;   les  concessions  faites  aux  citoyens  n'é- 

19  Competitorem  quinquennii  possessor  eliminet;  débet  enim  juxta 
Constantinianaelegisindultuni,  hoc  privilégie  petitor  arceriquo  fiscus 
noster  excluditur.  (  Cod.  TheocL,  iv.  15.  An.  421.  Honor.  et  Th.  ) 

L'Interp.  est  très-précise  :  Quicumque  eem  fiscalem  per  quin- 
quennium  possedisse  probatur,  ita  ut  exinde  anul'.o  fuerit  expulsus.... 
hoc  spatio  temporis etiani  fiscum  suuni  excludi  jussit. 
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taient  qu'une  sorte  de  faveur  conditionnelle  et  révoca- 
ble, toujours  soumise  à  la  loi  suprême  de  l'intérêt  de 
l'Etat,  libre  de  faire  cesser  la  détention  particulière  de 
l'immeuble,  sans  qu'on  pût  lui  opposer  un  droit  résul- 
tant de  la  concession  précaire  ou  de  la  possession.  — 
L'amer  t;^c%a/«>  appartenait  au  m unicipe,  considéré  non 
comme  souverain  mais  comme  personne  morale,  ca- 
pable d'aliéner  et  de  consentir  à  des  concessions  défini- 
tives. L'intérêt  municipal ,  bien  qu'intérêt  public  dans 
sa  spbère  inférieure ,  ne  pouvait  être  comparé  avec  celui 
qui  tenait  au  principe  même  de  la  souveraineté.  Le  peu- 
ple romain  dans  Rome  républicaine ,  ou  l'empereur 
dans  la  Rome  des  Césars,  était  le  souverain;  le  peuple 
des  villes  municipales ,  au  contraire ,  était ,  sous  la  do- 
mination romaine ,  le  sujet  :  la  ville  municipale ,  dans 
ses  rapports  avec  la  République  ou  l'Empire  ,  n'était 
qu'une  corporation.  Le  citoyen  qui  avait  contracté  avec 
la  cité ,  comme  corporation  ,  comme  personne  morale , 
pouvait  donc  lui  opposer  le  droit  né  du  contrat  ou  de  la 
concession.  —  L'Àger  vectigalis  peut  paraître ,  dans 
l'histoire  des  faits ,  une  image  de  XAger  piiblicus  ;  mais , 
en  principe,  et  à  cause  de  la  grande  différence  entre  les 
droits  de  la  cité  romaine  et  des  cités  municipales ,  le 
champ  vectigalien  des  municipes  est  profondément  sé- 
paré du  champ  public  de  Rome. 

La  concession  à  charge  de  redevance  annuelle ,  et  qui 
de  la  redevance,  vectigal ,  a  lire  sa  dénomination,  était 
consentie ,  tantôt  pour  un  long  terme ,  tantôt  à  titre  de 
location  perpétuelle.  Les  champs  donnés  à  bail  perpé- 
tuel par  les  cités  ne  pouvaient  être  enlevés ,  ni  au  loca- 
teur, ni  à  ses  héritiers,  tant  que  la  redevance  était  payée. 
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La  concession  participait  de  l'aliénation  ;  mais  elle  en  dif- 
férait en  ce  qu'elle  était  révocable,  à  défaut  du  paiement 
de  la  redevance-^.  L'édit  prétorien,  au  surplus,  devenu 
l'édit  provincial ,  donnait  expressément  aux  possesseurs 
une  action  réelle,  non  seulement  contre  les  tiers,  mais 
aussi  contre  les  municipes  :  ce  qui  marque  profondément 
la  différence  entre  la  possession  juridique  de  Vager  vecti- 
guiis  et  la  détention  purement  précaire  de  \ager  publi- 
cus',  car  les  détenteurs  de  celui-ci  n'avaient  eu  contre  les 
tiers  que  la  simple  protection  des  interdits  possessoires, 
sans  avoir  aucune  exception  contre  le  retrait  volontaire 
exercé  par  la  République^'. 

III.  —  L'usage  des  baux  à  redevances  pour  un  long 
terme ,  ou  à  titre  de  location  perpétuelle ,  se  communi- 
qua des  biens  du  domaine  municipal  aux  terres  du  do- 
maine impérial.  Le  Fisc  avait  ses  esclaves  propres,  atta- 
chés à  la  glèbe  ;  mais  son  action  s'étendait  sur  tous  les 


20  Gaius,  Comm.,  m.  §  145 Si  qua  res  in  perpetuum  locatasit, 

quod  evenit  in  praediis  municipum,  quae  ea  lege  locantur,  ut,  quam- 
diu  id  vectigal  prsestetur,  neque  ipsi  conductori,  neque  heredi  ejus 
praedium  auferatur.  —  Même  décision  dans  Uipien ,  et  même  décision 
dans  Paul  pour  la  concession  à  terme.  (  D  ,  vi.  3.  2.  3.  )  —  Paul  fait 
observer  au  surplus  (  1.  i  )  que  les  champs  des  cités  sont  alii  vecti- 
gales ,  alii  non.  —  Non  vecligales  sunt  qui  ita  coleiïdi  dantur ,  ut 
privatim  agros  nostros  colendos  dare  solemus. 

21  Qui  in  perpetuum  fundum  fruendum  conduxerunt  a  municipibus, 
quamvis  non  efficientur  domini ,  tamen  placuit  competere  eis  in  rem 
aclionem  adversus  quemvis  possessorem  :  sed  et  adversus  ipsos  muni- 
cipes. (D.,  VI.  3.  1.  Paul  ad  Ediclum.  )  —  C'est  plus  que  l'action  pu- 
blicienne ,  puisqu'elle  est  opposable  aux  municipes ,  même  agissant 
comme  propriétaires. 
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points  du  territoire ,  et  les  servi  fiscales  ne  pouvaient  suf- 
fire à  mettre  en  valeur  tant  de  vastes  possessions.  Il  y 
avait  donc  souvent  pour  le  Fisc,  comme  pour  les  Cités , 
nécessité  de  livrer  des  terres  aux  défrichements  et  à  la 
culture,  avec  charge  de  redevances  ou  prestations,  afin 
d'en  retirer  des  revenus  annuels.  La  concession  faite 
par  le  fisc  emprunta  le  nom  grec  à'emphytéose,  dont  Ll- 
pien  paraît  s'être  servi  le  premier  dans  le  droit  romain , 
ce  qui  porte  aux  ii®  et  m®  siècles  de  l'Empire  le  droit 
et  le  fonds  emphytéotiques^^.  Les  concessions  relatives 
aux  agri  veciigales  et  aux  fundi  emphijleutici  étaient  diffé- 
rentes par  leur  application  aux  terres  des  cités  et  aux 
terres  du  fisc;  mais  dans  la  réalité  du  droit  elles  étaient 
identiques ^^.  Il  y  eut  emphytéose  temporaire,  à  long 
terme  et  emphytéose  perpétuelle,  comme  bail  à  long 
terme  ou  perpétuel  des  champs  vectigaliens^*  :  aussi 
le  titre  du  Digeste  relatif  à  ces  matières  confond-il  dans 

22  D.,  XXVII,  9.  3.  §  4  .De  rcbus  eorum  qui  sub  lulela  siinl.  (  Ulp. 
ad  Ediclum.  ) 

Le  jurisconsulte  ue  donne  pas  un  caractère  très-précis  à  l'emphy- 
téose.  Il  dit  que  le  tuteur  ne  peut  l'aliéner  :  El  quamvis  jus  prœdii 
poilus  sil. 

23  Cod.  Theod.,  x.  3.  7.  Honor.  [An.  417.]  La  loi  est  relative  au 
fonds  emphytéotique  du  domaine  du  prince. 

Le  liv.  XI.  tit.  3,  porte  :  De  conlatioue  fundorum  patrimonialum  et 
emphylheulicorum  el  rei  privalœ.  —  La  loi  4  d'Honorius  met  sur  la 
même  ligne  les  fonds  emphytéotiques  et  ceux  de  la  Res  privala ,  qui 
sont  possédés  jure  perpeluo. 

24  Emphyteusin  quidem  lemporariam  sine  scripto  fieri  permittit, 
sed  in  perpétua  scripturam  requirit. 

îson desiderat  hic  contractus  scripturam,  si  praedia  dentur  sim- 

pliciter  ea  lege  et  conditione  quse  etiam  ante  Zeuonem  recepta  est. 
(  D'Avezan,  liber  conlracluum  ,  p.  184.  186.  ) 

T.  II.  *'^ 
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la  même  signification  I'ager  vectigalis  et  Tager  em- 
PHYTEUTiCARius ;  et  un  fragment  du  jurisconsulte  Mar- 
cien ,  en  déterminant  la  qualité  du  possesseur  dispensé 
de  fournir  caution ,  indique  celui  qui  possède  un  champ 
vectigalien  ^  c  est-à-dire ,  emphytéotique'^^. 

A  partir  du  m®  siècle ,  Femphytéose  devint  un  puis- 
sant moyen  de  défricher,  de  mettre  en  rapport  des  ter- 
rains incultes  ou  improductifs,  et  d'apporter  au  fisc  un 
tribut  annuel.  Aux  iv^  et  v^  siècles,  les  lois  se  multi- 
plièrent sur  ce  sujet.  Elles  sont  recueillies  en  grand  nom- 
bre dans  le  Code  Théodosien  ^®  ;  mais  elles  conservent 
toujours  à  femphytéose  son  caractère  primitif  de  conces- 
sion relative  à  des  terres  du  domaine  impérial  ou  muni- 
cipal. 

La  constitution  postérieure  de  l'empereur  Zenon ,  qui , 
vers  la  fin  du  v^  siècle  [476-491],  a  fait  de  femphytéose 
un  contrat  mixte ,  sui  generis ,  et  qui  fa  étendue  aux  con- 
cessions privées  de  citoyen  à  citoyen,  a  introduit  dans 
cette  matière  une  innovation  que  Justinien  a  ensuite 
développée ^'^.  Mais,  faite  pour  l'Orient,  après  le  par- 
tage définitif  des  deux  empires,  elle  resta  étrangère 
également  au  Code  Théodosien  et  à  ses  appendices ,  et 

25D.,  VI.  3.  tit.    :    Si   AGER  VECTIGALIS,  ID  EST  EMPHYTEUTICA- 

BiusPETATUK.  D.,  II.  8.  15.  §  1 Scd  et  qui  vccligalem,  id'est, 

cmphylcuticum  agrum  possidet ,  possessor  iiitelligitur.  (  Marcius.  ) 

26  On  peut  eu  compter  douze  de  l'an  317  à  l'an  423.  M.  Troploug 
(  Louage,  i.  p.  152  ),  en  présente  l'énumération. 

27  Cod.  Just.,  IV.  66,  de  Jure  emplujl. 

Justinien  a  permis  la  vente  du  droit  emphytéotique ,  en  l'offrant 
d'abord  au  propriétaire  du  fonds  pour  son  propre  compte,  et,  à  sou 
refus ,  un  droit  lui  était  payé  par  le  nouvel  emphytéote.  —  Voir  les  sa- 
vantes dissertations  de  MM.  Vuy  et  Pepin-le-HalIeur  sur  Vemphy(éose. 
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ne  produisit  aucun  effet  clans  l'empire  d'Occident^*. 
Nous  avons  la  preuve  positive  que  l'emphytéose  exis- 
tait sous  un  seul  point  de  vue  dans  le  Droit  gallo-ro- 
main ;  que  le  fonds  emphytéotique  était  toujours  celui 
que  l'on  avait  reçu  des  biens  du  fisc,  à  charge  de  rede- 
vance. Cette  preuve  résulte  de  l'Interprétation  qui  ac- 
compagne une  loi  de  Constantin  sur  l'administration  des 
tuteurs  et  curateurs  ;  la  loi  porte  :  «  Si ,  par  négligence 
»  ou  fraude  des  tuteurs  et  curateurs,  les  possessions  de 
»  droit  emphytéotique,  atteintes  d'un  vice  résolutoire, 
»  sont  enlevées  aux  mineurs ,  les  tuteurs  et  curateurs 
»  sont  responsables ,  sur  leurs  biens  propres ,  des  suites 
»  de  la  COMMISE  ^^.  »  —  «  Les  possessions  de  droit  em- 
»  pliytéotique  ,  c'est-à-dire  (ajoute  l'Interprétation)  ce 
»)  que  les  parents  des  mineurs  avaient  mérité  de  recevoir 
»  des  biens  du  fisc,  et  tenu  sous  certaine  prestation ^^.  » 
—  Ainsi,  le  caractère  des  possessions  emphytéotiques 
est  clairement  déterminé  dans  le  droit  de  la  Gaule  mé- 
ridionale au  V®  siècle.  C'est  une  concession  de  biens  du 
fisc,  faite  ordinairement  à  titre  de  faveur  ou  de  ré- 
compense, et  qui  était  résolue  ou  tombait  en  Commise, 
s'il  y  avait  défaut  de  prestation  par  négligence  ou  par 


28  Cod.  Theod.,  x.  de  Localione  fundorum  Juris  emphyteulîci  et 
reip.  et  lemplorum.  —  Cod.  Theod.,  xi.  19,  de  Conlatione  fundorum 
palrimonialium  vel  emphyteuticorum. 

Qui  prœdia  patrimonialia  et  emphyteutica ,  privatae  quoqiie  rei  per- 
pétue jure  retinent.  (  L.  iv.,  Àrad.  et  Honor.  ) 

29  Cod.  Theod.,  m.  19.  3.  {Const.)...  Vitio  intercedente  commmi... 
si juris  emphyteutici  prœrogativam ,  commissi  offensa  perdiderit. 

30  Possessionem  juris  emphyteutici,  hoc  est,  quod  ex  fisci  bonis 
parentis  eorum  habere  meruerunt  sub  qualibet  prsestatione  tenue- 
rjnt.  (  Interp.  ) 
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dol.  La  Commise,  qui  aura  une  si  grande  importance 
dans  le  droit  des  fiefs  du  moyen-âge,  pour  négligence  de 
service  ou  félonie ,  se  trouve  écrite  d'avance  dans  la  loi 
de  Constantin  en  ces  termes  :  Per  negligentiam  seu 

PRODITIONEM  ,  OFFENSA  COMMISSl  ^* . 

L'idée  de  faveur  ou  de  récompense  exprimée  dans 
l'Interprétation  qui  accompagne  la  loi  de  Constantin 
(  quod  habere  meruerunt  )  n'est  pas  une  idée  particulière  à 
ce  monument  du  vi*'  siècle,  et  que  l'on  puisse  rapporter 
exclusivement  à  une  influence  germanique.  Elle  est  unie 
dans  le  droit  romain  du  Bas-Empire  avec  les  concessions 
ou  les  libéralités  du  fisc  impérial;  ainsi  Constantin, 
dans  une  loi  de  l'an  315,  dit  :  «  Si  quelque  chose  doit 
»  être  occupé  par  le  fisc ,  ou  doit  être  donné  par  nous , 
»  selon  le  mérite  et  les  services  de  chacun....  pro  unius 

»  eu  JUSQUE  MERITIS  OBSEQUIISQUE  DONANDUM . . .  "^^ .  » 

On  ne  peut  donc  méconnaître  que,  dans  la  distribu- 
tion des  biens  du  fisc  même  à  titre  d'emphytéose,  il  n'y 
eût  un  principe  de  faveur  et  de  récompense  qui  rappro- 
che les  concessions  des  iv'^,  v^  et  vi^  siècles  du  caractère 
des  bénéfices.  Mais  les  concessions  emphytéotiques,  dont 
la  redevance  était  acquittée,   se  trouvaient  garanties, 

31  Cod.  Theod.,  m.  19.  3.  Const.  [An.  333.] 

La  loi  (  déjà  citée)  commeuce  par  ces  mots  :  Per  negliffenliam ,  seu 
prodilionem ,  etc. 

Godefroy  dit  :  Commissi  offensa  seu  vitiuin  in  génère  est  quoties 
quod  in  publicum  cadit,  ob  factum  aliquod ,  vel  non  factum.  (  Comm., 
1. 1.  p.  3G8.  ) 

C'est  à  cette  même  loi  de  Constantin  ,  qui  se  trouve  aussi  au  Cod. 
Just.  (  V.  37.  23  ),  que  les  commentateurs  "se  référaient  pour  établir 
que  la  commise  avait  lieu  de  plein  droit. 

32  Cod.  Theod.,  xi.  1,  de  Jure  fisci ,  t,  in.  p.  407, 
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comme  les  concessions  pures  et  simples,  contre  les  va- 
riations de  la  faveur  ou  la  mobilité  des  agents  du  do- 
maine. Une  loi  de  Yalentinien  établissait  que ,  «  pour 
nulle  raison ,  on  ne  pourrait  transporter  à  d'autres  les 
possessions  une  fois  ainsi  concédées,  »  et  enjoignait  au 
Comte  du  domaine  impérial  «  de  ne  pas  souffrir  qu'un 
premier  concessionnaire  put  être  exclu  par  un  se- 
cond ^^.  » 

La  permanence  et  l'inviolabilité  atlacliées  au  principe 
de  la  propriété,  dans  la  législation  romaine,  s'étaient 
donc  réfléchies  sur  les  concessions  domaniales  et  leur 
avaient  communiqué  l'avantage  inappréciable  de  la  sta- 
bilité, 

La  même  inviolabilité  ne  couvrit  pas  toujours  le  do- 
maine de  l'Eglise  et  des  Cités  :  la  naissance  du  domaine 
ecclésiastique  nous  en  fournira  la  double  preuve. 


33  Cod.  Theod.,  x.  3.  3  :  Secundum  legem  Divi  Valentinianî ,  quse 
semel  conductas  possessiones  nulla  ad  alios  constituit  ratione  trans- 
ferri ,  nuUum  priorem  conductorem  a  secundo  patiaris  excludi  ;  sed 
pœnes  eos  permanere  jubeas  possessionem  quos  priore  coaductionis 
jure  eanidem  mentisse  constiterit.  (  Gral.^  Valent,  el  Theod,,  ComiU^ 
R,  P.  An.  380.  ) 
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§  3.  —  domaine  ecclésiastiqde.  —  ses  éléments.  —  ses  règles 
d'administbation  ^. 


l.  —  Les  biens  ecclésiastiques  sont  nés  avec  l'éta- 
blissement de  l'Église  chrétienne  ,  dans  les  diverses 
parties  de  l'Empire. 

Le  caractère  jm'idique  des  choses  sacrées  s'est  trans- 
porté ,  des  objets  relatifs  au  culte  du  paganisme,  aux 
choses  consacrées  à  la  vraie  religion  :  et  puis,  le  do- 
maine ecclésiastique ,  différent  des  choses  sacrées ,  s'est 
appliqué  à  des  terres  ,  à  des  possessions  de  même  na- 
ture que  les  possessions  privées  et  domaniales. 

Les  offrandes  volontaires  des  premiers  chrétiens 
avaient  suffi  d'abord  aux  besoins  du  Christianisme;  et 
même  elles  avaient  été  si  abondantes ,  que ,  dès  le 
111^  siècle ,  les  églises  étaient  répandues  de  toutes  parts 
dans  l'Orient  et  l'Occident.  Les  Èdits  de  persécution  de 
Galère  et  Dioclétien  ,  de  l'an  303 ,  ordonnèrent  que 
toutes  les  églises  seraient  rasées  ;  que  le  sol  et  leurs 
dépendances  seraient  incorporés  aux  domaines  du  fisc 
et  des  cités ,  ou  distribués  et  vendus  à  des  particu- 
hers-.  —  L'église  de  Nicomédie  tomba  la  première,  et 
l'édit  fut  exécuté  dans  l'Univers  romain  ,  même  dans 
la  Gaule,  où  la  sagesse  de  Constance-Chlore  empêcha 


1  Ce  qui  répond ,  dans  son  sens  restrictif,  aux  res  divinijuris  de 
l'Abrégé  de  Gaius. 

2  Lactant.  de  mort.,  nos  14. 15^  et  argument  de  l'édit  de  Constantio, 
rapporté  par  Eusèbe ,  et  que  nous  transcrivons  infra  ,  note  4. 
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cependant  la  persécution  de  frapper  les  personnes  et 
!es  biens  des  chrétiens^  considérés  individuellement. 

Les  églises  furent  démolies  ,  et  leur  sol ,  les  jardins , 
maisons  et  autres  possessions  qui  en  dépendaient ,  fu- 
rent réunis  au  domaine  impérial  ou  municipal.  —  La 
première  atteinte  portée  à  la  propriété  dans  le  monde 
romain  fut  ainsi  dirigée  contre  la  propriété  ecclésias- 
tique. 

De  cette  spoliation  naquirent  des  réactions  diverses. 
Constantin ,  moins  de  vingt  ans  après  ,  contraignit  les 
cités  à  remettre  aux  églis'es  les  biens  qui  leur  avaient 
été  injustement  attribués.  L'Edit  porte  à  ce  sujet  : 
«  Nous  avons  résolu,  dans  notre  pensée,  que  les  choses 
»  possédées  antérieurement  par  les  églises  retourne- 
»  raient  au  droit  des  églises  ;  faites-leur  donc  restituer 
»  promptement  celles  de  leurs  possessions  incorporées 
B  à  des  cités  ou  à  d'autres  lieux ,  et  retenues  par  des 
»  citoyens  ou  d'autres  personnes*.  »  —  Cette  réaction 

3  Dans  les  autres  parties  de  l'Empire,  les  biens  des  chrétiens  qui 
refusaient  de  sacrifier  aux  dieux ,  et  des  personnes  même  qui  les  ca- 
chaient^ étaient  frappés  de  confiscation.  {  Eusèbc ,  Hisl.  eccl. ,  viii. 
Fîeury,  Hisl.  eccl.,  yiii.  ch.  28.  38.  ) 

4  Voici  redit  eu  entier  tel  qu'il  est  rapporté  dans  Eusèbe  : 

Salve  aviline  nobis  in  pbimis  venerande. 
«  Est  hsec  nostrae  Clementiae  ratio  et  modus,  ut  illa  quee  ad  alienum 
jus  pertinent,  non  solum  non  perturbare ,  sed  etiam  cuique  restituere 
quani  maxime  cupiamus.  Quare  volumus  ut  simul  basée  litteras  acce- 
peris ,  si  quae  ex  his  possessionibus  quae  ad  catbolicam  cbristianorum 
ecclesiam  quibusque  civilalibus,  aut  aliis  locis  pertinent,  etiam  adliuc 
a  civibus,  aut  aliis  quibusdam  retineantur  ,  eas  quamprimum  iisdem 
ecciesiis  facias  restituere.  Quandoquidem  animo  instituimus  lU  ea  quœ 
Ecclesiœ  anlea  possiderunl  ad  ipsarum  jus  denuo  reverlanlur.  Cum 
igitur  tua  pietas  animadvertat  decretum  hoc  absque  dubio  de  nostra 
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contre  l'Èdit  spoliateur  et  contre  le  domaine  munici- 
pal fut  peut-être  exagérée  dans  ses  effets  et  son  exé- 
cution, mais  elle  était  juste  dans  son  principe  de  res- 
titution^. Ce  principe  ne  fut  pas  respecté  par  Julien 
qui  prononça ,  en  l'an  361  ,  la  réintégration  des  Cités 
dans  leurs  possessions  publiques,  et  dota  les  temples 
païens  de  terres  fiscales.  La  dotation  nouvelle  d'une  ido- 
lâtrie factice  et  rétrograde  disparut  bientôt,  en  vertu 
d'une  constitution  de  Yalentinien ,  qui  ordonna  la  réu- 
nion au  fisc  de  toutes  les  terres  possédées  par  les  tem- 
ples^. Mais  la  loi  de  Julien  ,  sur  la  réintégration  des  Ci- 
tés, ne  fut  pas  expressément  révoquée.  Seulement  elle 
figura  dans  le  Code  Théodosien,  dépouillée  de  toute  em- 
preinte de  réaction,  et  comme  loi  générale  sur  la  resti- 
tution des  biens  usurpés  au  préjudice  des  villes"'.  Elle  fut 
même  renouvelée ,  quatre-vingts  ans  après  sa  date ,  par 


sententia  esse  publicatura ,  enitere  afque  élabora  uî  sive  horti,  sire 
œdes,  sive  aliud  quodcumque  aliquando  ad  jus  ipsarum  Ecclesiaruni 
spectaverit,  omnia  iUis  quam  celerrinie  reddantur ,  ut  hufc  Bostro 
Edicto  diligentissimum  obsequium  praestilisse  intelligamus.  {Eusebii 
Hist.  eccl.,  lib,  x.  cap.  6.  p.  237.  ) 

5  Elle  n'eut  pas  la  même  justice  à  l'égard  des  particuliers ,  car  uq 
rescrit  de  Constantin  et  Licinius  ordonna  la  restilution  gratuite  des 
biens  de  l'Eglise  achetés  pendant  la  persécution.  (  Euseb.^  x.  ch.  S. 
p.  239.  ) 

6  Cod.  Theod.,  x.  1.  8  [an.  364.]  Universa  loca  vel  prœdia  quœ  nune 

in  jure  templorum  sunt ei  patrimonio  quod  privatura  nostrum  est 

placuit  adgregari. 

7  Elle  porte  dans  le  Code  Tliéodosien  le  caractère  d'extrait ,  car  it 
est  dit  :  PosT  alia. 

«  Possessiones  publicas  civitatibus  juberaus  restïtui ,  ita  ut  justrs 
aestimationibus  îocentur,  quo  cunctarum  possit  civitatum  reparatt© 
procurari.  «  {Cod.  Theod.,  x.  3.  1.) 
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une  Novelle  de  Théodose-le-Jeune  [443],  qui  ordonna 
de  rendre  aux  cités  les  héritages  urbains  et  rustiques  qui 
leur  avaient  appartenu ,  en  exceptant ,  en  faveur  des  dé- 
tenteurs actuels,  les  biens  possédés  pendant  trente  ans^. 
—  Les  églises  qui,  par  l'exécution  de  l'édit  de  Constan- 
tin ou  par  les  mains  de  Constance  et  d'autres  empe-. 
reurs,  auraient  pu  recevoir  quelque  portion  du  domaine 
municipal ,  se  trouvaient  dès  lors ,  en  vertu  de  la  No- 
velle de  Théodose  ,  garanties  par  leur  longue  possession. 

A  partir  de  Constantin ,  les  biens  ecclésiastiques  déri- 
vèrent de  quatre  sources  légales  : 

1  °  Du  domaine  des  cités ,  par  l'exécution  des  lois  sur 
la  restitution  à  faire  aux  églises  et  sur  la  prescription 
trentenaire,  relative  aux  possessions  irrégulières; 

2°  Du  fisc  impérial ,  par  les  concessions  et  les  libéra- 
lités directement  exercées,  au  nom  de  l'empereur,  en 
faveur  des  églises  ou  des  évêques  ; 

3**  De  l'affectation  au  culte  catholique,  soit  des  tem- 

8  Cod.  Theod.  Leg.  Novell.  Theodos.,  xxx  (dans  la  collection  des 

Nov.  Const.  de  Haënel ,  tit.  xxiii.)  De  locis civitalibus  restiluen- 

dis.  [An.  443.] Nihil  tam  iniquuni  esse quam  si  civitates  pro- 

priis  facultatibus  nudari  spoliarique  patiamur....  Omnibus  itaque  con- 
siliis  diu  nostro  animo  Yolutatis ,  nullum  salubriorem  causam  revo- 
candae  pristinœ  beatitudinis  invenimus ,  quam  si  prœdia  tam  urbana 
quam  ruslica,  neenon  etiara  tabernœ  quae  ad  jus  civile  pertinent,  et 
a  quibusdam  quolibet  modo  inlra  Iriginla  annos,  abhinc  rétro  nume- 
randos,  detentae  sunt,  universis  civitatibus  adsignentur  :  exceptis 
videlicet  tantum  his ,  quae  vel  a  Procuratore  divinae  domus ,  vel  a  vire 
illustri  Comité  rerum  privatarum  jussu  nostrae  clementiae ,  vel  com- 
muni consensu civilalum cumscripturse interpositione  distractae  sunt... 
Ad  omnium  provinciarum  notitiam....  perveniat  (edictum)....  summa 
cura  celeritate. 
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pies  païens  et  de  leurs  dépendances^;  soit  des  synago- 
gues juives,  jusqu'en  l'année  423],  où  Honorius  en  ar- 
rêta l'incorporation  *^;  soit  des  églises  et  des  biens  qui 
avaient  appartenu  aux  nombreuses  sectes  d'hérétiques 
qui  traversèrent  les  premiers  siècles*'; 

4"  Du  domaine  privé  des  citoyens ,  par  les  dons  entre 
vifs  et  testamentaires,  qui  purent  se  faire  ouvertement  en 
faveur  de  l'Eglise,  et  par  le  droit  de  déshérence  qui  lui 
fut  attribué. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  sur  cette  qua- 
trième source  des  biens  ecclésiastiques ,  celle  venant  du 
domaine  privé  des  citoyens. 

Constantin ,  par  une  loi  célèbre ,  adressée  l'an  321  au 
Peuple  Romain ,  conféra  solennellement  à  l'Eglise  la  fac" 
tion  passive  de  testament  dans  toute  sa  latitude.  L'Eglise 
catholique  put  recevoir  à  titre  d'institution ,  de  legs  ou 
de  fidéi-commis.  Aucune  limite  n'était  exprimée;  la  Con- 
stitution impériale  disait  :  «  Que  chacun  ait  la  liberté  de 
»  laisser  ce  qu'il  voudra  de  ses  biens  à  la  très -sainte 
»  Eglise  catholique  ;  que  ses  dernières  volontés  soient 
»  suivies  :  car  rien  n'est  mieux  dû  aux  hommes  que  ce 
»  respect  de  la  volonté  suprême*^.  » 

9  Cod.  ïheod.,  xvi.  10.  20.  Honor.  [An.  415.] 

Omnia  loca  quae  sacris  error  veterum  deputavit nostrœ  Rei  ju- 

bemus  sociari Ea  autem  quœ  multiplicibus  constitutis  ad  venera- 

bilem  Ecclesiam  voluimus  pertinere,  Christiana  sibi  merito  religio 
vindicavit 

10  Cod.  Theod.,  xvi.  8.  25.  26.  Honor.  [An.  423.] 

11  Cod.  Theod.,  xvi.  5.  57.  [An.  415.]  —  Id.,  65.  [An.  428.] 

12  Edictum  ad  popdlum. 

«  Habeat  unusquisque  licentiam ,  sanctissimœ  catholicse  venerabili- 
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C'était  la,  règle  absolue  des  XII  Tables  sur  le  pouvoir 
de  tester ,  qui  était  transportée  en  apparence  dans  l'or- 
dre religieux,  non  en  faveur  du  père  de  famille  seule- 
ment, mais  en  faveur  de  tout  chrétien,  homme  ou  femme, 
suijuris.  Constantin,  cependant,  n'avait  pu  vouloir,  en 
réalité,  anéantir  en  faveur  du  Catholicisme  les  barrières 
établies  même  dans  le  droit  romain  de  la  République  et 
de  l'Empire  en  faveur  de  la  famille;  et  les  plus  saints évê- 
ques  se  refusèrent  à  une  application  qui  aurait  ainsi  violé 
les  droits  du  sang.  Saint  Augustin ,  s'adressant  au  peu- 
ple, disait  :  «  Que  celui  qui  veut,  en  exhérédant  son 
»  fils,  instituer  l'Eglise  pour  héritière,  cherche  un  autre 
»  qu'Augustin  pour  accepter  l'hérédité  :  grâce  à  Dieu  ^ 
»  il  ne  trouvera  aucun  évêque*^!  »  Le  droit  commun  sur 
la  plainte  d'inofficiosité  subsistait  toujours  dans  la  légis- 
lation romaine;  et  des  prohibitions  spéciales  furent  même 
établies  à  l'égard  des  femmes  dont  les  libéralités  envers 
les  clercs  étaient  devenues  inconsidérées.  Yalentinien  et 
Yalens  défendirent  aux  ecclésiastiques  et  aux  moines  de 
rien  recevoir  directement  ou  indirectement,  par  dona- 
tion ou  par  testament ,  des  vierges  et  des  veuves  ;  les  pa- 
rents, et  le  fisc  à  défaut  de  parents,  avaient  le  droit  de 
reprendre  les  biens  donnés  :  «  Et  je  ne  me  plains  pas  de 


que  concilio  (ecclesiae),  decedens,  bonorum  quod  optavit  relinquere. 
Pson  sint  cassa  judicia.  Kihil  est  quod  magis  hominibus  debetur  quam 
ut  supremae  voluntatis  ,  postquam  aliud  jani  velle  non  possunt,  liber 
sit  stilus,  et  licens,  quod  iterum  non  redit  arbitrium.  »  (  Const., 
an.  321.  ) 

13  Quicumque  vult ,  exheredato  filio  ,  heredem  facere  ecclesiam  , 
quaerat  alterum  qui  suscipiat  quam  Augustinuni  ;  irao ,  Deo  propitio , 
nullum  inveniet.  (  Attg..,  Scrmo.  356.  n»  5.  De  Vit.  Cleric.  ) 
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»  la  loi,  disait  saint  Jérôme;  je  gémis  de  ce  que  nous 
»  l'ayons  méritée.  La  loi  est  sévère,  mais  prévoyante  et 
»  sage.  Cependant  l'avarice  n'est  pas  encore  réfrénée. 
»  Nous  échappons  à  la  loi  par  les  fidéi- commis.  Et, 
»  comme  si  les  édits  des  Empereurs  étaient  plus  grands 
»  que  les  préceptes  du  Christ ,  nous  craignons  les  lois , 
»  nous  méprisons  les  Evangiles.  —  Que  l'Eglise  soit  hé- 
»  ritière  de  ceux  qu'elle  a  engendrés ,  nourris ,  élevés , 
»  comme  la  mère  de  ses  fils,  c'est  justice;  mais  nous, 
»  pourquoi  nous  interposer  entre  la  mère  et  les  en- 
»fants**?» 

Les  Églises ,  et  c'est  le  droit  auquel  Saint-Jérôme  fai- 
sait allusion ,  succédèrent  aux  martyrs  qui  n'avaient  pas 
laissé  d'héritiers,  aux  évèques,  prêtres,  diacres,  sous- 
diacres  et  autres  clercs,  morts  sans  parents  et  sans  tes- 
tament. A  l'imitation  du  droit  de  déshérence  accordé  à 
la  Curie  par  Constantin  sur  les  biens  des  décurions,  le 
droit  de  déshérence  passa  du  fisc  impérial  à  l'Église;  il 
passa  de  même  aux  monastères  sur  les  biens  de  ceux  ou 
de  celles  qui  s'étaient  voués  à  la  vie  monastique ,  et  qui 
mouraient  sans  laisser  ni  testament,  ni  successibles ,  preuve 
qu'au  v^  siècle ,  l'état  monastique  n'entraînait  pas  la  mort 
civile  pratiquée  dans  les  temps  postérieurs.  La  constitu- 
tion de  Théodose ,  de  l'an  434^  et  l'Interprétation  appor- 
tèrent deux  restrictions  au  privilège  de  l'Église  et  des  mo- 
nastères, savoir:  le  droit  des  patrons  sur  les  biens  des 


14  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  20.  [An.  370.]  Hieronym.,  Epist.  ii,  de 
Vita  cleric.  et  sacerdolum. 
«  Nec  de  lege  conqueror,  sed  doleo  cur  meruednius  hane  legem.  » 
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affranchis  ou  des  colons ,  et  le  droit  de  la  Curie  sur  les 
biens  des  curiales  qui  étaient  entrés  dans  le  clergé  *^. 

Les  biens  ecclésiatiques  provenant  du  domaine  pu- 
blic, municipal  ou  privé,  se  grossirent  rapidement  et 
devinrent  très-considérables  aux  iv®  et  v^  siècles.  Les 
pères  de  l'Église  virent  bientôt  que  cette  richesse  terri- 
toriale n'était  pas  un  avantage  pour  le  progrès  spirituel 
du  Christianisme.  Saint -Jérôme  disait,  «  que  l'Église 
»  était  plus  grande  en  puissance  et  en  richesse,  mais 
»  moins  grande  en  vertus;  »  et  Saint-Chrysostôme  se 
plaignait  de  l'embarras  des  possessions  nouvelles  ^^. 

Nous  connaissons  les  éléments  du  domaine  ecclésias- 
tique, passons  aux  règles  de  son  administration. 

IL — Les  biens  de  l'Église  étaient  exempts  d'impôts,  et 
le  privilège  accordé  par  Constantin  passa  dans  le  droit 
gallo-romain  ^'.  Ces  biens,  qui  faisaient  la  richesse  de 
l'Église  des  iv®  et  v^  siècles,  ne  représentaient  pas  alors 
l'idée  des  bénéfices  ecclésiastiques  du  moyen-âge;   ils 


15  Cod.  Theod.,  v.  2  ,  de  Bonis  decurionum.  (  Const.  et  Interp.  ) 
Cod.  Theod.,  v.  d,  de  Bonis  clericorum  et  monachontm.  (Theod., 

an.  434.  liNTERP.  ) 

Sur  l'affectation  des  biens  à  la  curie,  voir  Cod.  Theod.,  xii.  1. 
172. 

16  HiERONYM.,  Vita  Malchi.  :  «  Potentia  quidem  et  divitiis  major  , 
sed  virtutibus  minor.  » 

17  Cod.  Tlieod.,  xvi.  2.  2.  Constant. 

Qui  divino  cultui  ministeria  religionis  impendunt,  id  est,  hi  qui 
Clerici  appellantur,  ab  omnibus  omnino  muneribus  excusentur;  ne 
sacrilego  Uvore  quorumdain  a  divinis  obsequiis  avocentur.  (  Interp. 
conforme.  ) 
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n'étaient  pas  attachés  à  des  offices  ou  à  des  titres  parti- 
culiers de  l'Église;  ils  étaient  régis  dans  l'intérêt  commun 
de  l'Église  et  des  pauvres  par  les  évèques.  Le  concile  de 
Gangres,  au  iv^  siècle,  arrêta  que  l'évêque  seul  et 
ceux  auxquels  il  aurait  commis  le  soin  des  revenus  ec- 
clésiastiques pourraient  recevoir  et  distribuer  les  offran- 
des; il  prononça  l'anatlième  contre  ceux  qui  donneraient 
et  recevraient ,  sans  respecter  cette  règle  de  conduite. 
L'administration  des  biens  ecclésiastiques  fut ,  au  sur- 
plus, réglée  pour  la  Gaule,  avec  plus  de  détail,  par  le 
concile  d'Agde  de  l'an  506,  date  qui  coïncide  avec  celle 
de  la  publication  du  Code  d'Alaric.  —  Le  Concile  était 
composé  de  vingt-cinq  évêques  et  dix  délégués  ;  les  évè- 
ques du  midi  s'y  trouvaient  en  plus  grand  nombre  que  les 
autres;  mais  on  y  remarque  les  délégués  des  évêques  de 
l'Auvergne  et  de  Tours ,  métropole  de  la  Bretagne  **. 

Voici,  en  résumé,  les  règles  reconnues  par  les  évê- 
ques du  midi ,   du  centre  et  de  l'ouest  des  Gaules  : 

«  i**  Les  pontifes  regarderont  comme  donné  à  l'Église 
ce  qui  est  donné  au  prêtre. 

»  2**  L'évêque  ne  pourra  disposer  des  choses  de  l'Église 
que  par  nécessité,  et  de  l'avis  approbatif  de  deux  ou 
trois  co-provinciaux  ou  évêques  voisins  ;  la  vente  ou  la 
transaction  faite  autrement  ne  sera  pas  valable. 

»  3"  Si  cependant  un  évêquea  affranchi  des  esclaves  de 
l'Église,  qui  avaient  bien  mérité  d'elle,  ses  successeurs 


18  Concil.  Agathense  de  Ecclesiarum  iitilitatibus.  (  Concil.  Galtiœ, 
I.  An.  506.  ) 
Il  est  indiqué  dans  le  Recueil  des  Diplomala  de  M.  Pardessus. 
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devront  maintenir  le  bienfait  de  raifrancbissement  et  la 
libéralité  qui  l'accompagnait,  pourvu  que  le  don  n'ait  pas 
dépassé  XX  sotidi  et  une  valeur  égale  en  terres ,  vignes , 
habitation  *^.  —  L'évêque  pourra  vendre  les  esclaves  fu- 
gitifs qui,  une  fois  rappelés,  ne  pourraient  être  retenus 
dans  la  famille  des  esclaves. 

4"  »  L'évêque  peut,  sans  le  conseil  de  ses  frères,  ven- 
dre les  petites  terres  ou  vignes  ou  celles  éloignées  de 
l'église ,  en  cas  de  nécessité.  S'il  a  vendu  ou  donné  sans 
nécessité,  il  y  aura  restitution;  et  même  une  indemnité 
pourra  être  prise  sur  les  biens  de  l'évêque  qui  laisserait 
des  descendants  (par  suite  d'un  mariage  antérieur  au 
sacerdoce). 

S**  »  Si  un  évêque,  qui  n'a  pas  d'enfants  ou  de  petits- 
enfants  laisse  un  autre  héritier  que  l'église,  tout  ce  qu'il 
a  donné  ou  vendu  des  biens  de  l'église  sans  nécessité  est 
révoqué  et  annulé  ^^. 

6"  »  L'évêque  peut  transmettre,  s'il  veut,  à  ses  hé- 
ritiers, les  choses  qui  lui  sont  propres  ou  qu'il  avait  ac- 
quises pour  lui  ;  mais  toutes  celles  provenant  des  reve- 
nus ecclésiastiques  devront  être  abandonnées  entière- 
ment au  droit  de  l'église. 

7°  »  Les  évêqurs  ne  doivent  pas ,  dans  leur  adminis- 
tration, se  laisser  aller  au  cours  des  sollicitations^'  ;  mais 


19  Un  peu  plus  de  300  fr.  de  notre  monnaie.  Le  solidus  de  Constan- 
tin valait  15  fr.  53  cent.,  et  depuis,  15  fr.  10  cent.  (  Voir  noire  t.  i. 
Appendice ,  iv.  p.  483.  ) 

20  L'Eglise ,  n'étant  pas  héritière ,  n'est  pas  tenue  de  respecter  des 
actes  qui  excédaient  le  pouvoir  épiscopal  ;  elle  n'aurait  pu  en  être  tenue 
que  comme  héritière  de  l'évêque. 

21  Administratione  prolixa  aut  precatoria (  Art.  49.  ) 
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il  est  permis  de  donner  à  usage,  à  des  étrangers  ou  à 
des  clercs ,  les  petits  domaines  de  l'église  et  les  moins 
utiles,  le  droit  de  l'église  étant  toujours  réservé®^. 

8"  »  Ceux  qui  jouissent  des  choses  ecclésiastiques  ne 
peuvent  les  vendre  ou  les  donner  ;  la  vente  serait  nulle  ; 
des  dommages  et  intérêts  seraient  payés  à  l'église  ;  les 
contrevenants  seraient  privés  de  la  communion. 

9"  »  Les  choses  de  l'église  possédées  par  les  clercs  ne 
peuvent  point  tomber  dans  le  droit  de  propriété  par  la 
prescription  ;  mais  il  faut  qu'il  apparaisse  que  la  chose 
a  dépendu  vraiment  du  domaine  de  l'église.  (  A  l'égard 
des  étrangers,  les  terres  du  domaine  ecclésiastique  sont 
prescriptibles.) 

10**  »  Ceux  qui  priveraient  les  églises  des  choses  don- 
nées par  leurs  parents,  ou  léguées  par  le  testament  de 
ceux-ci ,  seraient  considérés  comme  ennemis  des  pau- 
vres ,  et  exclus  de  l'égUse  jusqu'à  la  restitution  des 
biens  ^^.  » 

Ainsi ,  l'administration  du  domaine  ecclésiastique  était 
établie  principalement  en  vue  des  pauvres.  L'évêque 
pouvait  obéir  aux  nécessités  de  l'église,  et  avait  le  droit 
de  récompenser Jes  services  rendus;  mais  les  concessions 
à  titre  définitif  ne  devaient  porter  que  sur  des  objets  de 
peu  de  valeur;  et  les  concessions  à  usage,  connues  dans 
le  droit  civil  et  canonique  sous  le  titre  de  précaires  , 
n'étaient  pas  conseillées  par  l'Eglise  gallicane  des  pre- 


22  Minusculas  vero  res  aut  ecclesiœ  minus  utiles  peregrinis  vel  cle- 
ricis ,  salvo  jure  ecclesiœ ,  m  usum  pb^stabi  permittimus.  (  Art.  G.  ) 

23  Ces  dispositions  sont' exlrailes  des  articles  du  conciie,  et  notam- 
ment des  art.  4.  5.  6.  7.  22.  33.  42.  45.  48.  49.  59. 
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miers  siècles.  On  semblait  craindre  que  la  faveur  ou  les 
sollicitations  ne  diminuassent  trop  facilement  le  patri- 
moine du  pauvre.  Les  biens  ecclésiastiques ,  protégés  par 
leur  sainte  destination,  avaient  reçu  le  double  caractère 
de  biens  exempts  des  contributions  publiques ,  et  de  do- 
maine soumis  seulement  à  la  plus  longue  prescription , 
celle  de  trente  ans  établie  par  Théodose-le-Jeune  ,  et 
appliquée  successivement  au  domaine  municipal  et  au 
domaine  ecclésiastique  exerçant  la  revendication  de  leurs 
terres  ^*. 


24  Pour  le  domaine  municipal ,  nous  avons  vu  ci-dessus ,  §  2.  note  8, 
!a  Novelle  xxx  de  Théodose-le-Jeune. 

Pour  le  domaine  ecclésiastique ,  c'est  l'application  de  la  constitution 
de  Théodose-le-Jeune ,  insérée  au  Code  Théodosien ,  liv.  iv.  tit.  14, 
de  Aclionibus  cerlo  lempore  finiendis. 

L'Interprétation  dit  :  Lex  ista  evidenter  exponit  ut  sicut  illa  quae 
perpétua  erant  (  id  est  annalia  )  fld  Iriennium  jussa  sunt  revocari  ;  ita 

omnes  causa;  quibus  infra  tricennium  tempora  constituta  sunt ad 

Iricennium  perducantur. 

Godefroy  reconnaît,  sur  la  loi  de  Théodose,  que  la  prescription 
trentenaire  fut  étendue  aux  affaires  de  l'Eglise ,  mais  ensuite  changée 
par  Justinien  en  prescription  de  quarante  ans ,  qui  fut  postérieure- 
ment adoptée  dans  l'Eglise.  —  La  prescription  trentenaire  se  maintint- 
en  Espagne  malgré  la  constitution  de  Justinien.  (  Ciron,,  Obs.  Jur. 
can.,  I.  c.  15,  ) 
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§  4.  —  PRESCRIPTION  DE  DIX  ET  VINGT  A>S    A  L'eFFET  D' ACQUÉRIR  , 

ET  PRESCRIPTION  DE  TRENTE  ANS  A  l'eFFET  d'ÉTEINDRE 

LES  ACTIONS.  —  POSSESSION  ANNALE. 


I.  —  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  avec  titre 
et  bonne  foi ,  fut  portée  par  TÉdit  provincial  et  les  Sen- 
tences de  Paul  au  sein  de  la  Gaule,  qui  ne  la  possédait 
point  dans  ses  Coutumes  primitives.  L'Interprétation  des 
Sentences  indiquait  comme  juste  titre  ou  juste  commence- 
ment de  possession,  la  vente,  la  donation,  le  legs  ou 
lidéicommis  et  autres  causes  résultant  d'écritures  légiti- 
mes et  de  contrats ,  à  l'aide  desquels  la  tradition  trans- 
mettrait le  droit  de  propriété ,  si  le  titre  émanait  du 
vrai  propriétaire  \  C'était  la  prescription  à  l'effet  d'ac- 
quérir, fondée  sur  le  même  principe  que  l'usucapion 
biennale  du  Droit  civil  de  Rome. 

Sous  le  droit  des  XII  Tables  l'usucapion  de  deux  ans 
était  favorable  au  possesseur  contre  le  propriétaire.  Sous 
le  Droit  provincial  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
devenait,  tout  à  la  fois,  un  avantage  pour  le  possesseur  et 
une  garantie  en  faveur  de  la  propriété.  L'usucapion  de 


1  Paul.  Sent.,  v.  2,  rfe  Usucapione. 

L'Interprétation  met  au  rang  du  Justum  inilium  I'Hérédité. 
L'héritier  testamentaire  possédant  de  bonne  foi ,  la  succession ,  aurait 
pu  ainsi  l'acquérir  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  ab- 
sents. C'était  une  dérogation  (  qui  fut  probablement  stérile  )  à  la  règle 
de  Théodose  sur  la  prescription  des  actions  qui  étaient  éteintes  seule- 
ment par  trente  ans;  ce  qui  comprenait  la  pétition  d'hérédité  comme 

les  aUtrP*   '«ptionç  rôpUoQ, 
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deux  ans  était  le  droit  d'une  époque  primitive ,  dans  la- 
quelle la  société  a  intérêt  à  multiplier  les  propriétaires. 
La  prescription  décennale  est  le  droit  d'une  époque  où 
ia  civilisation  plus  avancée  sent  le  besoin  de  consolider, 
de  garantir  de  plus  en  plus  la -propriété  acquise.  L'u- 
sucapion,  au  surplus,  s'appliquait  à  un  territoire  étroit 
dans  ses  limites ,  et  le  propriétaire  alors  pouvait  facile- 
ment surveiller  les  entreprises  dirigées  contre  son  do- 
maine. La  prescription  de  dix  ans  entre  les  habitants 
d'une  même  province,  de  vingt  ans  entre  les  habitants  de 
provinces  différentes,  s'appropriait  naturellement  à  un 
vaste  territoire ,  et  devint  le  droit  presque  général  d'un 
Empire  dont  les  bornes  reculaient  incessamment  vers  les 
confins  des  trois  parties  du  monde  connu.  Une  seule 
province  dans  la  Gaule  romaine  ne  reçut  pas  la  pre- 
scription décennale,  ce  fut  la  Bretagne,  où  les  coutumes 
galliques  résistèrent  toujours  avec  plus  de  force  à  l'in- 
fluence romaine.  —  Dans  l'Itîdie,  l'usucapion  des  XII 
Tables  se  maintint  jusques  aux  Lois  de  Justinien.  Le 
Code  de  cet  empereur  l'abrogea  et  étendit  aux  fonds 
italiques  la  garantie  accordée  aux  fonds  provinciaux.  En 
abrogeant  l'usucapion  de  deux  ans  en  Italie,  il  fit  au  vi^ 
siècle  pour  les  citoyens  de  Constantinople  ce  qui  existait 
déjà  depuis  fort  long-temps  pour  les  citoyens  de  Rome, 
à  l'égard  des  provinces  éloignées.  L'Italie,  envahie  par 
les  Goths  sur  plusieurs  points,  était  devenue  vraiment 
une  province  lointaine  pour  les  Romains  de  Bysance; 
et  Justinien,  dans  sa  Constitution,  pouvait  appeler  mal- 
heureux, miseri  domini ,  les  propriétaires  absents  qu'une 
possession  de  deux  ans  par  un  acquéreur  ou  un  dona- 
taire, de  bonne  foi  à  l'origine  seulement  delà  possession. 
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excluait,  dans  de  telles  circonstances,  de  leurs  fonds  d'Ita- 
lie. On  comprend  même  que  Justi  ;ien  ait  alors  qualifié 
l'antique  usucapion  de  la  loi  des  XII  Tables  une  grande 
INHUMANITÉ.  La  Loi  des  XII  Tables  n'avait  pas  été  faite 
certainement  pour  les  Romains  de  Constantinople  '^  ! 

La  prescription,  à  l'effet  de  se  libérer  des  obligations  , 
des  actions  personnelles  et  réelles,  n'existait  dans  le 
Droit  romain  des  jurisconsultes  que  pour  certains  cas; 
par  exemple  ,  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  à  l'égard 
des  jugements  dont  l'exécution  ne  pouvait  plus  être 
réclamée  ni  la  cause  renouvelée  devant  les  tribunaux  ^  : 
mais  les  actions  réelles,  hypothécaires,  personnelles 
étaient  ordinairement  perpétuelles  ou  imprescriptibles. 
Théodose-le-Jeune  établit  un  principe  tout-à-fait  op- 
posé; et  deux  Novelles  de  Valentinien,  qui  confirmèrent 
sa  Constitution,  ont  passé  dans  le  Droit  gallo-romain.  La 
prescription  de  trente  ans  devint  la  prescription  générale 
des  actions  personnelles  et  réelles,  sans  pouvoir  être 
opposée ,  cependant,  ni  aux  pupilles,  ni  aux  soldats  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre.  C'est  à  partir  de  celte  époque 
que  la  pétition  d'hérédité,  les  actions  de  tutelle,  de 
mandat ,  de  gestion  d'affaires ,  de  vente ,  de  société ,  les 
actions  civiles  résultant  du  vol  ou  de  l'homicide,  les 
actions  pour  rappeler  les  colons ,  les  membres  des  cor- 
porations, les  curiales  fugitifs,  furent  circonscrites  dans 
le  cercle  de  trente  années.  Nous  avons  vu  ce  principe 
appliqué  à  la  revendication  des  biens  ayant  appartenu 

2  Cod.  Just.,  VII.  31  :  Per  biennium  niiseri  rerum  domini  exclude- 

bantur Quo  nihil  inhumaniiis  erat,  si  homo  absens  et  nesciens, 

tara  angusto  tempore  suis  cedebat  possessionibus. 

3  Paul.  Sent.,  v.  5.  Interp.  Cujas,  ad  Sent. 
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aux  domaines  municipal  et  ecclésiastique.  L'application 
en  fut  faite  aussi  à  l'action  des  simples  citoyens  dont  le 
domaine  avait  été  usurpé  par  un  possesseur  de  mauvaise 
foi.  Après  trente  ans  l'-action  en  revendication  se  trou- 
vait éteinte. 

La  possession  trentenaire,  présentée  comme  exception 
ou  moyen  de  repousser  l'action  réelle,  devenait  indirecte- 
ment un  moyen  d'acquérir.  —  C'était  là  une  grave  in- 
novation dans  le  droit  ;  elle  se  fit  avant  Justinien ,  au 
milieu  du  v^  siècle,  et  s'établit  de  suite  comme  un  droit 
certain  dans  les  diverses  parties  de  la  Gaule  dépendant 
des  Barbares  ou  de  l'Empire.  Les  lettres  de  Sidoine 
Apollinaire  attestent  qu'elle  fut  reçue  avec  applaudis- 
sement dans  plusieurs  parties  de  la  Gaule ,  intra  Gal- 
LiAs.  Elle  était  acceptée  par  l'Interprétation  de  la  loi 
de  Théodose  et  des  Novelle;  de  Yalen^in  en*.  Elle  se 
trouve  dans  les  Formules  Angevines  et  dans  les  Formu- 
les selon  la  Loi  Romaine  destinées  aux  provinces  du 
centre  et  de  l'ouest^.  —  En  Espagne  les  Vandales,  en 

4  Cod.  Theod.,  iv    14  [434]  Psov.  Val.,  vni  [449],  xtt  [452] 
C'est  au  sujet  de  !a  ^o\elle  \ii  que  l'iuierprétatioa  est  développée 

et  complète  pour  l'usage  de  la  Gaule  niéridiouale.  i^RiUer,  t.  vu. 
f«  129.  ) 

Justinien  fit  seulement  de  ce  qui  était  une  exception  un  moyen  d'ac- 
quérir. 

5  Sidon.  Apollin.,  viii.  6  :  Per  ipsum  fere  tempus  Lex  (  ut  deceni- 
"viraliter  loquar  ),  Lex  de  pkescbiptione  tetcennii  fuerit  proquiri- 
tata,  cujus  peremptoriis  abolita  rubricis  lis  omnis  in  sexlum  tracta 
quinquennium  terminabatur  (id  est  XCannis.)Hanc  inlra  Gallias  nnte 
nescitam  primus  quem  loquimur  orator  (Nlcetius)  indidil  prosecu- 
tionibus,  edidil  tribunalibus ,  prodidil  partibus,  addidil  titulis,  fré- 
quente conventu,  raro  sedeute ,  pauciis  seutentiis,  raultis  laudibus, 
Formulœ  Andegavenses ,  x.  §  1.  2.  De  Annis,  xxx.  Vid.  Formulœsc- 
cund.  Leg.  Rom.,  XL, 
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Italie  les  Goths  de  Théodoric  l'adoptèrent  également;  et 
c'est  le  chancelier  de  Théodoric ,  Cassiodore ,  qui  a 
tiré  de  la  loi  de  ïhéodose  cet  axiome  célèbre  «  que  la 
prescription   de  trente  ans  est  la  patronne  du  genre 

HUMAIN®.  » 

11.  —  La  possession  annale  était  une  garantie  d'un 
ordre  inférieur,  mais  d'une  grande  importance ,  cepen- 
dant, par  la  multiplicité  des  applications.  Dans  l'ancien 
droit  civil  de  Rome,  elle  servait  de  base  à  l'usucapion 
des  choses  mobilières;  et  jusque  au  temps  d'Adrien,  la 
possession  annale,  publique  et  sans  violence,  produisait 
même  l'usucapion  de  l'hérédité  et  des  fonds  héréditaires, 
bien  qte  le  possesseur  ne  fût  pas  héritier  de  bonne  foi. 
Toutes  les  actions  prétoriennes  étaient  annales  :  l'ac- 
tion publicienne,  cette  sauvegarde  de  la  possession  de 
bonne  foi  des  terres  privées ,  des  agri  vedigales ,  des 
droits  d'usufruit,  de  servitude  réelle  et  de  superficie', 
l'action  "publicienne  perdait  son  efficacité ,  si  elle  n'était 
pas  exercée  dans  l'année  de  la  dépossession.  De  même, 
l'action  rescisoire  au  profit  de  l'absent  dont  la  chose 
avait  été  usucapée ,  devait  être  exercée  dans  l'année  du 
retour.  La  possession  annale  avait  tant  de  puissance  que, 
si  l'interdit  unde  vi  n'était  pas  exercé  dans  l'année  contre 
le  détenteur  par  violence,  celui-ci  avait  le  droit  lui-même 
d'intenter,  en  cas  de  trouble,  l'interdit  en  maintien  de 
possession. 

6  Tlieodori.,  Edict.,  cap.  xii.  Cassiodor. ,  v.  37  :  Hiimano  generi 
palronam. 

ïliéodose  avait  dit  dans  sa  Loi  ;  Humano  generi  profunda  quiele 
prospfxisse. 

7  Cujas,  Observ.,  vu.  3.  Invectigalibuset  aliisprœdiis.  Supra,  §  2. 
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La  faveur  de  la  possession  annale ,  déjà  si  grande  dans 
le  droit  civil  et  prétorien,  s'étendit,  par  le  droit  des 
empereurs,  à  de  nouvelles  applications  :  la  plus  notable 
est  celle  faite  par  Constantin ,  qui  déclara  que  la  posses- 
sion annale  validerait  les  occupations  du  fisc,  à  l'égard 
des  acquéreurs  ou  des  donataires  de  celui-ci.  Les  vrais 
propriétaires  qui  n'avaient  pas  réclamé  contre  le  fisc , 
dans  l'année  de  sa  possession ,  ne  pouvaient  revendiquer 
la  chose  entre  les  mains  des  tiers,  et  n'avaient  qu'un 
recours  en  indemnité  contre  le  domaine  impérial^. 

La  possession  annale  devait  avoir  une  grande  faveur 
dans  le  droit  gallo-romain  ;  car  elle  était  préexistante ,  et 
profondément  établie  au  sein  des  mœurs  de  la  Gaule. 
Aussi,  en  matière  d'interdit  pour  retenir  la  possession  des 
immeubles,  l'interprétation  des  Sentences  de  Paul  dépassa 
le  texte ^  et  appliqua  aux  immeubles  la  règle  de  linter- 
dit  relatif  aux  objets  mobiliers.  Le  maintien  de  la  pos- 
session fut  d'abord  assuré  à  ceiui  qui ,  ayant  possédé  du- 
rant l'année  entière,  venait  à  éprouver  un  trouble;  et 
entre  deux  prétendants  qui  n'avaient,  ni  fiin  ni  l'au- 
tre ,  la  possession  annale ,  mais  aui  pouvaient  se  préva- 
loir d'une  certaine  possession  dans  la  même  année ,  le 
droit  romain  du  midi  donnait  la  préférence  à  celui  qui 
avait  possédé  le  fonds  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année,  et  lui  conférait  le  bénéfice  de  la  possession.  — 
En  cela,  il  y  avait  dérogation  formelle  à  finterdit  uti 
possiDETis,  qui  protégeait  seulement  le  dernier  posses- 


8  Cod.  Theod.,  x.  1.  1.  Const.  [An.  315.] 

C'est  ainsi  que ,  dans  le  droit  breton ,  Vappropriemenl  se  faisait  » 
lorsqu'il  y  avait  eu  possession  annale  du  vendeur. 
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seur^.  La  coutume  du  pays,  favorable  à  la  possession 
annale,  avait  ainsi  attaché  aux  immeubles,  comme  aux 
meubles,  la  règle  d'abord  relative  aux  objets  mobiliers, 
et  s'était  assimilé  celui  des  deux  interdits  romains  le  plus 
analogue  à  son  esprit. 

La  possession  annale ,  ou  celle  qui  en  donnait  le  béné- 
fice, n'ex'geait  pas  la  bonne  foi  du  possesseur,  c'est-à- 
dire  l'ignorance  que  la  i;hose  fût  à  autrui  ;  mais  elle  exi- 
geait la  possession  publique ,  et  à  titre  de  propriétaire. 
Celui  qui  possédait  par  violence,  clandestinement  ou  à 
titre  précaire  (vi,  clam  vel  precario)^  ne  pouvait,  dans  le 

9  Paul.,  Sent,,  v.  6,  de  Interdiclis .  —  Selon  l'ancienne  doctrine, 
Paul  distingue  l'interdit  uti  possidetis  pour  les  immeubles  (  de  rébus 
soli.  );  —  et  utrubi  pour  les  meubles  (  de  re  mobili.  ) 

D'après  Ulpien  (  D.,  xliii.  31  ),  la  règle  de  l'interdit  uti  possidetis, 
en  faveur  du  dernier  possesseur,  avait  prévalu  pour  les  meubles  et  les 
immeubles  :  Oblinuil  vim  ejus  excequalam  fuisse  uti  possidetis  inter- 
diclo. 

D'après  I'Intebpbétation  des  Sentences  de  Paul,  c^est  au  con- 
traire la  règle  de  l'Interdit  ulrubi ,  sur  la  plus  longue  possession  dans 
l'année  qui  a  complètement  absorbé  l'autre  : 

•  Inlcrdicla  dicuntur  quasi  non  perpétua  sententia  ,  sed  ad  tempus 

inlerim  dicta Si  quis  possidens  inlra  anni  spalium ,  quod  ami- 

sisse  videtur,  praesentibus  litigatoribus,  judice  ordinante  recipiat*.... 
Si  intra  ipsuin  annum  de  momenlo  fuerit  actum  ,  priori  possessori  qui 
majore  parte  anni  possedit,res  à  judice,  partibus  praesentibus,  merito 
reformatur.  Ita  ut  de  negotii  qualitate  partes  sequenti  actione  confli- 
gant**.  Sin  vero  qui  abstulit  majori  parle  anni  possedit,  ante  judi- 
cium  momenti  beneficio  reddere  non  compellitur  ***. 

*  Voilà  pour  la  possession  annale  et  complèle,  perdue  après  l'année,  et  ré- 
clamée devant  le  juge  du  possessoire. 

**  Ici  l'action  en  maintenue  est  intentée  dans  l'année  même ,  entre  person- 
nes qui  allèguent  leur  possession  respecli\e. 

***  Ici,  l'auleur  même  du  Irouble  est  maintenu  par  le  bénéfice  de  la  plus 
longue  possession  dans  l'année. 


CHAP.  VI.  SECT.  IV.  POSSESSION  ANNALE.  569 

droit  romain ,  se  prévaloir  de  la  possession  pour  exercer 
les  interdits,  sauf  le  cas  de  possession  commencée  par  la 
force,  mais  continuée  pendant  une  année  depuis  la  ces- 
sation de  toute  violence.  Ce  droit  fut  suivi  dans,  la  Gaule. 
L'interprétation  des  Sentences  prenait  le  soin  même  de 
déclarer  que  l'on  possédait  pr  mo/gnce,  lorsque  par  voie 
de  fait  efficace  on  avait  expulsé  son  adversaire  ;  —  clan- 
deslinemeni ,  lorsqu'on  occupait  la  possession  à  Tinsu  du 
maître,  qui  devait  l'ignorer;  —  précairement,  lorsque, 
par  prière  on  avait  obtenu  du  propriétaire  ou  du  créan- 
cier détenteur  de  la  chose  la  permission  de  demeurer 
sur  la  possession  ^  à  titre  fiduciaire^^. 

Le  precaritim,  qui  s'est  étendu  au  moyen-âge  dans  le 
domaine  ecclésiastique  et  civil,  que  nous  avons  vu  ap- 
paraître dans  le  concile  de  506,  et  que  Salvien  avait 
désigné  déjà  comme  un  usage ,  est  indiqué  aussi  d'a- 
vance dans  l'interprétation  des  Sentences  :  In  posses- 

SIONEM  COMMORARI  LICE  AT. 


10  Paul.,  Sent.,  v.  6.  7.  Interp...  Precario,  qui  per  preces  postulat, 
ut  ei  in  possessionem  perniissu  domini ,  vel  créditons  fiduciam  com- 
morari  liceal. 

11  est  possible  que  fiduciam  se  rapporte  au  créancier ,  comme  s'il  y 
avait  crediloris  in  fiduciam. 
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SECTION  V. 


OBLIGATIONS. 


SOiM  MAIRE. 


§,  1.  —  Obligations  principales  et  accessoires.  —  Absence  d'hypothèque 

spéciale  dans  le  droit  gallo-romain. 
§  2.  —  Applications  diverses  du  contrat  de  société. 


§  1.    —  OBLIGATIONS  PRINCIPALES  ET  ACCESSOIRES. 

I.  —  Nous  avons  vu,  dans  l'Epoque  Romaine,  les 
obligations  dériver  des  deux  grandes  sources,  les  con- 
trats et  les  délits. 

Avec  le  droit  des  XII  Tables ,  nous  avons  vu  naître 
l'obligation  civile;  avec  le  droit  prétorien,  l'obligation 
honoraire  ;  avec  le  droit  des  gens ,  le  droit  prétorien  et 
le  droit  civil  combinés ,  l'obligation  naturelle.  —  Les 
jurisconsultes  romains  n'ont  point  placé  toutes  les  con- 
ventions sous  l'empire  d'une  seule  et  unique  théorie.  Ils 
se  sont  attachés  aux  diverses  parties  d'un  système  qui 
s'était  produit  avec  le  temps ,  les  mœurs  et  les  lois ,  et  ils 
ont  fait  pénétrer  la  lumière  dans  l'ancienne  division  des 
contrats  et  des  pactes,  dans  leur  classification,  dans  la 
corrélation  profonde  qui  existait  entre  les  obligations 
civiles  ou  prétoriennes  et  les  actions,  les  obligations 
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naturelles  et  les  exceptions.  Cette  savante  complication 
de  rapports  et  ces  différences  d'origine  ne  pouvaient 
se  reproduire  et  passer  tout  entières  dans  la  pratique  des 
provinces.  Mais  la  théorie  sur  les  contrats  nommés  et 
les  pactes,  qui  s'offrait  et  suffisait  aux  rapports  de  cha- 
que jour,  fut  propagée  par  l'édit  perpétuel  ou  provin- 
cial ,  et  fut  ravivée ,  dans  la  Lex  Romana  du  Midi , 
par  l'Abrégé  de  Gaius  et  le  livre  des  Sentences,  dont 
l'un  finissait  par  les  contrats,  et  l'autre  commençait 
par  les  -pactes^  dans  le  Recueil  officiel*.  Cette  théorie, 
du  reste ,  trouvait  de  singulières  analogies  dans  les  Cou- 
tumes celtiques  ;  car  nous  avons  reconnu  qu'une  dis- 
tinction primitive  entre  les  contrats  et  les  pactes  était  le 
fondement  des  obligations  dans  les  Lois  galloises. 

Une  grave  différence,  qui  tenait  aux  anciennes  mœurs 
de  la  Gaule  et  à  l'action  du  Christianisme,  se  produisit, 
relativement  à  la  forme  et  au  lien  des  conventions. 

Dans  l'école  des  jurisconsultes ,  et  sous  l'influence  de 
la  philosophie  stoïcienne  qui  disait  par  Epictète  :  «  Re- 
fuse le  serment  en  tout  et  pour  tout ,  si  cela  est  en  ton  pou- 
voir, sinon,  en  tant  que  l'occasion  pourra  le  permettre ,  »  on 
rendait  le  serment  rare  dans  l'application^.  Comme  Uen 
des  conventions,  il  fut  restreint,  dans  le  droit  de  l'Em- 
pire, à  la  promesse  de  l'affranchi  envers  son  patron. 

1  Ce  rapprochement  dans  le  Recueil  d'Alaric  ne  pouvait  être  l'effet 
du  hasard,  car  le  texte  original  de  Gaius  ne  finissait  pas  par  les  obli- 
gations ,  comme  nous  en  avons  la  preuve.  En  mettant  à  la  suite  les 
titres  de  faclis  el  convenlis  de  Paul,  on  complétait  la  théorie  des  con- 
trats. 

2  Manuel  d'Epictète ,  maxime  xlviii.  Dacier,  i.  248. 
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Toutefois ,  et  d'après  un  usage  mentionné  par  Quinti- 
lien ,  le  serment  pouvait  pour  la  garantie  des  actes 
être  prêté ,  du  consentement  des  parties ,  par  les  té- 
moins de  la  convention  ^.  —  L'abrégé  de  Gains  faisait 
au  seul  contrat  verbal  de  l'affranchi  et  du  patron  l'appli- 
cation du  serment  promissoire;  mais  les  obligations  par 
serment ,  qui  étaient  les  plus  usitées  dans  les  mœurs 
galliques ,  se  maintinrent  dans  le  droit  gallo-romain ,  et 
dans  les  provinces  surtout  qui  s'éloignaient  du  midi.  Le 
contrat  par  serment  occupa  la  place  immense  de  la  sti- 
pulation, qui  pouvait  s'appliquer  à  tous  les  pactes,  à 
toutes  les  conventions  licites,  pour  leur  donner  la  force 
juridique.  La  stipulation  et  le  serment ,  qui  étaient  dans 
le  droit  civil  de  Rome  deux  formes  du  contrat  verbal^  fu- 
rent comme  confondus  dans  le  droit  gallo-romain  :  les 
deux  formes  n'en  firent  le  plus  souvent  qu'une  seule; 
nous  en  avons  le  témoignage  authentique  dans  la  for- 
mule, selon  la  Loi  Romaine,  sur  la  Cession  :  «  Et  h^ec 

CESSIO  MEIS  VEL  BOîNORUM  H0M1>'UM  MAMBUS  ROBORATA, 
CU31    STIPULATIONE    SUBMXA  ,    DIUTURNO    TEMPORE    MA- 

NEAT  INCONVULSA^.  Cette  formule  sur  la  cession  d'une 
terre  combine  ensemble  les  deux  formes  de  la  stipula- 
tion et  du  serment ,  et  y  ajoute  même  le  serment  des 
témoins.  —  Les  mêmes  éléments  se  retrouvent  dans  les 
formules  de  l'Anjou  ,  qui  remontent  à  une  plus  haute 

3  Testationes  vocabant  testimonia  per  tabulas  dicta ,  cum  consensu 

signatorum ,  et  testes /«r^juraTK/o  niti ,  ait  Quintilianus.  (  Lib.  v.  — 

'Brisson,  de  Verb.  Signif.,  \ô  Testalio.  )—  M.  Pardessus  reconnaît 

l'origine  romaine  de  la  dauseslipulalionc  subnixa.{Loi  Salique,  p.  644.) 

4Formulœ  veteres  secundum  legem  romanam ,  iv.  Cessio.  {Bignon, 
Form.,  p.  175.) 
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antiquité;  c'est  aussi  pour  consolider  une  cession  de  pro- 
priété :  Et  HiEC  VOLUNTAS  NOSTRA  CUM  3IANUS  NOSTRAS 
ROBORATA  ,    OMNI    TEMPORE  ,    CL3I  LeGE  AoUILIAM   NEC 

DEBEAT  ESSE  INCONVULSA^.  Jci ,  c'cst  la  Stipulation  aqui- 
lienne ,  celle  qui  ramène  toute  convention  ou  obligation 
antérieure  à  la  forme  de  la  stipulation,  qui  est  unie  ex- 
pressément au  serment,  pour  garantir  l'exécution  de  la 
cession. — Dans  les  contrats  du  moyen-âge ,  le  serment 
des  parties  et  des  témoins  devint ,  par  la  pratique  gé- 
nérale, une  clause  ordinaire  et  de  style. 

Ces  formes  réunies  du  serment  et  de  la  stipulation , 
dans  le  droit  gallo-romain  ,  étaient  appliquées  indiffé- 
remment aux  conventions  écrites  ou  non  écrites.  L'acte, 
l'instrument,  n'était  nullement  nécessaire  à  la  preuve  du 
contrat.  L'obligation  ou  la  vente  pouvait  être  prouvée 
de  tout  autre  manière,  disent  les  Sentences  et  l'inter- 
prétation^. Le  droit  romain  s'appuyait  principalement 
sur  la  |)reuve  testimoniale  ,  celle  de  droit  natureF;  et 
dans  les  usages  galliques,  dont  la  tradition  est  attestée 
et  continuée  par  les  précieuses  formules  de  l'Anjou  et  de 
la  Touraine ,  la  preuve  se  faisait  par  témoins  et  par  co- 
jurateurs. 

5  Formulas  andegavenses ,  xxxvi.  Cum  Lege  Aquiliani  se  rapporte 
directement  à  la  stipulation  aquiiienne ,  qui  donne  la  forme  de  stipu- 
lation à  toute  convention  :  c'est  le  même  sens  que  slipiilalione  sub- 
nixa  des  Formules  xxvii.  et  lv. 

6  Paul.,  Sent.,  ii.  17  ;  Si  quo  modo  veritas  de  fide  contractus  possit 
ostendi. 

Intebp.  :  Qualibet  probalione  possit  agnosci. 

7  Un  S.  'N.  C.  avait  excepté  le  cens  et  les  monuments  publics  qui 
étaient  préférés  aux  témoins  :  Census  et  monumenta  publica  potiora 
testibus  esse  Senatus  censuit.  (  Z).,  xxii.  3.  10.  Marcellus.  ) 
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[I.  —  Le  Droit  celtique  attachait  aux  obligations  ac- 
cessoires, le  cautionnement  et  le  gage,  une  grande  im- 
portance, ainsi  qu'on  l'a  vu  au  livre  précédent.^.  La 
fidéjussion  et  le  gage  devinrent  aussi,  dans  le  droit  de 
la  Gaule  méridionale ,  l'objet  de  règles  importantes  ; 
mais  il  nous  paraît  résulter  des  textes  que  l'hypothè- 
que spéciale ,  transformation  du  gage  réel ,  ne  s'était  pas 
établie  dans  le  droit  gallo-romain. 

L'Abrégé  de  Gaius  débarrassa  l'institution  des  fidé- 
JUSSEURS  de  toutes  les  complications  antiques  des  Spon- 
sores  et  des  Fidepromiltores.  Il  ne  resta  de  l'ancien  droit 
civil  que  des  règles  simples  et  appropriées  aux  usages 
du  pays.  Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Le  fidéjusseur  qui  promet  par  forme  de  stipulation  (ou 
de  serment)  est  obligé  en  entier,  m  soUdum ,  comme  le 
débiteur  lui-même ,  et  il  oblige  ses  héritiers.  Le  créan- 
cier peut  poursuivre  à  son  choix  le  débiteur  ou  la  cau- 
tion; mais,  s'il  choisit  le  débiteur,  il  absout  la  caution  ; 
et,  s'il  poursuit  la  caution,  il  absout  le  débiteur.  Le  prin- 
cipe était  donc  que  «  l'un  étant  choisi  comme  i'objet  de 
la  poursuite,  l'autre  était  libéré^.  »  S'il  y  avait  plusieurs 
fidéjusseurs ,  ils  étaient  solidaires  à  l'égard  du  créan- 
cier et  tenus  pour  le  tout.  Entre  eux ,  la  dette  se  divi- 
sait ,  et  chacun  faisait  le  remboursement  de  sa  part  pro- 
portionnelle *^. 

8  Epoque  celtique,  supra,  1.  ii.  ch.  3.  sect.  5.  p.  146  et  suiv. 

9  Uno  electo  quem  idoneus  créditer  judicavit,  alterum  libérât. 
(  Epil.  Gaii ,  tit.  xvii.  Conf.  Gaius,  Comm.,  m.  §§  115.  121.  ) 

Justinien  (  c.  viii.  41.  28),  a  établi  le  principe  contraire,  adopté 
par  l'art.  1204  de  notre  Code  civil. 

10  Paul.  Sent  ,  i.  21  :  Obligatio  dividitur. 

liNTERP.  :  Ut  unusquisque  id  quod  cum  pro  portione  sua  contingat 
particulatim  exolvat. 
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Ces  principes  souffraient  exception  dans  le  cas  où  le 
mineur  qui  avait  cautionné  se  faisait  restituer  contre  la 
fidéjussion^^  Quant  aux  femmes  mariées  ou  non  ma- 
ries, nous  avons  vu  précédemment  que  leur  caution- 
nement n'était  autorisé,  ni  envers  des  tiers,  ni  envers 
leur  mari,  et  que  le  sénatus-consulte  Velléien  avait 
pris  dans  le  droit  gallo-romain  le  caractère  d'une  insti- 
tution générale. 

Le  gage  pouvait  être  mobilier  ou  immobilier.  Lors- 
qu'il était  immobilier,  il  y  avait  tradition  de  l'immeuble 
avec  fiducie  ,  et  l'héritage  était  dit  alors  res  fiduciaria  ,  ou 
plus  énergiquement  dans  l'Interprétation  prœdium  fiducia 
obligatum^' . 

Le  droit  Romain  prohiba  l'usage  celtique  de  la  prise 
de  gage ,  exercée  par  force  contre  le  débiteur  ;  celle  non 
autorisée  par  le  juge  fut  réprimée,  comme  une  violence 
coupable  ^^  ;  mais  si  le  créancier  était  lui-même  privé  de 
son  gage,  il  n'avait  pas  besoin,  pour  le  revendiqut  r ,  de 
l'autorisation  spéciale  du  magistrat. 

Le  créancier  non  payé  pouvait  faire  trois  somma- 
tions successives  à  sou  débiteur  de  reprendre  sa  chose , 
en  payant  la  somme  due.  Que  si  le  débiteur  n'obéissait 
pas  à  la  troisième  sommation,  le  créancier  avait  la  fa- 
culté de  vendre  le  gage ,  malgré  toute  convention  con- 
traire**; mais  il  n'en  devenait  plus  propriétaire  ,  et  il  ne 


11  Paul.  Sent.,  i.  9.  Interp. 

12  Paul.  Sent.,  ii.  13.  Interp. 

13  Par  application  de  la  loi  Julia  de  vi  piiblica  et  privata.  (  Paul.,\. 
26.  Cod.  Hermogen.,  de  pignoribus .  ) 

14  Paul.  Sent.,  n.  5.  1.  —  id.,  13.  5.  Interp. 
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pouvait  même  pas  l'acheter  de  S(m  débiteur ,  directe- 
ment ou  par  personne  interposée  **  :  règles  protectrices 
des  débiteurs,  introduites  par  Constantin;  règles  tout- 
à-fait  contraires  à  l'ancien  droit  civil  de  Rome,  aux  rcs- 
crits  même  d'Antonin  et  de  Sévèr*e ,  et  à  l'ancien  droit 
gallique**^. 

Le  gage  mobilier  ou  immobilier,  dont  il  vient  d'être 
parlé,  n'existait  que  comme  contrat  réel  et  par  la  tradi- 
tion de  la  chose  entre  les  mains  du  créancier.  L'hypo- 
thèque ,  ce  pacte  prétorien  qui  affectait  spécialement  une 
chose  mobilière  ou  immobilière  à  l'acquittement  d'une 
dette,  sans  dessaisissement  de  la  part  du  débiteur,  était 
contenue  dans  l'Êdit  perpétuel  ou  provincial  :  et  cepen- 
dant, on  n'en  trouve  pas  la  trace  dans  les  monuments 
gallo-romains.  Le  gage  immobilier  ,  ou  l'héritage  livré  à 
titre  de  fiducie,  se  trouve  seul  expressément  établi  dans 
l'interprétation  des  Sentences  do  Paul  ^'.  Le  silence  des 

15  Cod.  Theod.,  m.  2,  de  commissoria  rescindenda.  —  Le  débiteur 
pouvait  vendre  la  chose  à  un  autre,  pour  que  le  prix  en  fût  compté  au 
créancier,  et  que  la  chose  fût  libérée. 

16  D'après  les  rescrits  d'Antonin  et  de  Sévère ,  le  créancier  pouvait 
rester  propriétaire ,  jure  emplionis ,  pour  le  prix  d'estimation ,  si  cela 
avait  été  convenu  dans  le  contrat  ;  alors  il  y  avait  vendilio  conditiona- 
lis.  (  D.,  XX.  1.  16  §  9.  Marcian.  ) 

17  Paul.  Sent.  ii.  13.  Interp.  :  Si  quis  creditor  prcBdium  sibi  fidu- 
cia  obligalum ,  studio  et  opère  suo  melioravit,  quidquid  se  pro  melio- 
randa  re  impendisse  probaverit,  ei  a  debitore  reddendum  est. 

On  voit  aussi  plusieurs  fois  des  prœdia  commcndala.  (  Paul.  Sent., 
I.  10.  11.  12.  Interp.) 

Enfin ,  même  dans  le  droit  de  gage  sur  les  biens  du  tuteur  ou  cu- 
rateur condamné ,  l'Interprétation  de  la  loi  de  Constantin  dit  :  «  Ut 
bona  sua  a  minoribus  loco  pignoris  leneanlur.  »  —  Ce  qui  suppose  en- 
core ladéienlion  matérielle  de  ce  gage  judiciaire ,  et  non  une  simple 
hypothèque.  (  Cod.  Theod.,  m.  19.  Interp.  ) 
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divers  monuments  sur  l'hypothèque  spéciale  nous  prouve 
que  le  système  hypothécaire  de  la  jurisprudence  ro- 
maine n'avait  que  faiblement  pénétré  dans  les  mœurs 
galliques.  Le  droit  incorporel  et  réel  de  l'hypothèque 
spéciale  était  une  création  civile  qui ,  n'ayant  pas  de 
germe  dans  les  mœurs  préexistantes  ,  ne  put  prendre  ra- 
cine dans  le  droit  gallo-romain.  Cependant,  comme  tous 
les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  naturel  des  créan- 
ciers ,  il  put  y  avoir  une  obligation  générale  des  biens 
présents  et  futurs  d'un  débiteur  en  faveur  de  son  créan- 
cier. Cette  sorte  à'impignoradon  générale  n'est  point 
qualifiée  d'hypothèque  dans  les  monuments  gallo-ro- 
mains, mais  d'obligation  ou  de  condition.  Elle  est  for- 
mellement reconnue  dans  les  Sentences  de  Paul  et  dans 
l'Interprétation*^.  C'est  elle  aussi  qu'on  retrouve  posté- 
rieurement dans  la  plupart  des  provinces  de  France. 


18  Paul.  Sent.,  v.  7.  Interp.  :  Si  quis  débiter  creditori  suo  talein 
fecerit  cautionem  ut  omnia  ei  quœ  in  boyiis  suis  habel ,  vcl  habilurus 
est,  oppignorasse  videatur,  in  lali condilione  nec  concubina,  nec  filius 
naturalis ,  nec  ea  quae  in  usu  quolidiano  habet ,  obligala  videri  possuut. 
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§  2.    —  APPLICATIONS  DIVERSES  DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

Parmi  tous  les  contrats ,  il  en  est  un  que  le  droit  civil 
de  Rome  avait  mis  dans  la  classe  des  contrats  consen- 
suels et  de  bonne  foi,  dérives  du  droit  des  gens,  et  dans 
lequel  les  jurisconsultes  de  l'école  stoïcienne  avaient  re- 
trouvé le  sentiment  et  le  droit  de  la  fraternité  humaine, 
JUS  FRATERMTATis  :  c'cst  Ic  coutrat  de  société*. 

La  doctrine  du  droit  romain  est  très-féconde  à  ce  su- 
jet; et  son  esprit  s'est  répandu  dans  le  droit  général  de 
la  Gaule,  où  vivait  l'habitude  des  associations  et  com- 
munautés rustiques-.  Nous  devons  donc  nous  attacher 
quelques  instants  aux  applications  diverses  de  ce  con- 
trat, qui  réfléchit  plus  que  tout  autre  l'état  d'un  peuple 
et  d'une  civilisation, 

La  jurisprudence  romaine  contient  deux  classes  de 
sociétés,  les  sociétés  d'intérêt  privé  et  celles  d'intérêt 
public  ^. 

La  première  classe ,  qui  résulle  des  textes  combinés 
de  Pomponius,  de  Gains  et  d'Ulpien,  comprend  : 

4"  La  société  de  tous  biens,  présents  et  à  venir; 

2**  La  société  générale  de  revenus  et  d'acquêts; 

3°  La  société  pour  quelque  genre  de  commerce; 

4"  La  société  pour  un  seul  objet  ou  pour  une  seule 
négociation^. 

1  Societas  jus  quodammodo  fraternitatis  in  se  habet.  (  D.,  xvii.  2. 
63.  Ulp.  ) 

2  Epitome  Gaii,  tit.  xvii.  —  Paul.  Sent.,  i.  19.  —  ii.  16. 

3  Le  jurisconsulte  Pomponius  dit  par  forme  de  distinction  :  In  pri- 
valis  socielalibus.  (  D.,  xvii.  2.  ) 

4D.,xvil.  2.  5.  7.  (f:/7/).  ) 
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La  deuxième  classe  comprend  les  sociétés  qui  tou- 
chaient à  l'intérêt  général  et  administratif  par  les  entre- 
prises qui  en  étaient  l'objet,  et  qui  étaient  placées  sous 
la  sanction  de  l'autorité  publique^. 

I.  —  La  société  devait  être  le  résultat  de  la  volonté 
des  contractants.  L'accord  des  volontés  ,  le  consorlium 
votuntarium  selon  l'expression  de  Papinien ,  consti- 
tue l'état  de  société  distinct  de  la  communauté  qui 
résulte  d'un  événement  fortuit,  comme  une  indivision 
dans  les  choses  léguées,  données  ou  adjugées*.  Mais  la 
volonté  de  s'associer  pouvait  se  produire  de  plusieurs 
manières  :  elle  n'avait  pas  besoin  d'être  expresse ,  ver- 
bis  :  la  société  pouvait  être  contractée  tacitement,  re"^. 
La  mise  en  commun  d'une  chose ,  les  faits ,  les  habitu- 
des de  la  vie ,  faisaient  présumer  le  consentement  et 
manifestaient  l'association.  Cette  société  tacite,  qui  a  pris 
une  si  grande  extension  dans  notre  droit  coutumier  du 
moyen-âge ,  était  possible  pour  les  diverses  espèces  de 
sociétés  d'intérêt  privé. 

La  société  à  titre  universel ,  omnium  bonorum  ,  est 
très-remarquable  :  elle  embrasse  tous  les  biens  présents 
et  à  venir,  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incor- 
porels ,  de  quelque  source  qu'ils  viennent ,  par  succession 
légitime,  testament,  donation,  ou  par  le  travail  et  les 
acquisitions  des  associés.  Elle  peut  exister  entre  toutes 
personnes  capables,  malgré  l'inégalité  des  fortunes,  et 

5  D.,  m.  4.  i.iGaius.  ) 

6D.,  XVII.  2.  52.  §8.  {Pap.  ) 

7  D.,  XVII.  2.  4.  {Modcsl.  )  Et  re  et  verbis  vel  per  mintium. 
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sans  que  cette  disproportion  nuise  à  l'égalité  des  droits^. 
Ce  n'est  pas  seulement  une  société  de  personnes,  c'est 
une  association  de  familles  :  les  biens  et  les  charges  de 
chaque  famille  y  sont  mis  en  commun.  Les  frais  d'édu- 
cation, d'établissement  des  enfants  ,  la  dot  des  filles, 
sont  pris  sur  la  masse.  Dans  une  semblable  société,  les 
enfants  tout  naturellement  remplacent  les  pères  ;  car  le 
principe  des  sociétés  tacites  se  liait  à  la  société  univer- 
selle. Elle  se  présumait  entre  frères  majeurs,  qui  rete- 
naient indivise  l'hérédité  de  leur  père  et  apportaient  à  la 
masse  les  bénéfices  et  acquisitions  qui  venaient  d'autre 
cause;  le  pupille  pouvait  y  rester  aussi  avec  l'autorisa- 
tion de  son  tuteur^. 

Malgré  les  règles  sévères  sur  la  tradition  pour  la  trans- 
mission de  propriété,  toutes  les  choses  qui  appartenaient 
aux  associés  individuellement,  au  moment  du  contrat, 
étaient  communiquées  de  droit  et  sans  tradition  à  la  so- 
ciété,  c'est-à-dire  devenaient  communes.  Il  se  faisait ,  par 
suite  du  contrat,  une  interversion  de  cause  de  posses- 
sion entre  les  mains  du  possesseur  ;  celui-ci  cessait  de 
posséder  pour  lui  exclusivement;  il  possédait  au  nom 
des  associés  *^.  —  Mais  les  choses  acquises  ou  advenues, 

8  D.,  XVII.  2.  5.  §  I.(  Uip.) 

9  D  ,  XVII.  2.  leg.  37.  52.  §§  6.  8  :  Plane  si  hi  qui  sociis  heredes 
exstiterint  animum  inierinl  societatis  ia  ea  hereditate  novo  consensu, 
quod  postea  gesserint,  efficitur  ut  in  pro  socio  aclionem  deducatur. 
(  Pomp.  ) 

10  Quia  constituit  se  alterius  nomine  possidere.  {Arg.,  I.  xviii ,  de 
Âcq.  poss.  Brunemann,  Exercil.  Justin.  ,  xxi,  ad  tit.  26.  27.  lib.  3, 
Inslit.,  édit.  1667.  p.  179.  ) 

C'était  une  espèce  de  tradilion  tacite ,  comme  dit  Gaius  :  Tacila 
creditur  intervcnirc.  ( D.,  xvii.  2.  2.  J 
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depuis  le  contrat ,  devaient  être  livrées  à  la  société  ;  car 
l'interversion  de  cause,  par,reffet  immédiat  de  la  conven- 
tion, n'était  plus  possible.  —  Quant  aux  créances  et  ac- 
tions qui  appartenaient  aux  associés,  même  au  jour  du 
contrat,  elles  ne  passaient  point  de  plein  droit  à  la  société; 
il  fallait  une  cession  d'actions.  Comme  elles  n'étaient  pas 
susceptibles  d'une  tradition  réelle ,  elles  ne  pouvaient 
l'être  d'une  tradition  feinte  :  la  fiction,  en  droit,  est 
l'image  de  la  vérité**. 

La  société  universelle  était  connue  dans  l'ancienne 
Rome  ;  une  réponse  de  Servius  Sulpicius  s'y  applique  ex- 
pressément*"* La  communauté  de  biens,  pratiquée  par 
les  chrétiens  de  l'Eglise  primitive  à  l'époque  même  où 
écrivaient  les  jurisconsultes  romains,  avait  ainsi  d'avance 
son  principe  dans  le  droit  civil.  Les  associations  univer- 
selles, mentionnées  par  les  Lois  galloises,  se  retrouvaient 
aussi  dans  les  communautés  rustiques  répandues  dans 
notre  ancienne  France  ;  et  ont  certaines  provinces  en 
présentent  encore  le  vivant  souvenir*^. 

La  société  omnium  bonorum  n'existait  dans  toute  son 
étendue  que  d'après  la  volonté  bien  certaine  des  asso- 
ciés. Si  la  société  universelle  était  contractée  sans  dési- 
gnation formelle  de  tous  les  biens  (ce  qui  avait  lieu  le  plus 
souvent  dans  les  sociétés  tacites),  elle  embrassait  les 

11  D.,  XVIII.  4.  3.  Ant.  Corvinus,  in  Cod. pro  socio  :  Nec  enim  nisi 
veri  fictio  esse  potest. 

12  Apud  Veteres ,  tractatur  an  socius  omnium  bonorum,  si  quid  ob 
injuriarum  actionem  damnatus  prœstiterit ,  ex  communi  consequatur 
ut  praestet.  .  ..  Cui  congruit  quod  Servius  respondisse  Aufidius  refert. 
(©.,xvii.  2.  52.  §18.  ) 

13  Voir  supra ,  Epoque  celtique  ,  p.  î23. 
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fruits  et  revenus,  les  profits  de  la  collaboration  et  les  ac- 
quisitions faites  parles  associés;  mais  les  biens  de  suc- 
cession ,  de  donation  ou  de  legs  n'entraient  pas  dans  la 
masse,  et  restaient  propres  à  chaque  associé^*  :  c'était 
une  société  générale  de  profits  et  d'acquêts  ,  lucri  et 
QUiESTUs.  Elle  était  en  fréquent  usage  surtout  parmi 
les  affranchis*^  :  privés  de  biens  patrimoniaux,  ils  asso- 
ciaient leurs  travaux,  leur  industrie  pour  augmenter 
leurs  ressources,  et  parvenaient  quelquefois  à  de  grandes 
richesses.  Le  commerce  d'un  ordre  inférieur,  que  dédai- 
gnait le  citoyen  ingénu  comme  contraire  à  sa  dignité , 
restait  entre  leurs  mains  ;  ils  faisaient  presque  tout  le 
commerce  des  esclaves  et  des  bestiaux;  et  quand  ils  s'é- 
taient enrichis ,  ils  prêtaient  des  capitaux  à  d'autres  so- 
ciétés d'affranchis  pour  alimenter  leurs  entreprises. 

Les  sociétés  universelles  de  gains  se  sont  propagées 
dans  les  provinces  romaines  ;  elles  se  sont  perpétuées 
dans  le  midi  de  la  France,  sous  le  nom  de  sociétés  d'ac- 
quêts ,  unies  souvent  au  régime  dotal.  —  A  Rome  , 
non  seulement  la  société  d'acquêts  pouvait  exister  entre 
époux,  mais  un  fragment  d'Ulpien  atteste  que  même  la 
société  universelle  de  tous  biens  était  pratiquée  aussi 
entre  personnes  mariées*^. 


14  Societas  lucri  et  quaestus. 

Qu3C  ex  qusestu  veniunt,  hoc  est  si  quod  lucruni  exemptione-vendi- 
iione-locatione,  conductione  descendit.  (D.,  xvii.  2.  7.  8.  Ulp.J 

15  Paul,  citant  l'exemple  des  sociétés  lucri,  quœslus ,  compendiiy 
l'applique  précisément  à  deux  affranchis  :  Duo  colliberli. 

16  D.,  xxxiv.  1.  16.  §3  :  Qui  societateiii  omnium  bonorum  cum 

lixore  sua.,...  habuit- 
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Le  Droit  romain  ne  connaissait  pas  seulement  la  so- 
ciété purement  civile  ;  il  connaissait  aussi  les  sociétés 
commerciales  pour  les  négociations  diverses  et  pour  les 
opérations  maritimes.  La  société  commerciale  n'était 
qu'un  mode  particulier  compris  dans  l'ensemble  des  so- 
ciétés. Les  Ai'gentarii  formaient  des  sociétés  de  banque , 
societates  argcntariœ^  que  l'on  peut  donner  comme  un  fré- 
quent exemple  d'association  commerciale*"^.  — Il  y  avait 
des  sociétés  pour  l'acbat  et  la  vente  des  denrées  (vins , 
huiles  ou  blés)  :  c'est  le  cas  de  négociation  cité  par  les  In- 
stitutes*^.  Perse,  dans  ses  Satyres  stoïciennes,  indique 
les  nombreux  produits  d'outre-mer  que  le  commerce  ma- 
ritime allait  chercber  au  loin  ,  et  livrait  sur  les  rivages  du 
Tibre  à  l'avidité  empressée  des  marchands*''.  Il  y  avait, 
pour  les  opérations  maritimes ,  des  contrats  d'associés  où 
l'on  convenait  que  les  uns  navigueraient  et  les  autres 
resteraient  sur  le  continent-^. —  Des  sociétés  importantes 
s'étaient  aussi  formées ,  sous  la  République  et  l'Empire, 
pour  les  fournitures  relatives  aux  armées-*. 

Les  sociétés  commerciales,  par  la  nature  des  choses, 
conduisirent  au  principe  de  la  solidarité  des  engagements 
dans  les  rapports  avec  les  tiers. 

17  D.,  xvu.  2.  52.  §  5.  —  il.  14.  25.  27. 

18  Aut  olei ,  aut  vini ,  aut  frumenti  emeudi  vendendique. 

19  Persil  Satyr.  v. 

20  Ut  si  quis  navigetur.  (D.,  xvji.  2.  21.) 

21  ïit.  Liv.,  xxiu.  c.  29.  48.  —  xxiv.  c.  18.  —  D.,  xvil.  2,  52.  §  4. 

(VIp.) 

Sigonius  (  de  Anl.  Jure  civ.  rom.,  lib.  ii.  c.  4  ) ,  a  donné,  d'après 
Tite-Live ,  d'intéressants  détails  sur  les  fournitures  faites  par  des  So- 
ciclés  à  l'armée  d'Espagne  ,  au  temps  de  la  guerre  punique.  (Fo*r  aussi 
M.  Troplong ,  Préface  des  Sociétés,  p.  18.  ) 
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En  principe,  l'associé  qui  agissait  individuellement 
n'obligeait  que  lui  seul  ;  mais  il  y  avait  exception ,  si 
l'argent  avait  été  versé  dans  la  caisse  commune, .  et  si 
la  dette  avait  été  contractée  dans  l'intérêt  de  la  société, 
notoirement  constituée^".  —  Cette  exception  devenait 
la  règle  générale,  dans  les  sociétés  commerciales  qui 
avaient  leur  siège  d'établissement,  une  caisse  com- 
mune, des  magasins;  et  la  société  se  trouvait  obligée 
par  la  mise  en  commun  soit  des  valeurs  pécuniaires, 
soit  des  marchandises  achetées.  La  société,  comme  per- 
sonne morale,  étant  obligée,  transmettait  son  obligation 
aux  personnes  qui  la  composaient ,  et  de  là  naissait,  sous- 
un  premier  rapport,  la  soUdarité  des  engagements.  — 
Un  autre  moyen  existait,  c'était  l'établissement  presque 
nécessaire  d'un  préposé  pour  les  négociations  maritimes, 
et  d'un  gérant  pour  les  négociations  de  terre ^^.  Les  pré- 
posés, de  condition  libre,  étaient  tenus  envers  les  tiers 
par  l'action  civile  du  contrat;  mais,  de  plus,  l'arma- 
teur individuellement,  ou  la  société  des  armateurs,  était 
tenu  in  soUdiim ,  par  l'action  prétorienne  exercitoria ,  de 
tous  les  faits  et  engagements  du  préposé;  et  le  com- 
merçant de  terre,  ou  la  société  commerciale,  était  tenu 
in  solidum ,  par  Faction  prétorienne  institoria ,  des  enga- 
gements pris  par  le  gérant^^  Il  est  certain,  dit  Ulpien, 

22  Jure  societalis ,  per  socium  sere  alieno  socius  nou  obligetur 

nisi  in  communem  arcam  pecunise  versaesunt.  (J9.,xvii.  2.  82.  Papin. 
—  et  de  PacUs  ,  ii.  14.  27.  Paul.  ) 

Onine  ses  alienum  quod  manente  societate  contractum  est  de  com- 
muni  solvendum  est.  (  xvii.  2.  27.  Paul.  ) 

23  Magiskr  navis,  instilor  vcl  magislcr  socielalis. 

24  D.,  XIV.  l.  1.  §  1,  de  exercit.  act.;  —  xiv.  3.  de  inst.,  ~  Instit. 
JiLst.,  TV.  7.  §  2.  —  Struw.  exercit.,  xxii.  1.  17.  tit.  2.  n»  44. 
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que  le  pacte  fait  par  le  représentant  des  sociétés  peut 
servir  ou  nuire ^^.  Ces  actions  utiles  et  prétoriennes 
étaient  données  directement  à  tous  ceux  qui  avaient  con- 
tracté avec  le  préposé.  —  Mais  les  commettants  n'avaient 
pas,  comme  créanciers,  la  solidarité  qu'ils  subissaient 
comme  débiteurs.  Ils  étaient  censés  avoir  concentré  leur 
droit  d'agir  dans  la  personne  qui  les  représentait.  Tou- 
tefois ils  en  reprenaient  l'exercice  dans  le  cas  où,  par 
l'insolvabilité  du  gérant,  ils  ne  pouvaient  sauver  leurs 
intérêts  qu'en  agissant  eux-mêmes  contre  les  tiers ^^. 

Ainsi ,  le  principe  du  droit  romain  attachait  la  solida- 
rité en  faveur  des  tiers  à  l'existence  de  la  société  comme 
personne  morale,  manifestée  par  le  siège  de  son  établis- 
sement et  la  caisse  commune ,  ou  représentée  par  le  gé- 
rant que  les  associés  avaient  notoirement  préposé  aux 
affaires  sociales.  La  notoriété  publique,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  était  pour  les  tiers  le  signe  visible  de  l'être 
moral  et  collectif,  et  la  condition  de  laquelle  dépendait 
l'exercice  de  la  solidarité. 

La  société  pour  une  seule  chose ,  UNius  rei  ,  ou 
pour  une  opération  particulière,  est  le  dernier  degré 
dans  l'échelle  des  associations  privées.  On  avait  vu  à 
Rome  des  grammairiens  s'unir  pour  les  profits  pécu- 
niaires de  leurs  leçons  ;  Roscius  s'associer  avec  le  maî- 
tre d'un  esclave,  en  vue  des  bénéfices  à  retirer  du 
talent  dramatique  qu'il  tâcherait  de  communiquer  à  l'es- 
clave. On  avait  vu  dans  l'Italie  des  citoyens  pauvres 

25  D.  de  Pactis,  II.  14. 14  :  Magistri  societatum  pacUim  et  prodesse 
et  obesse  constat. 

26  D.,  XIV.  3.  1.  2.  De  iiistit.  act. 
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s'unir  pour  la  culture  et  l'exploitation  d'un  fonds  ;  et 
c'était  aussi  une  des  formes  de  la. société  de  labourage 
qui  existait  dans  les  Lois  galloises ,  et  qu'on  retrouve 
dans  nos  provinces  coutumières. 

Cette  société  uniUs  rei  pouvait  s'appliquer  diverse- 
ment ,  selon  la  variété  des  faits ,  des  accidents  ,  des 
situations  pass,'>gères  ou  permanentes  que  produisait  le 
mouvement  des  choses  humaines.  Là  ne  pouvaient  se 
trouver  les  grands  principes  de  la  solidarité.  Il  y  avait 
seulement  participation  aux  bénéfices  et  aux  pertes  ré- 
sultant de  l'unique  entreprise  que  l'on  s'était  proposée  : 
l'obligé  envers  les  tiers  était  celui  qui  avait  contracté. 
—  C'est  encore  pour  nous  le  caractère  de  la  société 
en  participation. 

IL  —  La  seconde  classe  des  sociétés  romaines  ,  de 
celles  qui  tenaient  à  l'intérêt  général  et  administratif , 
ne  peut  être  confondue  avec  les  sociétés  d'intérêt  privé. 

Les  sociétés  de  cette  deuxième  catégorie  furent  suc- 
cessivement constituées  avec  l'autorisation  publique  du 
préteur,  du  sénat  et  du  prince.  De  ce  nombre  étaient 
les  sociétés  pour  entreprises  de  travaux  publics,  com- 
me dessèchement  des  étangs  et  construction  des  ca- 
naux ^^  ;.  les  sociétés  pour  l'exploitation  des  mines  d'or, 
des  mines  d'argent ,  des  salines ,  et  les  fameuses  so- 
ciétés VECTiGALiUM ,  pour  la  ferme  des  revenus  publics 

27  Tite-Live  (  liv.  xxvii  ),  ineutioiine  une  société  admise  pour  la 
reconstruction  des  édifices  incendiés  autour  du  Forum  ;  (  liv.  xxxiv  ), 
une  société  pour  le  dessèchement  des  étangs ,  pour  la  construction  des 
canaux,  pour  l'écoulement  du  cloaque  de  rAveutin.  (  Voir  Sigonius, 
de  Anliq.  J.  C.  Rom.,  liv.  ii.  e.  4.  ) 

Il  rassemble  de  précieux  documents. 
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et  des  impôts ,  qualifiées  aussi  de  societates  publi- 
CANORU.M'^.  —  Nous  parlerons  seulement  de  ces  der- 
nières ,  qui  avaient  leurs  analogues  dans  la  Gaule ,  mê- 
me avant  la  conquête  de  Jules  César,  et  qui  se  sont 
reproduites,  pour  la  ferme  des  impôts,  jusque  dans  nos 
temps  modernes. 

Des  citoyens  s'associaient  pour  se  rendre  fermiers 
publics  des  revenus ,  des  pâturages  ,  des  impôts  d'une 
ou  plusieurs  provinces.  Les  uns  se  portaient  adjudica- 
taires ,  les  autres  s'associaient  avec  eux ,  d'autres  se 
portaient  garants  et  obligeaient  envers  l'État  leurs  biens 
et  leur  fortune. 

L'adjudication  se  faisait  publiquement,  par  le  mi- 
nistère des  censeurs.  La  société  prenait  souvent  le  nom 
de  la  province  dont  elle  affermait  les  revenus  ^^. 

Les  cbevaliers ,  qui  en  ont  reçu  le  titre  de  Publicains, 
composaient  ordinairement  ces  compagnies  puissantes , 
qui  avaient  leur  siège  à  Rome,  d'importants  comptoirs 
et  des  agents  nombreux,  proviagistri,  dans  la  Sicile,  dans 
l'Asie,  dans  les  Gaules ^°.  Ces  sociétés,  sous  la  Républi- 
que ,  recueillaient  les  dîmes  territoriales  et  pressuraient 
souvent  les  provinces  avec  une  impitoyable  âpreté  ;  elles 

28  Ces  sociétés  diverses  d'intérêt  public  sont  indiquées  au  Digeste, 
dans  un  fragment  de  Gaius  (m.  4.  1)  :  Vecligalium ,  aurifod inarum  , 
argenlifodinarum  cl  salinarum. 

29  Cicéron ,  dans  ses  Lettres,  parle  de  Rupilius,  magisler  in  Bi- 
tlivnia  societate.  (  Àd  Famil.,  xiii.  9.  ) 

30  IN'ulla  erat  Romce  societas  vectigalium  quœ  non  honestissime  de- 
crevisset  de  mea  sainte.  (  Cicer.,  pro  Sexlo.  ) 

Refecta  est  Gallia  negotiatorum ,  plena  civiuni  romanorum  :  unum 
ex  toto  negotiatorum,  colonorum,  publicanoritm,  aratorum  ,  pecua- 
riorum  numéro,  testeni  producent.  (  Cic,  pro  Fonleio.) 


588  Liv.  m.  —  ÉPOQUE  gallo-romaine. 

eurent ,  sous  les  empereurs ,  un  pouvoir  plus  restreint  : 
l'impôt  territorial ,  perçu  en  argent ,  fut  mis  en  dehors 
de  la  ferme  publique;  la  perception  en  fut  commise  ex- 
clusivement tiux  Curies  des  cités. 

Les  sociétés  vectigalium  embrassèrent  les  impôts  indi- 
rects ,  principalement  les  droits  de  douane  sur  tous  les 
produits  importés  pour  le  trafic ^\  Moins  riches,  moins 
considérées  et  moins  oppressives ,  elles  ne  furent  plus 
dans  les  provinces  ,  comme  du  temps  de  Cicéron,  une 
puissance  que  les  gouverneurs  devaient  se  concilier 
par  de  grands  ménagements  ;  mais  elles  conservèrent 
dans  le  droit  un  caractère  important ,  et  furent  assimi- 
lées à  des  corporations.  Il  leur  fut  permis  d'avoir  des  as- 
semblées, des  propriétés  communes,  un  trésor  commun, 
un  syndic,  actorem  vel  syndicum,  chargé  d'agir  et  de  pour- 
suivre dans  l'intérêt  de  la  communauté  ^^.  Un  étranger, 
à  son  défaut ,  pouvait  se  présenter  pour  la  défense  de  la 
société,  et,  selon  l'usage  observé  à  l'égard  des  personnes 
absentes,  le  magistrat  admettait  cette  défense,  parce  que 
c'était  une  manière  de  rendre  meilleure,  en  ce  cas,  la 
condition  de  la  société  non  représentée.  —  La  société 
était  obligée  par  les  actes  du  syndic;  ses  propriétés,  ses 
valeurs  étaient  affectées  à  l'exécution  des  obligations. 
Les  cautions  données  à  l'Etat  subissaient  solidairement 
ou  sur  les  biens  affectés  au  cautionnement,  selon  les 
clauses  des  adjudications ,  les  conséquences  des  engage- 

31  D.,  XXXIX.  4.  16.  §  7.  Porloria  :  ils  furent  du  30^  de  la  valeur 
des  marchandises  pour  tout  l'Empire,  sous  Alex.  Sévère.  (  Lamprid., 
Vila  Sev.,  c.  xxxix.  Voir  l^ouvrage  de  M.  Bureau  de  la  Malle  ^  Econ. 
polH.  des  Rom.,  t.  ii.  p.  449.  ) 

32  D.,  Tii.  4.  1.  §  1  :  Quod  cujuscumque  universitatis. 
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ments  relatifs  à  l'intérêt  public;  mais  il  n'y  avait  pas  de 
solidarité  contre  les  associés  eux-mêmes.  —  Les  socié- 
tés autorisées  par  le  sénat  ou  le  prince  soit  pour  l'ex- 
ploitation des  mines ,  des  salines ,  soit  pour  la  ferme  des 
impôts ,  étaient  des  associations  de  capitaux  plus  encore 
que  de  personnes.  Elles  sont  représentées ,  dans  le  droit 
moderne,  par  les  Sociétés  anonymes,  dont  les  statuts  et 
l'existence  doivent  être  autorisés  par  la  puissance  pu- 
blique. 

A  raison  de  ce  caractère ,  les  sociétés  autorisées ,  et 
spécialement  la  société  Vecfigalis ,  n'étaient  pas  dissoutes 
par  le  décès  de  l'un  des  associés.  On  ne  pouvait  leur  ap- 
pliquer le  principe  que  la  société  est  contractée  princi- 
palement en  vue  de  la  personne  ^^5  elles  continuaient  de 
plein  droit  entre  les  associés  survivants ,  et  même  avec 
l'héritier  du  défunt,  si  telle  avait  été  la  convention  pri- 
mitive ^*.  •  . 

Le  grand  principe  des  jurisconsultes,  sur  le  rapport 
de  la  fraternité  humaine  avec  le  contrat  de  société,  s'ap- 
pliquait surtout  à  la  société  d'intérêt  privé,  qui  réunissait 
les  personnes  bien  plus  que  les  capitaux. 

Par  application  de  ce  principe,  l'égaUté  des  parts  dans 
les  bénéfices  et  les  pertes  était  la  règle  générale  ^^.  L'in- 
dustrie des  associés  compensait  la  différence  des  apports. 

33  Persona  iu  contrahenda  societate  spectata  est.  (  D.,  xvii.  2.  84. 
Labeo.  ) 

34  D.,  XVII.  2.  39.  et  1.  63.  §  8.  J.  Acosta,  Inst.  m.  26.  Comm.  — 
Pothier,  Pand.,  xvii.  2. 

35  Si  non  fuerint  partes  societati  adjectœ  sequas  cas  esse  constat. 
(  D.,  XVII.  2.  29.  Ulp.  ) 
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Il  y  avait  cependant  dérogation  possible  à  la  règle  d'éga- 
lité soit  pour  les  bénéfices,  soit  pour  les  pertes;  et  l'un 
des  nssociés  pouvait  même  stipuler  son  exemption  totale 
des  pertes  futures ,  pourvu  qu'il  n'eût  qu'une  partie  des 
bénéfices.  Il  n'y  aurait  plus  évidemment  de  société,  si 
un  seul  stipulait  la  totalité  des  avantages  ;  mais  l'exemp- 
tion de  toute  perte  n'est,  en  résultat,  qu'une  cause  d'iné- 
galité dans  les  bénéfices  possibles. 

La  dissolution  de  la  société  arrivait  de  différentes  ma- 
nières :  EX  PERSONis,  par  le  décès  de  l'un  des  associés 
ou  le  mutuel  dissentiment  ;  ex  rébus  ,  par  la  perte  de 
la  cbose  ou  la  fin  de  la  négociation^*^.  La  société,  qui 
pouvait  être  tacite ,  pouvait  aussi  se  dissoudre  tacitement, 
lorsque  les  associés  cessaient  d'agir  ensemble  et  que  cba- 
cun  travaillait  ou  négociait  pour  son  compte  personnel^"'. 
—  La  dissolution  de  la  société,  quelle  que  fût  sa  cause, 
donnait  lieu  à  l'action  personnelle  et  réciproque  pro  socio, 
même  à  raison  des  dommages  et  intérêts  qu'auraient  en- 
courus certains  associés.  Celui  qui  était  condamné  sur 
l'action  fw  socio,  pour  avoir  manqué  à  ses  obligations, 
était  noté  d'infamie  :  il  avait  violé  le  ^m^  fraternitatis ;  il 
était  mis  dans  la  même  condition  que  le  tuteur,  le  man- 
dataire, le  dépositaire  infidèles"'^.  Mais  si  fun  des  as- 

36  Solvitur  societas  ex  personis,  ex  rébus,  ex  voluntate,  exactione. 
(  Ulp.  ) 

Modestinus  dit  :  Dissociamur  renunciatione  ,  morte  ,  capitis  miiiu- 
tione  et  egestate.  (  D.,  xvii.  2.  4.  ) 

37  Itaque  cuin  separatim  socii  agere  coeperunt,  et  unusquisque  eo- 
rum  sibi  negolietur,  sine  dul)io  JM5  xncielalis  dissolvitur.  (  D.,  xvu.  2. 
64.  Calllslral.  ) 

38  D.,  m.  2.  1.  —  Id.,  XYli.  2.  72.  (Gants. J 
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sociés,  clans  ce  moment  extrême,  était  débiteur  de  bonne 
foi  envers  la  société  universelle  ou  particulière,  il  ne  de- 
vait pas  être  poursuivi  avec  toute  rigueur  :  il  avait  le 
bénéfice  de  compétence,  cette  exception  pleine  d'buma- 
nité ,  exprimée  par  la  formule  romaine  in  quantum  facere 
polest.  Ce  bénéfice  était  réputé  personnel;  et  cependant 
il  passait  au  fidéjusseur,  qui  n'attendait  pas  l'exercice  du 
recours  et  allait  au  devant  des  poursuites  dirigées  con- 
tre l'associé.  La  caution  était  appelée,  par  son  propre 
intérêt,  à  couvrir  l'associé  de  son  intervention;  et  ainsi 
le  JUS  FRATERMTATis  protégeait  toujours  par  voie  directe 
ou  indirecte  l'associé  de  bonne  foi^'. 

Le  principe  de  fraternité  humaine,  qui  dans  l'ordre 
des  choses  civiles  et  de  la  philosophie  du  droit  touchait 
au  précepte  divin  sur  la  charité ,  a  suivi  le  contrat  de 
société  dans  le  Droit  gallo-romain  qui  admit  les  sociétés 
générales  et  particulières  ^''.  L'esprit  d'association,  renou- 
velé par  le  Christianisme,  a  étendu  ensuite  son  action 
salutaire  sur  les  Coutumes  du  moyen-âge.  C'est  à  l'abri 
les  sociétés  de  tout  genre,  des  communautés  de  travail 
et  d'habitation  ,  des  corporations  ,  des  sociétés  d'intérêt 


39  Verum  est  quod  Sabino  videtur,  etiamsi  non  universorum  bono- 

rum  socii  sunt,  sed  unius  rei ,  attamen  in  id  quod  facere  possunt 

condeninari  oportere.  Hoc  enim  summum  raUonem  habet,  cuni  societas 
jus  quodammodo  fraternitatis  in  se  habet.  {D.,  xvir.  2.  63.  §  1.  Ulp.  ) 

40  Epit.  Gaii,  ii.  17  :  Societatem  inire  possumus  ,  aut  omnium  bo- 
norum,  aut  unius  alicujus  negociationis.  (  Paul.  Sent.,  i.  19.  11.  16. 
Pro  socio.) 

Intekp.  :  luter  socios  absque  unius  negligentia  sequale  erit  dam- 
num  et  lucrum. 
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public  et  privé  ;  c'est  sous  rinfluence  de  leur,  esprit  de 
fraternité  sociale  et  chrétienne  que  les  serfs,  les  colons, 
les  pauvres  laboureurs,  les  artisans  et  les  gens  de  mé- 
tiers ,  les  commerçants ,  le  peuple  des  villes  et  des  cam- 
pagnes ,  ont  amélioré  et  développé  leur  condition  d'exis- 
tence. L'isolement  les  aurait  frappés  de  mort;  l'associa- 
tion les  a  fait  vivre  et  grandir  pour  des  temps  meilleurs. 
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§  1 .  —  ÉTAT  DE  LA  JURIDICTION  PROVINCIALE  DANS  L'EMPIRE 
AVANT  DIOCLÉTIEN. 

Les  institutions  judiciaires  de  l'Epoque  gallo-romaine 
portent  l'empreinte  des  révolutions  qui  s'opérèrent  dans 
l'Empire ,  et  des  variétés  de  régime  qui  s'appliquaient 
aux  différentes  cités  de  la  Gaule.  L'uniformité  régnait 
au  sommet  de  l'organisation  judiciaire,  les  diversités 
existaient  à  la  base. 

Nous  devons  marquer  en  traits  généraux  les  change- 
ments apportés  dans  l'organisation  judiciaire  et  la  corn- 
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pétence,  et  puis  nous  nous  attacherons  spécialement  à 
la  province  gallo-romaine. 

I.  —  Avant  Dioclétien ,  l'institution  judiciaire  dans 
la  généralité  des  provinces  de  TEmpire  reposait  sur 
la  juridiction  prétorienne  et  le  conveintus  ,  tels  que  nous 
les  avons  fait  connaître  dans  notre  livre  sur  l'Epoque 
romaine.  11  y  avait  toutefois,  entre  le  pouvoir  du  ma- 
gistrat à  Rome  et  le  pouvoir  du  magitrat  dans  les  pro- 
vinces, une  grande  différence  que  nous  devons  ici  ca- 
ractériser. 

Le  proconsul  réunissait  en  lui  les  pouvoirs  militaire , 
administratif  et  judiciaire;  il  avait  l'empire  et  la  juridic- 
tion :  l'empire,  qui  comportait  le  droit  de  faire  la  guerre, 
le  droit  d'administrer,  le  droit  de  glaive*.  C'est  à  raison 
de  cette  souveraineté  dont  le  proconsul  ou  le  propréteur 
était  revêtu  que,  sous  la  République,  il  recevait  des 
comices  du  peuple  romain  I'imperium  conféré  par  une 
Loi  Curiate.  Depuis  Auguste,  et  par  l'effet  du  partage 
en  provinces  sénatoriales  et  impériales,  le  proconsul 
dans  les  premières ,  le  président  ou  recteur  dans  les  se- 
condes, recevait  I'imperium  par  sa  seule  nomination. 
Les  provinces  impériales  étaient  placées  sous  l'admi- 
nistration directe  de  l'empereur;  mais  quant  à  la  ju- 
ridiction ,  le  président  avait  toutes  les  attributions  du 
proconsul^. 

Le  président  ou  proconsul  indistinctement  pouvait  dé- 

1  Mebum  impertum  compreliendit  jus  gladii ,  jus  belligerandi ,  jus 
.admiaistrandi.  (  Cujas,  Qu^st.  pap.,  1. 1.  ) 

2  Ex  constitutione  Augusti  prscses  provinciœ  habetjus  gladii,  at- 
que  alia  coercitio  criminum  graviorum.  (  Cujas,  %d.  ) 
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léguer  sa  juridiction,  c'est-à-dire  constituer  à  sa  place  une 
autre  personne  publique  ou  privée ,  pour  Texercice  des 
attributions  qui  compétaient  au  magistrat  par  le  droit  or- 
dinaire de  sa  charge,  jure  magistratus^.  Le  lieutenant 
n'avait  pas  de  juridiction  propre;  il  ne  pouvait  trans- 
mettre à  un  autre  le  mandat  public  qu'il  avait  reçu,  et 
si  le  chef  de  la  province  venait  à  mourir,  la  juridiction 
déléguée  s'éteignait,  sauf  pour  les  choses  commencées*. 
Le  magistrat  pouvait  déléguer  ou  toute  sa  juridiction 
ou  seulement  une  partie,  comme  le  droit  de  faire  exécu- 
ter la  sentence  de  tel  juge^;  mais  il  ne  pouvait  transfé- 
rer la  puissance  du  glaive;  et  cela  tenait  à  un  grand  prin- 
cipe de  droit  public  :  c'est  que  la  souveraineté  était  exer- 
cée par  le  magistrat^  dans  les  provinces ,  comme  un  at- 
tribut communiqué  à  sa  personne  par  la  puissance  sou- 
veraine; dès  lors  il  devait  exercer  le  pouvoir  en  qualité 
de  représentant,  et  non  le  transmettre  :  Non  potest  im- 
perium  merum  mandari®. 

Le  magistrat  provincial  n'avait  pas  seulement  la  ju- 
ridiction contentieuse ,  il  avait  aussi  la  juridiction  vo- 
lontaire, comme  le  droit  d'accorder  l'émancipation  et 
l'adoption.  Il  pouvait  déléguer  la  juridiction  conten- 
tieuse et  non  la  juridiction  volontaire.  —  Pourquoi? 
Parce  qu'il  n'avait  pas  ceWe-ci  jure  magislratus  ^  mais  eu 

3  D.  de  Off.  proc,  i.  16.  66.  §  2.  (  Ulp.  ) 

4  iMandatum  re  intégra  domini  morte  finitur.  (  Cod.  JusL,  tv.  35. 
15.  Dioclet.  cl  Maxim.  ) 

5  II  peut,  dit  Cujas,  mandare  execulionem  senlenliœ  à  un  autre  que 
le  juge.  C'est  Vexequalur  qui  a  été  si  important  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  des  Parlements. 

6  D.,  T.  4,  de  Off.  proc,  et  de  Reg.  Jur.,  I.  70. 

Nemo  potest  gladii  potestatem  sibi  datam  ad  aiiujn  transferre. 
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vertu  d'une  loi  spéciale  qui  l'avait  ajoutée  nommément 
à  la  juridiction  ordinaire  du  magistrat;  or,  c'était  une 
autre  maxime  de  droit  public  «  que  l'on  ne  peut  délé- 
guer à  autrui  le  droit  conféré  par  une  loi  spéciale ,  quod 

MIHI  LEGAT  LEX,  NON  POSSUM  RURSUS  ALII  DELEGARE^.» 

Et  cette  maxime  dérivait  aussi  du  grand  principe  sur  la 
PERSON-NALiTÉ  des  droits  délégués  par  le  souverain  :  le 
souverain,  ici,  c'était  la  loi. 

Le  droit  romain,  qui  admettait  dans  les  provinces 
l'unité  du  magistrat,  avait  dû  permettre  la  délégation  de 
la  juridiction  ordinaire,  pour  que  la  justice  pût  être 
exercée  sur  plusieurs  points  de  la  province.  Mais  la  ré- 
serve au  magistrat  unique  du  droit  de  glaive  et  de  la 
juridiction  volontaire  donnait  plus  de  grandeur,  soit  à  la 
suprême  justice,  soit  aux  actes  légitimes  qui  changeaient 
ou  modifiaient  gravement  l'état  des  personnes. 

II.  —  Le  président  ou  proconsul  siégeait ,  pendant 
l'hiver,  dans  sa  métropole,  pour  y  rendre  la  justice. 
Mais,  pour  éviter  aux  habitants  des  contrées  éloignées 
du  centre  de  la  province  les  fatigues  et  les  dépenses  de 
leur  transport  au  siège  de  la  présidence,  le  magistrat 
se  transportait  lui-même ,  à  des  époques  périodiques , 
dans  les  v'illes  indiquées  d'avance.  Il  y  tenait  ses  assises; 
il  y  présidait  le  Conventus.  Il  y  avait  même  des  provin- 
ces où  la  division  territoriale  et  administrative  se  con- 
fondait avec  la  circonscription  judiciaire  :  ainsi  l'Espa- 
gne,  comprise  dans  la  préfecture  des  Gaules,  était  divi- 


7  CujAS,  Quscst.  Pap.,  1.  de  officio  ejtis  cui  maniai.  Ouœ  lege  no- 
minalim  dantur  non  possunt  mandari. 
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sée  en  sept  conventus^.  Les  assises  du  président  et 
la  tenue  périodique  du  conventus  de  la  province  for- 
maient en  dehors  de  Rome  la  grande  institution  judi- 
ciaire de  l'Empire. 

Le  proconsul  ou  président  exerçait  la  Juridiction  ordi- 
naire. Les  habitants  de  la  province  s'adressaient  à  lui 
pour  obtenir  le  judicium  ou  le  droit  de  faire  juger  leur 
procès.  Il  disait  le  droit  et  donnait  le  juge  ou  les  récupé- 
rateurs pour  le  fait  et  l'application  de  la  formule.  11  fai- 
sait exécuter  la  sentence  par  l'envoi  en  possession  des 
biens  ou  la  prise  de  gage.  —  Il  exerçait  aussi  la  Juridic- 
tion extraordinaire  et  jugeait  par  lui-même;  il  avait 
même  à  cet  égard  une  plus  grande  latitude  que  l'ancien 
préteur  de  Rome.  La  Cognitio  extraordinaria  s'étendit  de 
plus  en  plus  dans  les  provinces^;  et  quand  Dioclétien 
îa  convertit ,  dans  la  personne  du  magistrat ,  en  Justice 
ordinaire,  il  déclara  et  contirma  un  changement  préparé 
par  les  faits  et  l'extension  de  la  juridiction  provinciale. 


8  IMunc  universa  provincia  dividitur  in  conventus  seplem  Cartliagi- 
niensem,  Tarracouensem,  Caesaraugustanum ,  Clumensem,  Asturum, 
Lucensem,  Braccatum.  (  Plin.,  Hist.  nat.,  ni.  3.  ) 

9  D.,  IV.  1.  2.  5.  —  Voir,  dans  notre  1. 1.  p.  389,  les  textes  de  Ju- 
Cen ,  d'Ulpien ,  de  Caliistrate, 


♦ 
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§  2.  —  CHANGEMENTS  APPORTÉS  PAR  LES  LOIS  DE  DIOCLÉTIEN  ET  DE 

CONSTÀNÎîn  DANS  l'oRGANISATION  JUDICIAIRE 

ET   LA  COMPÉTENCE. 


ï,  —  La  mesure  prise  par  Dioclétien,  et  qualifiée  de 
réforme  ou  de  révolution  dan^  l'ordre  judiciaire ,  était 
grave  dans  ses  effets,  mais  elle  n'était  pas  la  destruction 
de  l'ordre  existant  :  elle  était ,  dans  l'organisation  judi- 
ciaire, une  interversion  d'éléments.  Le  jus  et  judicium, 
ou  la  séparation  du  magistrat  et  du  juge,  qui  était  le 
premier  élément  de  l'institution  romaine ,  fut  mis  au 
.  second  rang  ;  'et  la  connaissance  directe  des  litiges  par 
le  magistrat,  qui  était  l'élément  secondaire,  devint  le 
plus  important.  Le  judicium  ne  disparut  point  :  les  ju- 
ges ,  les  récupérateurs  furent  remplacés  par  les  juges  dé- 
légués, qui^  sous  la  seule  dénomination  de  judices  pe- 
DANEi,  prirent  le  caractère  d'une  institution  inférieure  et 
subordonnée. 

Il  y  avait  toujours  eu  dans  la  jurisprudence  provinciale  ^ 
une  grande  différence  entre  celui  auquel  la  juridiction 
même  était  déléguée,  et  celui  qui  était  seulement  délégué 
comme  juge.  Dans  le  premier  cas,  la  juridiction  (et  par 
conséquent  le  droit  de  donner  le  juge  comme  de  faire 
exécuter  la  sentence) ,  était  transmise  avec  ses  attributs 
ordinaires;  dans  le  second  cas ,  le  juge  était  nommé  pour 
connaître  d'une  cause  indiquée,  ad  lifem  unam\  et  il  est 
évident  que  le  juge ,  ainsi  renfermé  dans  la  connaissance 
d'un  litige,  ne  pouvait  lui-même  déléguer  un  autre  ju- 
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ge  ' .  —  Ce  principe  incontestable ,  en  droit  romain , 
que  le  juge  était  délégué  ad  litem  nnam  ,  détermine  la  vé- 
ritable qualité  des  juges  pédanés,  sur  lesquels  on  a  élevé 
tant  de  doutes,  même  de  nos  jours  ^.  La  qualification 
de  judices  pedanei  était  antérieure  à  Dioclétien.  Le  Di- 
geste ,  les  Sentences  de  Paul ,  la  constitution  même  de 
Dioclétien ,  de  l'an  294  ,  contiennent  cette  dénomina- 
nation  comme  reçue  dans  l'usage  des  provinces  :  «  Ju- 
»  DiCES  PEDANEI ,  »  discut  Ics  Senteuces  :   «  P^sides.... 

»  ANTEHAC  PEDANEOS  JUDICES  DABANT,  »  dit  la  consti- 
tution. 

Pour  nier  leur  existence  légale  avant  l'année  294 ,  il 
faudrait  supposer  des  interpolations  ou  des  altérations 
de  mots  dans  plusieurs  textes  venant  de  sources  diffé- 
rentes, supposition  qui  serait  trop  liardie.  Or,  c'est  en 
qualité  de  juges  ,  certainement ,  et  non  de  magistrats 
inférieurs  ,  qu'ils  avaient  subsisté  avant  la  réforme  de 
Dioclétien  ;  et  la  constitution  de  cet  empereur  leur  a  laissé 
leur  dénomination,  sans  changer  leur  caractère  juridi- 
que. 

En  effet ,  la  constitution  de  l'an  294  s'appliquait  spé- 
cialement à  la  manière  de  rendre  la  justice  dans  les  pro- 
vinces :  elle  reconnaissait  que  jusqu'alors  il  y  avait  eu 
des  causes  que  les  présidents  ne  pouvaient  pas  juger,  et 
dans  lesquelles  ils  donnaient  les  juges  pédanés;  mais  en 
attribuant  la  notion  de  ces  causes  au  président,  elle  dé- 
clare cependant  que  des  juges  pourront  encore  être  dé- 

1  Delegatus  judex  delegare  non  potest.  (Cujas,  Quœst.  pap.^  I.  i.) 

2  On  peut  voir  notamment  M.  Bonjean  (  Traité  des  Âclions,  t.  i  ), 
qui  regarde  les  judices  pedanei  comme  des  magistrats  d'un  ordre  iO' 
férieur. 
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légués  par  le  magistrat.  Le  Judicium  de  l'époque  anté- 
rieure n'est  pas  aboli  ;  il  est  représenté  par  les  juges  dé^ 
légués  pour  chaijue  affaire,  que  ces  juges  examinaient  et 
décidaient  sans  prendre  place  sur  le  tribunal  élevé  du 
magistrat,  origine  de  leur  humble  qualification  de  peda- 
nei.  La  loi  de  Dioclétien  ne  p€ut  laisser  aucun  doute  sur 
la  continuation  de  l'ancien  Judicium  et  sur  le  caractère 
des  juges  :  elle  statue  positivement  «  que  si  les  magis- 
»  trats  ne  pouvaient  connaître  des  causes  à  raison  de 
»  leurs  occupations  publiques  ou  de  la  multitude  des  af- 
»  faires,  ils  auraient  le  pouvoir  de  donner  des  juges  :  Ut 
y>  judices  dandi  liabeant  potestatem.  »  Et  l'Interprétation  des 
Sentences  de  Paul  dit  encore,  au  vi^  siècle,  «  les  juges 
»  PÉDANÉs,  c'est-à-dire  ceux  qui  écoutent  les  causes  par 
y>  délégation^.  »  Les  juges  pédanés  ne  peuvent  donc  re- 
cevoir en  droit  la  qualité  de  magistrats.  —  Au  surplus, 
la  faculté  de  donner  des  juges  n'est  pas  illimitée  pour  les 
présidents;  ils  ne  peuvcLt  l'exercer,  d'après  la  constitu- 
tion de  Dioclétien ,  que  dans  les  cas  où  ils  l'auraient  pu 
selon  le  régime  antérieur  de  la  procédure  prétorienne;  et 
ils  doivent  se  réserver  exclusivement  la  connaissance  des 
questions  d'ingénuité  et  d'affranchissement,  que  Marc- 
Aurèle  avait  déjà  détachées  de  la  compétence  des  cen- 
tumvirs*. 

Tel  est  donc  le  résultat  de  la  prétendue  réforme  de 


3  Paul.  Sent.,  v.  28  :  Judices  pedanei. 

Interp.  :  «  Si  pedanei  judices,  ii  est  qui  e.\  delegatione  causas  au- 
diunt.  » 

4  Voir  notre  t.  i.  p.  370.  La  loi  de  Dioclétien  étendait  à  la  province 
l'effet  de  la  constitution  de  Marc-Aurèle ,  restreint  d'abord  à  la  juri- 
dictiou  des  ceutumvirs  exercée  seulement  dans  Rome. 
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Dioclétien  :  le  renvoi  devant  les  Juges  pédanés ,  dans 
les  limites  de  l'ancienne  compétence  modifiée  sur  un 
point ,  dépendait  complètement  du  libre  arbitre  du  pré- 
sident de  la  province  ;  ce  qui ,  dans  le  principe^  était 
obligatoire  devenait  purement  volontaire.  Le  pouvoir 
facultatif,  dont  nous  avons  reconnu  le  germe  dès  le 
11^  siècle  dans  un  texte  de  Julien ,  est  agrandi  et  sanc- 
tionné par  la  constitution  de  l'an  294  ^.  L'ordo  judi- 
ciORUM  cesse  d'être  par  conséquent,  en  droit,  iine  in- 
stitution fondamentale;  mais,  en  fait,  l'institution  affai- 
blie et  diminuée  subsiste  par  nécessité  pour  la  distribu- 
tion de  la  justice,  et  reste  permanente  dans  les  habi- 
tudes des  provinces  et  des  cités. 

IL  —  Le  changement  apporté  par  Dioclétien  dans  la 
juridiction  reçut  de  Constantin  un  plus  grand  dévelop- 

5  Cod.  Just.,  III.  3.  2  :  Placet  nobis ,  Praesides  dehiscausis,  in  qui- 
bus,  quod  ipsi  non  possent  cognoscere,  anleliac  pedaneos  judices  da- 
bant,  notionis  suœ  examen  adhibere  ;  ita  tamen,  ut .  si  vel  propter  oc- 
cupationes  publitîas,  vel  propter  causarum  multitudinem  oninia  hujus 
niodinegolia  non  potuerint  cognoscere  ,  judices  daadihabeant  po- 
TESTATEM.  QuoD  NON  ITA  Accipi  CONVENIT ,  ut  in  his  etiaiii  causis  in 
quibus  solebant  ex  officio  suc  cognoscere,  dandi  judices  licentia  eis 
perinissa  credatur.  Quod  usque  adeo  in  Prœsidum  cognitione  reti- 
nendum  est ,  ut  eorum  judicia  non  diminuta  videantur  :  dum  tamen  , 
et  de  iNGENUiTATE ,  super  qua  poterant  etiam  ante  cognoscere  ,  et  de 
LiBERTiNiTATE  Prsesides  ipsi  dijudicent. 

Doneau  dit  très-bien  sur  cette  loi  (  xvii.  c.  10  )  :  «  Ea  lex  scripta  ex 
professe  de  iis  causis  in  quibus  praesides  dare  judices  possint  aut  non 
possint. 

Il  dit  ailleurs  (  xxiii.  c.  2  :  « Ad  judicem  dalum  seu  pedaneum 

frustra  quis  vocetur;  quia  ne  is  quidem/wdea;  esse  possit  in  ea  causa  , 
de  qua  agitur ,  nisi  in  ea  dalus  a  magistratu  fuerit.  »  —  Doneau  n'a 
jamais  confondu  les  juges  pêdanés  avec  des  magisirals  d'un  ordre  in- 
férieur. 
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pement,  sans  atteinte  portée  à  la  distinction  que  nous 
venons  de  reconnaître.  C'est  alors  que  s'établit ,  dans 
toute  son  étendue,  la  hiérarchie  judiciaire,  et  que  des 
éléments  tout-à-fait  nouveaux  apparurent  dans  l'organi- 
sation. 

A  la  tète  des  quatre  grandes  préfectures,  l'Orient, 
rillyrie ,  l'itahe  et  les  Gaules ,  entre  lesquelles  il  parta- 
gea l'Empire,  Constantin  plaça  un  Préfet  du  prétoire, 
qui  exerçait  le  summum  imperium,  et  un  Vicaire  du  pré- 
fet dans  les  vastes  départements  ou  vicariats  de  chaque 
préfecture  du  prétoire. 

Il  sépara  le  pouvoir  mihtaire  du  pouvoir  administra- 
tif et  judiciaire;  le  Préfet  du  prétoire  cessa  d'être  le  chef 
de  l'armée  ;  un  Maître  de  la  milice  fut  créé  dans  chaque 
préfecture,  ayant  sous  son  commandement  des  Tribuns, 
Ducs  et  Comtes  qui  devaient  exercer  désormais,  sous  sa 
surveillance  et  sa  juridiction  supérieure  ,  la  justice  mili- 
taire^. 

Constantin  institua  en  outre,  dans  l'ordre  temporel^ 
la  jurisdiction  épiscopale  ou  ecclésiastique. 

A  ces  innovations  se  rattache  l'ensemble  de  la  Hiérar- 
chie judiciaire ,  que  nous  prenons  ici  du  sommet  à  la 
base. 

F  L'empereur  et  les  préfets  du  prétoire  sont  les  juges 
suprêmes  de  l'Empire ,  en  matière  civile ,  administrative 

6  Cod.  Just. ,  m.  13,  de  Jurisd.  —  i.  49  :  Ul  omnes  jud.  lam  civ. 
qiiam  mil.  —  Cod.  Theod.,  xii.  1. 128.  Constitution  de  l'an  392  adres- 
sée par  Théodose  magisteo  uteiusque  militi^e.  —  Militaribus  viris 
nihil  sit  commune  cum  Curiis,  Tribunus,  Dux  ilie  an  Cornes  sit. 
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et  criminelle.  On  peut  porter  son  appel  directement  à 
l'Empereur ,  au  lieu  de  s'adresser  au  préfet  du  prétoire 
qui  tient  sa  place  dans  les  provinces,  vice  imperatoris; 
mais  il  faut  choisir  entre  les  deux  représentants  de  la 
justice  souveraine;  et  par  une  Constitution  de  l'an  331, 
il  fut  défendu  d'appeler  devant  l'empereur  des  décisions 
rendues  par  un  préfet  du  prétoire, 

2**  Au  siège  de  chaque  vicariat ,  le  vicaire  représente 
le  préfet ,  comme  celui-ci  représente  l'empereur.  Quand 
quelqu'un  s'est  adressé  à  sa  justice,  il  ne  peut  plus  s'a- 
dresser au  préfet  lui-même;  mais  on  peut  porter  son  appel 
directement ,  soit  au  Préfet ,  soit  à  l'Empereur,  en  fran- 
chissant l'intermédiaire  du  Vicariat. 

3"  Dans  chaque  province ,  le  président  ou  recteur  est 
juge  aux  premier  et  deuxième  degrés  :  en  premier  res- 
sort, s'il  s'agit  des  questions  d'ingénuité,  d'affranchis- 
ment  et  autres  questions  d'Etat'^,  ou  s'il  s'agit  des  cau- 
ses qui  lui  étaient  attrihuées  dans  l'ancienne  organisa- 
tion ,  à  titre  de  jugement  extraordinaire  ;  —  au  deuxième 
degré ,  s'il  s'agit  de  l'appel  des  sentences  portées  par  ses 
lieutenants,  par  les  juges  pédanés,  par  les  magistrats 
et  les  juges  municipaux^. 

4"  Dans  chaque  cité,  il  y  a  des  magistrats  munici- 
paux et  des  juges  délégués  qui  prononcent  en  première 
instance,  dans  une  mesure  de  compétence  plus  ou  moins 


7  Doneau,  xvii.  9  :  Non  modo  enini  certi  juris  est  présides  de 
statu  potuisse  cognoscere ,  sed  etiam  solos  potuisse.  (  L.  i.  Cod.  de 
Ord.  Cog.  L.  ii,  in  fine.  Cod.  de  Ord.  jud.  ) 

8  Ce  que  nous  disons  ici  de  l'appel  des  juges  •pédanés  ne  portait  pas 
sur  le  [ail  jugé ,  mais  sur  le  droit,  h  raison  de  l'application  défectueuse 
de  la  formule  donnée. 
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étendue.  A  défaut  de  juridiction  municipale,  les  juge- 
ments sont  confiés  aux  Lieutenants  (Legali)  préposés 
par  le  président  et  quelquefois  même  par  l'empereur 
pour  l'exercice  de  la  Justice  locale.  —  Enfm ,  chaque  cité 
possède  déjà,  au  iv*^  siècle,  ou  possédera  bientôt  son  évê- 
que  ,  et  dans  chacune  il  y  aura  la  Justice  épiscopale, 

AUDIENTIA  EPISCOPALIS. 

La  Hiérarchie  judiciaire,  développée  et  régularisée  par 
Constantin ,  nous  conduit  aux  nouvelles  règles  de  com- 
pétence qui  résultèrent  de  sa  législation. 

IlL  —  Dans  l'Epoque  romaine,  nous  avons  exposé 
comment  les  actions  réelles ,  personnelles  et  possessoi- 
res  étaient  distribuées  entre  les  différentes  branches 
de  l'organisation  judiciaire  composée  des  centumvirs, 
des  juge  et  arbitres ,  et  des  récupérateurs.  Mais  la 
compétence ,  telle  que  'nous  l'avons  déterminée ,  était 
relative  à  la  nature  des  questions  et  des  intérêts  à  ju- 
ger. Nous  ne  nous  sommes  pas  alors  occupé  de  la 
compétence  à  raison  du  domicile  des  personnes  et  de 
la  situation  des  choses,  il  n'y  avait  à  cet  égard  qu'une 
règle,  la  compétence  du  magistrat  déterminée  par  le 
domicile  du  défendeur.  Cette  règle  de  compétence  per- 
sonnelle tenait  au  principe  d'après  lequel  la  formule 
prétorienne  de  condamnation  se  résolvait  toujours  en 
somme  ou  en  numéraire,  alors  même  que  l'objet  du 
litige  était  un  immeuble.  Il  en  résultait  que  la  con- 
damnation ne  portait  pas  sur  la  chose ,  mais  exclusive- 
ment sur  la  personne  obhgée  par  la  sentence  :  de  là  cet 
axiome  général  que  le  demandeur  devait  suivre  le  tribu- 
nal du  défendeur  :  acïor  seouitur  forum  rei.  —  Après 
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la  constitution  de  Tan  212,  qui  déclarait  les  habitants 
des  provinces  citoyens  romains ,  on  pouvait  poursuivre 
devant  le  magistrat  de  Rome  tout  citoyen  qui  se  trou- 
vait, même  temporairement,  dans  les  murs  delà  ville. 
Le  citoyen  présent,  sauf  celui  qui  avait  à  Rome  une  mis- 
sion d'intérêt  public ,  ne  pouvait  demander  le  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile  ordinaire.  Mais  sa  pré- 
sence à  Rome  était  la  condition  nécessaire  de  la  pour- 
suite, tandis  que,  présent  ou  absent,  il  pouvait  être  cité 
à  son  domicile  ordinaire^. 

L'habitant  de  la  province,  trouvé  dans  Rome ,  ne  pou- 
vait se  plaindre  d'y  être  cité  en  justice;  car  Rome  était 
la  commune  patrie.  Sidoine  Apollinaire,  au  v^  siècle, 
la  qualifiait  encore  «le  domicile  des  lois,  la  patrie  de  la 
»  liberté,  la  grande  cité  du  monde  où  les  Rarbares  seuls 
»  et  les  esclaves  sont  étrangers  *^.  » 

La  compétence  du  domicile  personnel  souffrait  une 
exception  en  matière  d'obligation  conventionnelle  :  le 
créancier  pouvait  poursuivre  le  paiement  au  domicile 
indiqué  pour  l'exécution  ;  et,  à  défaut  d'indication,  de- 
vant le  magistrat  du  lieu  où  l'obligation  avait  été  con- 
tractée ^\  La  libération,    au  lieu  mên.e   où   avait    été 


9  A  Rome,  il  pouvait  être  poursuivi,  conveniri;  à  son  domicile  ordi- 
naire, il  pouvait  être  poursuivi  ou  défendu  ,  conveniri  vel  defendi.  {Do- 
neau ,  xvi.  c.  13.  D.,  v.  1.  19.  ) 

10  Domicilium  legum,  gymnasium  litterarum,  curiam  dignitatum  , 
verticem  mundi,  patriam  libertatis ,  in  qua  unicatotius  mundi  civitate 
soli  barbari  et  servi  peregrinantur.  (E/n'^t.,  i.  6.  p.  SO.ApoU.  Sidon., 
cdil.  Colombe  t.  ) 

11.  Venire  bona  ibi  oportet  ubi  quisque  defendi  débet;  id  est,  ubi 
domicilium  habet  -,  aut  ubi  quisque  contraxerit.  Contractum  autem 
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formé  le  lien  obligatoire,  était  réputée  une  condition  ta- 
cite de  la  convention.  Mais  le  créancier  pouvait  seul  se 
prévaloir  de  la  condition  tacite.  11  était  libre  de  former 
son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 
le  débiteur  ne  pouvait  se  plaindre  d'être  cité  devant  le 
juge  qu'on  pouvait  appeler  déjà  son  juge  naturel. 

Ainsi,  règle  générale  ,  et  sauf  la  modification  relative 
aux  clauses  expresses  ou  tacites  des  conventions  ,  la 
compétence  était  toujours  ratione  personœ.  Le  tribunal 
du  défendeur,  forum  rei^  était  toujours  le  tribunal  com- 
pétent, même  en  matière  de  droits  réels,  de  possession 
et  de  propriété. 

Cet  état  de  clioses  a  duré  jusqu'à  Constantin. 

Mais ,  quand  la  biérarcbie  a  été  fixée  et  régularisée 
dans  les  provinces  de  l'Empire;  quand  les  degrés  de  ju- 
ridiction ,  en  partant  des  cités ,  purent  s'élever  sur  une 
écbelle  ascendante  de  la  province  au  siésje  même  de 
l'Empire  ,  une  compétence  nouvelle  s'établit.  C'est  la 
compétence  réelle  ou  territoriale,  la  compétence  du  juge 
de  la  situation ,  le  forum  rei  sit^  *^.  Pour  les  faits,  les 

non  utique  eo  loco  intelligitur ,  quo  negotium  gestum  sit;  sed  quo  sol- 
venda  est  pecunia.  (D.,  xlii.  5. 1.  2.  3.  {Gains.)  —  Doneau ,  xvii.  14.) 

L'exception  n'était  pas  admise  en  matière  de  constitut.  (Z).,  v.  1.  8.) 
—  En  matière  de  dot ,  on  suivait  le  lieu  du  domicile  conjugal.  (  D.  de 
Jndc.  L,  exigere.  ) 

12  Cod.  .fust.,  HT.  19  :  Ubi  in  rem  aclio  exerceri  debeat.  L.  ii.  Con- 
stantin. AD  UNIVEESOS  PROVINCIALES.  [An.  331]  :  Si  quis  alterius 
nomine  quolibet  modo  possidens  immobilem  rem  litem  ab  aliquo  per 
il)  rem  acliouem  sustiueat,  débet  statim  in  judicio  dominum  nominare  : 
ut  sive  in  eadem  civitate ,  sive  in  agro,  sive  in  alia  provincia  sit  certo 
dierum  spatio,  a  judice  definiendo,  eoque  ad  notionem  ejus  perdu- 
cendo,  vel  ipsc  in  loco,  in  qiiibus  pr.t.dium  situm  est,  perveniens. 
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obligations,  les  dommages,  les  actions  personnelles,  la 
compétence  resta  celle  du  domicile  du  défendeur;  — 
pour  les  actions  relatives  à  la  possession ,  à  la  propriété , 
aux  droits  réels,  la  compétence  fut  celle  de  la  situation. 
Et  ainsi ,  la  grande  division  des  actions  personnelles  et 
réelles,  qui  existait  dans  le  Droit  antérieur,  reparaît  avec 
une  nouvelle  force  ;  elle  entraîne  une  division  fonda- 
mentale dans  la  compétence,  à  raison  de  la  personne  et 
des  choses.  Le  principe  reçu  désormais  est  qu'il  y  a  une 
compétence  ralione  materiœ ,  et  que  la  chose  située  dans 
un  lieu  soumet  le  possesseur  à  la  juridiction  de  ce  lieu. 

Ce  principe  avait  une  portée  bien  supérieure  à  des  rè- 
gles de  compétence  judiciaire.  Il  donnait  aux  lois ,  aux 
mœurs ,  aux  coutumes  de  chaque  cité  une  action  puis- 
sante et  continue  sur  la  propriété  foncière  et  sur  sa  trans- 
mission, soit  à  titre  singulier,  soit  à  titre  universel  *^;  il 
unissait  étroitement  l'autorité  des  coutumes  locales  à 
celle  du  droit  romain. 

Les  coutumes  ou  les  lois  municipales  qui  avaient  dé- 
jà, par  la  force  des  choses  et  leur  antique  existence  sur 
le  territoire,  le  caractère  de  coutumes  territoriales,  re- 
cevaient de  la  loi  de  Constantin  le  caractère  juridique, 
la  puissance  obligatoire  de  statuts  réels.  La  compé- 
tence réelle  implique,  en  effet,  le  jugement  selon  les 

vel  procuratorem  mitteus ,  actoris  iutentiones  excipiat.  (/rf.,  L-  Va- 
lent, et  Theod.,  385.  ) 

Doneau  dit  :  Res  quo  in  loco  est,  eadem  in  loco  subjicit  possessorem 
jurisdictioni  ejus  loci ,  si  tamen  de  ejus  rei  possessione  aut  proprietate 
agitur.  (  In  D.,  xvii.  c.  14.  ) 

13  Cod  Just.,  ITT.  20  :  Ubi  res  hereditarias  sitae  sunt....  liei-editatis 
erit  controversia  terminanda.  (  Valerian.  et  Gall.,  261.  ) 
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lois  ou  les  mœurs  du  territoire.  Par  l'application  de  ce 
principe,  les  coutumes  du  lieu  régiront  les  immeubles, 
quel  que  soit  le  possesseur ,  leur  disposition  gratuite , 
leur  transmission  héréditaire  ;  en  un  mot,  et  selon  l'axiô- 
me  de  notre  ancien  droit  coutumier,  les  coutumes  elles- 
mêmes  seront  réelles. 

Nous  avons  déjà  reconnu,  dans  l'Époque  romaine,-  que 
le  JUS  LATii  et  le  jus  italicum  communiqués  soit  à  des 
provinces  entières,  comme  la  Sicile  et  l'Espagne,  soit  à 
des  cités ,  comme  celles  de  la  Gaule  méridionale ,  régis- 
saient le  territoire  et  les  habitants  de  la  cité  ou  de  la 
province,  et  y  prenaient  le  caractère  de  réalité. —  Ici, 
nous  constatons  l'effet  logique  du  principe  de  compé- 
tence sur  les  mœurs  et  les  usage  des  lieux  non  gratifiés 
primitivement  du  Droit  latin  ou  italique ,  et  nous  trou- 
vons que,  relativement  à  la  propriété  foncière  et  aux 
droits  de  famille  ou  de  transmission  qui  s'y  rattachent, 
les  coutumes  des  cités  et  des  provinces  sont  devenues 
naturellement  les  coutumes  de  la  juridiction  ;  de  sorte 
que  le  Droit  romain  et  les  Coutumes  galliques  mainte- 
nues à  côté  de  lui  par  les  maximes  romaines  et  par  la  loi 
de  Constantin  de  longa  consuetudine ,  ont  dû  conserver 
nécessairement  sur  le  sol  gallo-romain ,  par  les  habitu- 
des judiciaires,  le  caractère  de  réalité,  de  permanence, 
de  loi  territoriale.  —  Le  principe  de  compétence  établi 
par  Constantin  et  ses  successeurs  concourt  donc  à  prou- 
ver ce  grand  résultat ,  qui  nous  est  apparu  plusieurs 
fois,  savoir,  que  le  maintien  des  anciennes  coutumes 
a  été  l'effet  possible  et  naturel  des  institutions  de  l'Em- 
pire; il  prouve  aussi  que  le  principe  germanique  des 
LOIS  personîvelles  ,   que  nous  avons  vu   naître  déjà 
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de  l'établissement  des  Buigondes  dans  la  Gaule  romaine, 
était  un  principe  contraire  au  caractère  réel  ou  territo- 
rial soit  des  coutumes  galliques  et  du  droit  italique 
considérés  isolément,  soit  du  droit  gallo-romain  repré- 
sentant leur  association. 

Nous  connaissons  les  règles  d'organisation  judiciaire 
et  de  compétence  qui  furent  répandues  dans  les  provin- 
ces en  général ,  avant  et  après  Dioctétien  ou  Constantin  : 
il  faut  maintenant  concentrer  notre  attention  sur  la  Gaule 
du  v^  siècle,  et  y  rechercher  quel  fut  Tétat  des  institu- 
tions judiciaires  à  la  veille  de  la  conquête  des  Francs. 

§  3.  —  JURIDICTIONS  DANS  LA  GAULE  BOMAINE. 

I. —  Ce  qui  saisit,  au  premier  coup-d'œil,  dans  l'ordre 
judiciaire  de  la  Gaule  romaine,  c'est  l'extension  de  la 
Justice  municipale,  et  son  importance  progressive  dans 
les  cités.  L'uniformité  serait  ici  une  apparence  trom- 
peuse. Il  y  avait  diversité  dans  l'organisation  des  cités 
gallo-romaines,  et  diversité  dans  la  juridiction.  En  sui- 
vant l'organisation  des  cités ,  nous  avons  déjà  constaté 
l'existence  de  leur  Justice.  Rappelons  ces  variétés  de 
régime,  pour  déterminer  avec  plus  de  précision  le  carac- 
tère de  chaque  espèce  de  juridiction  municipale. 

4  "  Dans  les  cités  gauloises  qui ,  par  les  concessions 
des  empereurs ,  avaient  été  considérées  comme  libres 
ou  ALLIÉES ,  il  y  avait,  avant  la  conquête,  une  puissance 
judiciaire  appartenant  au  Sénat  des  nobles  et  drui- 
des, ainsi  qu'aux  magistrats  nommés  par  lui.  Autori- 
sées à  conserver  leurs  lois  et  usages  ,  les  cités  se  sont 
T.  II.  ^  39 


610  LIVRE  m.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

maintenues  en  possession  de  leur  sénat  et  de  leur  juri- 
diction ,  sauf  les  droits  de  ressort  et  de  glaive  réservés 
au  représentant  du  pouvoir  impérial  :  le  sénat  et  les 
magistrats  de  la  cité,  au  lieu  d'exercer  une  juridiction 
qui  relevait  avant  Jules  César  du  tribunal  suprême 
des  Druides  ,  ont  donc  été  placés  dans  le  ressort  du 
Président  de  la  province ,  qui  prononçait  en  appel  ;  et 
de  plus ,  la  justice  criminelle  de  Tordre  le  plus  élevé  ou 
le  droit  de  glaive  avait  passé  entre  les  mains  du  Chef 
provincial ,  comme  attribut  de  la  souveraineté  politique. 
Nous  avons  dénommé ,  au  commencement  de  ce  li- 
vre, les  treize  nations  gauloises  réputées  libres  ou  al- 
liées, entre  autres,  les  Eduens,  les  Rémois,  les  Bituri- 
ges,  les  Arvernes,  les  Santons  :  peut-être,  à  ce  sujet, 
un  rapprochement  serait-il  permis  entre  des  époques 
bien  éloignées  l'une  de  l'autre.  Lorsqu'au  xvi^  siècle 
les  rois  de  France  voulurent  anéantir  les  Justices  mu- 
nicipales  qui  exerçaient  la  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle, plusieurs  villes  réclamèrent  le  maintien  de  leur 
double  prérogative ,  comme  ayant  existé  de  toute  anti- 
quité ;  or,  parmi  ces  villes  figuraient  notamment  Reims, 
Bourges  ,  Angoulême  ,  Toulouse  ,  cités  libres  ou  alliées 
de  l'époque  gallo-romaine ,  qui  faisaient  remonter  leurs 
droits  de  juridiction,  par  une  tradition  immémoriale, 
jusqu'aux  origines  galliques*. 

2"  Dans  les  cités  du  Midi,  qui  occupaient  la  Narbon- 
naise  et  une  grande  partie  de  l'Aquitaine,  et  qui,  sauf 
la  cité  de  Toulouse,  avaient  pris  le  caractère  uniforme 
de  villes   de  consulat,  la  Justice  municipale   apparte- 

iNous  donnerons  à  ce  sujet  plus  de  détails  quand  nous  parlerons 
de  l'état  des  communes  au  xvi^  siècle ,  et  de  l'ordonnance  de  1566. 
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naît  aux  Duumvirs  ou  Consuls;  et  probablement,  clans 
ces  villes  comme  clans  celles  de  l'Italie,  le  magistrat  di- 
sait le  droit  et  établissait  le  j'udicium^.  —  De  plus ,  et  con- 
formément à  un  usage  pratiqué  dans  plusieurs  parties  de 
l'Empire ,  la  Curie  ou  plutôt  le  sénat  curial  était  aussi  in- 
vesti du  droit  de  rendre  la  justice^.  Mais  dans  la  Gaule 
romaine  des  v®  et  vi®  siècles ,  il  y  avait  une  notable  diffé- 
rence ,  quant  au  caractère  juridique,  entre  les  magistrats 
de  la  cité  et  la  curia  ou  Cour  municipale.  Les  Duum- 
virs ,  selon  l'Edit  du  préteur  et  même  les  Sentences  de 
Paul,  ne  pouvaient  prononcer  la  restitution  en  entier, 
qui  était  considérée  plutôt  d'empire  que  de  simple  lurï- 
diction ,  magis  imperii  quam  jurisdiclionis.  Les  Juges  des 
cités,  au  contraire,  judices  givitatum,  pouvaient,  d'a- 
près l'Interprétation  législative,  prononcer  la  restitution 
pour  cause  de  violence,  de  dol ,  d'erreur,  de  captivité, 
de  servitude  forcée,  d'absence  et  de  minorité.  L'empire 
était  uni  à  leur  juridiction,  non  inférieure  sous  ce  rapport 
à  celle  du  président  de  la  province*.  —  La  Curie  était 

2  Lex  Gallise  Cisalp.,  p.  23.  Tabul.  Heraclean.,  lv.  I,ex  Mamil.,  de 
Coloniis,  cap.  v.  (  Voir  Procéd.  civile  de  Waller,  traduction  de  M.  Ed. 
Laboulaye ,  n^  66.  ) 

3  D.,  L.  IX,  de  Decrelis  ab  Ordine  faciendis,  leg.  h.  vi.  (  Marcian. 
et  Scœvola.  ) 

Fauriel  (  Hisl.  de  la  Gaule  Mérid.,  i.  451  ),  a  cru  entrevoir  que  les 
décurions  assistaient  le  magistrat  municipal  en  qualité  de  conseillers 
ou  d'assesseurs.  —  Cette  conjecture  ne  peut  être  vraie  qu'en  recon- 
naissant que  ces  conseillers  ou  assesseurs  étaient  vraiment  juges ,  ju- 
dices civitatum.  (  Voir  la  noie  suivante.  ) 

4  D.,  L.  I.  26.  Paul.,  {ad  Edict.)  Pauli  Sent.,  i.  7.  Interp.  :  lategri 
restitutio quod  per  praetorem  anteafiebat,  modo  per  judices  ci- 
vitatum agendum  est (  Suivent  les  causes  de  restitution.  ) 

L'expression  judices  civitatum  est  aussi  dans  la  Xovelle  l-S  de  Justin 
nien ,  de  Def.  civil. 
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assimilée  aussi  au  Président,  quant  au  mode  de  rendre 
la  justice;  c  est-à-dire  qu'elle  pouvait  juger  directement 
ou  renvoyer  devant  les  juges  pédanés.  Ces  éléments  de 
la  juridiction  des  villes  du  Midi,  savoir,  la  Cour  muni- 
cipale et  les  juges  pédanés,  qui,  sous  d'autres  dénomi- 
nations, revivent  avec  tant  de  force  dans  le  moyen-âge, 
sont  attestés  par  l'Interprétation  des  Sentences  de  Paul , 
que  nous  savons  être  l'œuvre  des  provinciaux  du  Midi. 
On  y  lit,  en  effet  :  «  Si  les  juges  pédanés,  c'est-à-dire 
»  ceux  qui  écoutent  les  causes  par  délégation,  ont  été 
»  corrompus  dans  l'audience  de  la  cause  et  sont  con- 
«  vaincus  d'avoir  jugé  contre  la  justice ,  ils  sont  renvoyés 
«  par  le  juge  de  la  province  ou  par  la  curie,  et  condam- 
»  nés  à  l'exil  ou  relégués  pour  un  temps ^.  »  Ainsi, 
deux  choses  sont  constatées  par  ce  document  :  c'est  que 
la  CURIE  ou  la  cour  municipale  avait  le  droit  de  juger 
directement,  même  pour  appliquer  les  peines  de  l'exil 
ou  de  la  rélégation ,  et  qu'elle  avait  le  droit  aussi  de  dé- 
léguer la  connaissance  des  causes  civiles  à  des  juges  pé- 
danés. —  Ce  que  le  monument  du  vi^  siècle  appelle  la 
CURIA,  les  Juges  des  cités,  la  Cour  municipale  indiquée 
aussi  dans  les  Formules  de  l'Auvergne  et  de  l'Anjou, 
n'est-ce  pas  déjà  la  cour  des  bourgeois  qui  apparaîtra 
dans  1^  Assises  de  Jérusalem  et  dans  d'autres  Coutumes 
du  moyen-âge?  —  Et  ces  juges  pédanés  des  cités  ou 

5  Pauli  Sent.,  v.  28  :  «  Indicés  pedanei ,  si  pecunia  corrupti  dican- 
tur,  pleriimque  a  préside  aut  curia  submoventur ,  aut  in  exiliuni 
miUuntur  ,  aut  ad  tempus  relegantur. 

Interp.  :  Si  PEDANEI  JUDICES  ,  id  est  qui  ex  delegalione  causas  au- 
diunt ,  in  audienlia  causœ  corrttpli ,  contra  jtisUliam  judirasse  convirlà 
fuerinl,  a  judîce  provinciœ  aut  curta  submovenlur,  aul  in  cxilium 
milluntur,  aul  ad  lempus  releganlur. 
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rnunicipes ,  ne  sont-ce  pas  d'avance  ces  jurés  ou  jurats 
qui  sont  associés  dans  les  mêmes  documents  à  l'exer- 
cice de  la  justice  municipale?  —  Nous  n'aimons  pas  les 
rapprochements  forcés;  mais  il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  être  frappé  vivement  du  rapport  qui  existe  entre 
l'institution  attestée  au  vi^  siècle  par  le  monument  du 
Midi ,  et  l'institution  attestée  par  ces  Assises  qui  don- 
nent la  tradition  des  anciennes  coutumes  de  France  et 
surtout  de  la  France  méridionale®, 

3^  Dans  les  cités  du  centre  et  du  nord,  qui  n'avaient 
pas  le  titre  de  liberté  ou  d'alliance  et  qui  n'étaient  pas 
villes  de  consulat,  avait  prédominé  le  régime  curial  des 
Principaux.  Il  y  avait  dans  le  sein  de  la  curie  gallo- 
romaine,  née  de  la  conquête,  rapprochement  des  séna- 
teurs issus  de  la  noblesse  gauloise  et  des  simples  posses- 
seurs formant  la  classe  moyenne,  avec  prééminence  des 
DIX  PRE31IERS  pour  l'administration  municipale-  Mais 
la  juridiction ,  même  de  premier  degré,  avait  passé  aux 
magistrats  romains  ou  à  leurs  lieutenants  ;  et  la  Justice 
municipale  ne  s'établit  dans  les  villes  soumises  au  régime 
des  Principaux  que  tardivement,  au  iv^  siècle,  avec  les 
Défenseurs  de  la  Cité.  Ces  magistrats  municipaux,  à  l'o- 
rigine de  leur  institution,  reçurent  le  droit  de  connaître 
des  causes  médiocres ,  de  la  valeur  de  cinquante  solidi 
(environ  7^0  francs)  sauf  prorogation  volontaire,  et  de 
juger  certains  faits  de  police  municipale;  mais  leur com- 

6  Les  seigneurs  si  instruits  des  usages  de  la  France  continentale  et 
de  la  France  d'outre-mer,  comme  Philippe  de  Navarre,  dont  le  livre 
est  bien  précieux,  étaient  principalement  du  midi.  Au  reste,  les  fia» 
chimbourgs  du  Nord  étaient  aussi  des  jurés,  appelés  quelquefois  jfude- 
ces.  (M.  Pardessus,  Loi  SaUque,  p.  575,  ) 
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pétence  s'étendit  par  l'usage.  La  Novelle  de  Justinîen 
qui  fixa  la  compétence  des  défenseurs  de  la  cité  à  trois 
cents  aurei  (4,500  francs),  ne  créa  pas  l'extension.  Elle 
reconnaissait  et  régularisait  des  faits  préexistants;  et, 
pour  l'Empire  d'orient,  elle  posait  une  limite  qui  n'était 
pas  applicable  à  l'Empire  d'occident"^.  L'intervention  des 
évêques,  associés  comme  défenseurs  des  cités  au  régime 
curial  des  Principaux ,  favorisa  dans  les  Gaules  le  déve- 
loppement de  la  compétence  des  nouveaux  magistrats. 
Les  juridictions  épiscopale  et  municipale  tendirent  par 
degrés  à  se  confondre  dans  les  Cités,  qui  n'avaient  eu 
jusqu'alors  que  la  justice  des  lieutenants  de  magistrats; 
et  cette  confusion,  favorable  d'abord  aux  cités  elles- 
mêmes  ,  a  préparé  d'avance ,  pour  le  moyeil-âge  ,  l'ex- 
tension et  l'autorité  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

De  cet  ensemble  de  faits  et  de  documents  il  résulte  : 

Que,  dans  les  Cités  des  peuples  anciennement  recon- 
nus LIBRES  ou  ALLIÉS,  la  juridictiou  municipale  appar- 
tenait au  sénat  et  à- ses  magistrats,  sauf  l'appel  et  le 
droit  de  glaive; 

Que,  dans  les  villes  méridionales,  la  juridiction  ap- 
partenait en  même  temps,  avec  différents  modes  d'exer- 
cice, aux  Duumvirs  et  à  la  Cour  municipale; 

Que,  dans  les  villes  du  nord  et  du  centre  soumises 
au  régime  des  Principaux,  la  juridiction  de  premier 
degré  avait  long-temps  appartenu  aux  Lieutenants  du 

7  Novella  xv.  Praefat.  :  Fit  enim  sic  congruentia  utilis ,  si  judicum 

suinant  officiuni ,  civitatum  defensores C.  m.  §  2  :  Et  judicare  in 

causis  omnibus  pecuniariis  usquead  aureos  trecenlos  :  non  valentibus 
nostris  subjectis  trahere  sibimet  obligatos  ad  provinciarum  judices. 
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gouverneur  delà  province;  mais  que  l'institution  des 
Défenseurs  de  la  cité ,  à  la  fin  du  iv*"  siècle ,  y  introdui- 
sit une  Justice  municipale  qui  s'est  développée  entre 
les  maîhs  des  évêques,  sans  passer  dans  la  Curie  elle- 
même  ou  le  sénat  curial. 

La  Juridiction  municipale,  avec  ses  diversités  de  carac- 
tère, existe  donc  dans  toutes  les  parties  de  la  Gaule 
romaine  au  moment  de  la  conquête  germanique.  L'in- 
stitution des  Défenseurs  de  la  cité  était  générale,  sans 
doute  ;  mais,  relativement  aux  villes  et  curies  qui  avaient 
déjà  leur  propre  Justice,  elle  ne  constituait  d'abord  qu'un 
degré  inférieur  de  juridiction,  sauf  l'extension  plus  ou 
moins  grande  qu'elle  put  recevoir  de  l'influence  épisco- 
pale^.  —  Dans  les  villes,  au  contraire,  qui  n'avaient 
pas  de  Justice  antérieure  ,  la  juridiction  des  évêques 
devenus  Défenseurs  de  la  cité  absorba  complètement 
la  juridiction  municipale ,  née  de  l'établissement  même 
des  Défenseurs.  —  Et  de  là,  dans  beaucoup  de  villes  du 
nord  et  du  centre,  la  suprématie  de  la  Justice  ecclésias- 
tique au  moyen-âge;  de  là  aussi  les  luttes  très-vives  qui 
s'élevèrent,  au  sein  d'autres  cités,  entre  la  Cour  laïque 
et  la  Cour  ecclésiastique.  Nulle  cité,  peut-être,  ne  pré- 
sente un  tableau  plus  complet  et  plus  animé  de  cette 
persistance  et  de  cette  lutte  d'éléments  que  la  grande 
cité  de  Reims,  dont  les  précieuses  arcbives  ont  été  li- 
vrées de  nos  jours  à  la  publicité  ^. 

8  Ce  mouvement  d'extension  au  y«  siècle  apparaît  dans  les  lettres 
de  Sidoine;  mais  il  n'absorbe  pas.  (  ir.  7.  —  m.  12.  —  vu.  G17.  ) 

9  Voir,  dans  la  Collection  des  Documents  inédits,  les  Archives  légis- 
latives et  administratives  publiées  par  notre  savant  ami  M.  Varin,  an- 
cien doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Rennes. 
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Quant  à  la  Juridiction  volontaire,  à  celle  qui  concer- 
nait les  actes  que  les  citoyens  voulaient  faire  revêtir  d'un 
caractère  authentique,  c'était  la  Curie  qui  l'exerçait  dans 
les  derniers  siècle  ;  de  l'administration  romaine.  Con- 
stantin en  avait  ^onné  l'exemple  par  la  solennité  de  l'in- 
sinuation exigée  pour  les  donations  entre  vifs.  L'inter- 
vention de  la  Curie  était  obligatoire  pour  les  donations 
au  dessus  de  certaine  somme.  Elle  était  facultative  pour 
la  rédaction  des  testaments,  pour  les  ventes  et  les  diver- 
ses transactions.  L'émancipation,  l'affranchissement,  la 
dation  de  tuteur  pouvaient  avoir  heu  aussi  devant  les 
magistrats  municipaux**'.  La  Curie  était  représentée  au 
moins  par  un  magistrat  de  la  cité  et  trois  décurions 
assistés  d'un  scribe  ou  notaire  (excep(or)  :  c'était  ce  qui 
constituait  les  Actes  municipaux,  les  Gesta',  et  c'est  par 
des  formules  de  différents  actes  qui  s'accomplissaient 
devant  les  magistrats  municipaux  et  la  curia  publica 
que  commencent  les  recueils  des  Formules  de  l'Auvergne, 
de  l'Anjou  et  de  la  Touraine**, 

IL  —  La  juridiction  des  grands  propriétaires,  juges 
par  le  droit  de  l'héritage,  virtute  PRiEDii,  est  une  in- 
stitution bien  moins  apparente  que  la  juridiction  muni- 
cipale ,  mais  non  dépourvue  cependant  de  réalité.  Nous 
l'avons  reconnue  dans  les  coutumes  gaUiques  ,  comme 

10  Paul.  Sent.,  II.  25. 

11  Voir  spécialement,  dans  les  Formules  d'Auvergne,  les  l»"'.  2*. 
5e  et  6e.  Canciani,  t.  m.  p.  464. 

La  Ire  Formule  de  V Anjou  porte  en  tête  :  Hic  est  testa, 
Rogo  te  Defensor  ,  Curator ,  Magister  militum  ,  vel  reliqua  Curia  pu- 
blica. —  Delfensor  principalis  simul  et  omnis  Curia  publica  dixerunt  : 
Patent  tibi  cotecis  (  codic.es  )  publici. 
VJd.  Formai,  secundum  Legem  Romanam.  {Bignoni  Formnl.) 
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antérieure  bien  certainement  au  Code  de  Howel  qui  le 
dit  en  termes  formels.  Nous  l'avons  suivie  dans  les  Usan- 
ces  du  domaine  congéable,  dans  les  Cartulaires  de  la 
Bretagne  qui  parlent ,  comme  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne ,  des  Yassi  ,  des  grands  propriétaires  et  de  leur 
juridiction;  dans  la  perpétuité  des  Coutumes  bretonnes 
qui  se  sont  maintenues  sous  la  domination  des  institutions 
féodales ,  et  dans  les  règlements  faits ,  avant  la  féodalité, 
pour  les  Espagnols  réfugiés  dans  le  Midi  (p.  157). 

Mais ,  en  outre ,  et  vers  la  fin  de  l'époque  gallo-ro- 
maine qui  nous  occupe,  nous  retrouvons  la  justice  ru- 
rale et  prédiale  des  grands  propriétaires  dans  l'usage  et 
l'abus  du  PATROciMUM.  Salvien ,  en  décrivant  la  triste 
condition  des  petits  possesseurs,  qui  donnaient  leurs  ter- 
res aux  puissants  pour  se  recommander  à  leur  patro- 
nage ,  ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  droit  de  justice  exercé 
par  l'aristocratie  territoriale  à  l'égard  des  tenanciers ,  des 
colons,  des  esclaves*^;  et  nous  avons  vu  les  évêques 
du  midi  rappeler  aux  Défenseurs  des  cités  que  leur  pre- 
mier devoir  était  d'arracher  à  l'abus  des  patrocima  les 
habitants  qui  cherchaient  un  refuge  sur  les  domaines  des 
Grands.  La  Justice  rurale  et  patrimoniale,  d'origine  cel- 
tique ,  n'avait  donc  pas  été  complètement  abolie  par  la  ci- 
vilisation romaine.  Les  Formules  d'Angers  l'appliquent 
aux  Abbés  des  monastères*^.  On  en  trouve  même  ,  dans 
les  temps  postérieurs,  un  témoignage  traditionnel  d'une 
grande  valeur  ;  on  voit  constamment  les  grands  proprié- 

12Salviaii.,  de  Gub.  Dei.  In  servulos....  injusli  judices  sumus.  — 
Jus  putant  esse.  —  logenui  vertuntur  in  servos.  lib.  iv.  (i.  p.  189-190); 
lib.  V.  (2.  p.  296). 

13  Formulse  Andecavenses ,  23.  30.  —  Incipiljudiciug. 
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taires  du  midi ,  qui  possédaient  leurs  domaines  à  titre 
d'ALLEU  sans  relever  en  rien  de  la  féodalité  ,  exercer  la 
justice  sur  leurs  colons  et  sur  leurs  serfs ,  justice  patrimo- 
niale qui  était  un  attribut  de  la  propriété  même  *^. —  Sans 
doute ,  sous  la  domination  romaine  ,  cette  juridiction 
rurale  était  d'un  ordre  très-inférieur;  c'était,  comme  on 
aurait  dit  au  moyen-âge,  une  Basse-justice  ;  elle  s'exer- 
çait sur  des  litiges  qui  touchaient  peu  aux  intérêts  du 
peuple  vainqueur,  sur  des  litiges  qui,  par  leur  nature, 
s'éteignaient  dans  le  domaine  du  juge  foncier  ;  mais 
en  cas  d'oppression  cependant,  les  Défenseurs  des  cités, 
qui  devaient  exercer  leur  surveillance  et  leur  protection 
sur  la  cité  et  sur  tout  son  territoire ,  étaient  chargés,  par 
les  lois  théodosiennes,  de  combattre  et  d'écarter  les  abus 
du  patronage^*. 

-  III. — Au  dessus  des  juridictions  municipale  et  rurale 
s'élevait  le  pouvoir  du  Président  de  la  province,  qui  était 
juge  au  premier  degré  des  questions  d'état,  de  toutes 
les  affaires  criminelles  d'une  certaine  gravité ,  et  qui  était 
juge  d'appel  par  rapport  aux  juridictions  inférieures.  Le 
Président  de  la  province  avait  ses  assesseurs,  son  comi- 
TATUS  ou  sa  Cour  provinciale,  et  il  pouvait  déléguer  la 
connaissance  des  affaires  à  des  juges  pédanés.  Quand  il 


14  Voir  Hervé,  des  Matières  féodales,  t.  i ,  Introduction  ;  et  t.  vi. 
p.  357  :  «  Avant  la  conquête  des  Francs,  dit  ce  judicieux  écrivain ,  les 
maîtres  rendaient  la  justice  aux  serfs.  C'était  un  droit  simple  qui  s'é- 
tait introduit  par  le  fait,  et  qui  ne  supposait  pas  de  puissance  publi- 
que d'oii  il  fût  émané  et  au  nom  de  laquelle  il  s'exerçait.  » 

15  Cod.  Theod.,  i.  10.  2  :  Plebem vel  decuriones  ab  onmi  jm= 

proborum  insolentia  et  temeritate  tueantur.  {Valent.  Theod.  et  Arcad.) 
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exerçait  la  justice  criminelle,  il  était  entouré  de  juges  qua- 
lifiés de /«(//ces  cinctl  dans  l'interprétation  des  Sentences*®. 
Par  l'effet  de  la  loi  de  Dioclétien,  de  l'an  29  i,  la  grande 
institution  du  Conventus  cessa  d'exister  comme  une  in- 
stitution obligatoire  et  d'ordre  public.  Mais  un  document 
grave  peut  faire  présumer  qu'elle  ne  fut  point  abandon- 
née de  fait  et  généralement  dans  les  provinces  :  ce  sont 
les  Institutes  de  Théophile.  Ce  jurisconsulte  du  vi*  siè- 
cle est  celui  qui  nous  donne  le  plus  de  renseignements 
sur  le  Conventus  périodique ,  et  il  en  parle  comme  d'une 
institution  qui  se  lie  au  Conseil  des  récupérateurs  insti- 
tués pour  l'affranchissement  des  esclaves  appartenant  aux 
mineurs  de  vingt  ans.  —  Mais ,  dans  tous  les  cas ,  on  ne 
doit  pas  confondre  avec  l'antique  Conventus  les  assi;  es 
du  président  de  la  province.  Comme  convocation  pério- 
dique et  assemblée  régulière  de  juges  et  de  récupérateurs, 
le  Conventus  a  pu  tomber  en  désuétude.  Il  n'en  fut  pas 
ainsi  de  l'Assise  du  président  :  le  chef  administratif  et 
judiciaire  de  la  province  ne  cessa  pas  de  visiter  chaque 
année  les  cités  de  son  gouvernement,  Une  loi  rendue  par 
Valentinien  P^  datée  de  Trêves  et  adressée  à  Yiventius, 
préfet  du  prétoire  des  Gaules ,  porte  expressément  que, 
dans  la  visite  de  sa  province ,  «  chaque  magistrat  éta- 
»  bUra  son  siège  dans  les  lieux  où  il  faut  que  le  Recteur 
»  soit  facilement  accessible  à  tous  :  Unusquisque  judex 


16  Paul.  Sent.,  i.  4  :  Et  iu  privatis  et  in  publicis  judiciis  omnes  ca- 
lumniosi  extra  ordinem plectuntur. 

Interp.  :  Qui  apud  c«rtc(os ,  aut  privatos  judices  fuerit...  convictus, 
non  expectata  ordinis  sententia,  prout  causa  fuerit,  supplicio  subdetur. 

II  paraît  que  la  qualification  venait  de  la  ceinture  dont  la  toge  du 
juge  était  entourée. 
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»    IN    HIS   LOCIS   SEDEM    CONSTITUAT   IN   QUIBUS  OPORTET 

»  OMNIBUS  PRESTO  ESSE  RECTOREM '^.   » 

Ce  texte  est  d'une  grande  importance  ;  il  prouve  qu'a- 
près le  développement  donné  par  Constantin  à  la  hiérar- 
chie judiciaire,  le  Président  de  la  province,  s'il  ne  con- 
voquait plus  le  Conventus,  devait  du  moins  tenir  ses 
assises  périodiques  dans  les  principales  cités  de  son  ter- 
ritoire;' et  la  suscription  au  Préfet  du  prétoire  des 
Gaules  démontre  que  l'assise  était  maintenue  dans  l'or- 
ganisation judiciaire  des  Gaulois,  vers  la  fm  du  iv*  siècle. 
Pour  porter  les  causes  ou  l'appel  devant  le  président , 
les  habitants  éloignés  de  la  métropole  devaient  raison- 
nablement attendre  qu'il  eût  constitué  son  siège  ou  son 
assise  dans  leur  cité  ou  la  cité  voisine.  Le  séjour  des 
présidents  était  aux  frais  des  villes;  et  comme  le  magis- 
trat abusait  de  ce  droit  pour  y  prolonger  sa  résidence  et 
s'y  livrer  à  des  loisirs  dispendieux,  l'empereur  Majorien, 
dans  son  rapide  passage  au  pouvoir,  ordonna,  en  458, 
que  l'assise  ne  serait  à  la  charge  des  villes  que  durant 
trois  jours,  qui  étaient  les  grands  jours  pour  l'exercice 
de  la  justice.  La  Novelle  de  Majorien  emploie  l'expres- 
sion de  provinciarum  judïcum  adventus,  et  l'Interpré- 
tation finale  prouve  que  l'usage  de  l'assise  du  président 
était  en  vigueur  au  vi®  siècle;  car,  après  avoir  expliqué 
ce  qui  s'y  rapporte ,  elle  dit  en  terminant  qu'elle  n'inter- 
prète pas  le  surplus  de  la  Novelle  ,  parce  que  cette  der- 
nière partie  a  cessé  d'être  en  usage  *^. 

17  Cod.  Theod.,  i.  7.  4  :  De  Iransilu,  seu  discursu  rectoris  provin- 
ciae,  per  proviuciam  ,  et  ubi  tum  sedem  consliluere  debeat. 

18  Legum  Novellar.  Divi  Majoriani,  lib.  iv.  tit.  1,  de  Curialihus.... 
Illud  quoque  ouus  a  civitalibus  vel  prœcipue  curiarum  ordiuibus  ac 
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Il  nous  reste  à  caractériser  la  juridiction  épiscopale 
dans  la  province  gallo-romaine. 

IV.  —  Une  loi  célèbre,  qui  porte  le  nom  de  Constan- 
tin et  la  date  de  l'an  331 ,  a  été  publiée  par  Sirmond , 
avec  plusieurs  autres  constitutions  impériales  ,  comme 
un  appendice  au  Code  théodosien*^.  Cette  loi,  depuis  le 
xvii^  siècle,  a  été  l'objet  des  plus  vives  controverses  en- 
tre les  savants.  J.  Godefroy  en  a  soutenu  la  fausseté 
avec  une  grande  ardeur  de  démonstration  et  une  vive 
hostilité  contre  la  Cour  de  Rome  ,  qui  souvent  a  invoqué 
cette  loi,  dans  le  moyen-âge,  à  l'appui  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  — Selden  et  Janus-A-Costa  en  ont  soutenu 
la  vérité.  L'opinion  de  Godefroy,  que  le  savant  et  judi- 
cieux Hévin  n'admettait  pas ,  avait  cependant  prévalu 
dans  les  deux  derniers  siècles  ^*^;  mais,  de  nos  jours,  elle 
a  été  plus  profondément  examinée  par  divers  écrivains , 


iiegotiatoribus  subinovendum  est,  quibus  non  parva  dispendia  pro- 
V'INCIARUM  JUDICUM  infligit  ADVEivTUS,  Ut  eos  in  otio  plerumque  re- 

îidentes,  deliciis  exquisitis  al  ère  quasi  quadam  lege  cogantur De- 

îernimus  ut  rectori  provinciœtotiusannitempore,  non  plus  quam  tri- 
luo,  una  civitas  alimoniam  subministret ,  ita  ut  si  diutius  voluerit  com- 
norari  de  proprio  sibi  sciât  esse  vivendum- 

L'Interp.  dit  :  «  Nam  nec  in  his  rébus  unde  aViquajudici  per  spor- 
tulani  eonferuntur  curiam  prœcepit  sentire  dispendia.  ~  Rcliqua  vno 
pars  legis  inlerprelnlanon  csl  quia  hœc  quœ  conlinet  usu  garent. 

19  Appendix  Codicis  Theodosiani  novis.  Constitulionibus  cumul a- 
lior.  Parisiis  [1631.] 

Cette  constitution  figure  dans  l'édition  du  Code  Théod.  de  Lyon 
[1593],  avec  deux  autres  reproduites  par  Sirmond. 

20  Gothof.,  Comm.,  t.  vi ,  in  fine.  (RiUer.J  Selden,  de  Synedriis, 
p.  328.  Janus  a  Costa  in  Décrétai.,  p.  281 .  Hévin ,  Dissertation  sur  le 
D.  R.  Arrêts  de  Frain  ,  t.  ii. 
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et  notamment  par  Haënel,  dans  une  dissertation  spéciale 
qui  précède  la  nouvelle  édition  des  Constitutiones  Sir- 
MONDi^'.  Le  résultat  des  nouvelles  recherches  est  que  la 
constitution  doit  être  tenue  pour  véritable.  Haënel  l'a 
retrouvée  dans  un  manuscrit  du  viii®  siècle  et  dans  plu- 
sieurs manuscrits  postérieurs  ;  mais  ce  qui  établit  sa  vé- 
rité ,  comme  œuvre  de  Constantin ,  d'une  manière  déci- 
sive, ce  sont  les  passages  de  saint  Ambroise,  de  Sozomène 
et  d'Eusèbe ,  qui  rapportent  que  Constantin  avait  voulu 
que  les  sentences  des  évêques  fussent  libres ,  d'une  au- 
torité même  plus  grande  que  celles  des  autres  juges,  et 
que  les  magistrats  en  assurassent  l'exécution^^  :  c'est  là 
un  témoignage  irrécusable  en  faveur  de  l'existence  réelle 
de  la  constitution. 

Les  principales  dispositions  de  la  loi  de  Constantin 
portaient  : 

1"  Que  les  sentences  des  évêques  seraient  observées 
inviolablement ,  quel  que  fût  d'ailleurs  l'objet  du  litige, 
possession  ou  propriété;  —  quel  que  fût  l'iige  des  par- 
ties, mineures  ou  majeures;  — quelle  que  fût  la  nature 
de  la  cause  à  juger,  par  le  droit  civil  ou  par  le  droit 
prétorien  ; 

21  Dans  les  Novellœ  Conslituliones,  à  la  suite  de  la  nouvelle  édition 
(iu-4")  du  Code  Théodosieu ,  par  Bockinoius  ,  Dissertation  de  Haënei, 
datée  de  Leipsik  [1844.] 

22  Ambrosius,  lib.  ii.  ep.  13  :  Liberum  a  Constantinojudicium  sa- 
cerdotibus  datum.  —  Sozomen,  i.  9  :  «  Ut  sententia  eorum  rata  esset 
et  potioris  auctoritatis  quam  aliorum  judicum ,  haud  secus  ac  si  ab 
iniperatore  lata  fuisset,  magistratiis  vero  iisque  ministrantes  appari- 
lores  judicata  ab  his  exsequerentur.  » 

Euseb.,  in  Vita  Constant.,  iv.  27  :  Constantinus  cuivis  judici  prse- 
ferendos  esse  duxit  sacerdotes  Dej.  (  Haënel ,  Nov.  Const.,  p.  434.  ) 
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2**  Que  le  litige  commencé  devant  un  autre  juge,  à 
quelque  moment  de  l'instance  qu'il  fût  arrivé,  même  en 
dehors  des  délais ,  et  même  lorsque  les  premiers  mots  de 
la  sentence  auraient  été  prononcés-"',  pouvait  être  porté 
au  jugement  de  l'évêque ,  sur  la  demande  d'une  partie  , 
et  malgré  la  résistance  formelle  de  la  partie  adverse  , 
eiiamsi  pars  alia  refragratur; 

3°  Que  les  sentences  des  évêques  parviendraient  au 
Préfet  du  prétoire  et  aux  magistrats  pour  recevoir  leur 
exécution^*. 

Cette  loi  de  Constatitin  était  inspirée  surtout  par  le 
désir  de  remédier  aux  abus  de  corruption  et  de  vénalité 
qui  déshonoraient  souvent  la  justice  des  tribunaux  ordi- 
naires ,  et  qui  furent  stygmatisés  par  une  constitution 
du  même  empereur  menaçant  de  mort  les  juges  cor- 
rompus dont  la  vénalité  ne  respectait  pas  même  le  lieu 
des  délibérations   :  Cessent  jam  nunc  rapaces  offi- 

CIAL1U3I  MANUS,    NOÎN  SIT  VENALE  JLDICIS  VELUM ^^.   Mais 

Constantin  réprimait  un  abus  par  un  déplacement  de 
pouvoirs  :  il  transportait ,  en  matière  civile ,  dans  les 
mains  des  seuls  évêques ,  l'autorité  judiciaire  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  L'exécution  de  sa  loi  dut  fa- 
voriser grandement ,  pendant  le  iv"  siècle ,  l'interven- 
tion épiscopale  dans  les  affaires  temporelles.  Témoins  de 
ce  progrès,  dont  se  plaignaient  quelquefois  eux-mêmes 
les  plus  grands  évêques,  comme  saint  Chrysostôme  et 

23  Cum  jam  cœperit  promi  seutentia. 

24  Le  texte  de  la  constitution  a  été  corrigé  sur  plusieurs  manuscrits 
par  Ilaënel ,  dans  la  publication  des  Constitutiones  Sibmondi. 

25  Cod.  Tlieod.,  i.  16.  5. 
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saint  Augustin-^,  les  empereurs  abrogèrent  tacitement 
la  loi  de  Constantin. 

Arcadius  et  Honorius,  en  398,  réduisirent  le  juge- 
ment des  évêques,  en  matière  civile,  à  un  simple  arbi- 
trage consenti  par  les  deux  parties^"^;  mais,  sauf  ce  cas 
exceptionnel ,  ils  voulaient  que  les  causes  fussent  portées 
devant  les  juges  ordinaires  et  jugées  selon  les  lois^*  : 
c'est  cette  dernière  constitution,  et  non  celle  de  Constan- 
tin ,  qui  fut  établie  soit  dans  le  Code  théodosien ,  soit 
dans  le  Code  d'Alaric.  De  plus,  une  Novelle  de  Valenti- 
nien  m,  de  l'an  452,  voulut  faire  cesser  les  controver- 
ses élevées  sur  le  [jugement  épiscopal  et  déclara  que  les 
laïques,  s'ils  y  consentaient,  pouvaient  se  soumettre  au 
jugement  de  l'évêque,  mais  en  se  liant  d'abord  par  un 
compromis-^.  —  Cette  Novelle  fut  insérée  à  la  suite  du 
Code  d'Alaric,  et  suivie  d'une  longue  interprétation,  qui 

2G  IMulto  mallem ,  quam  tumuUuosissimas  perplexitates  causa» 

rum  alienarum  pati  de  negoliis  sœcularibus.  (  Aiig.  Oper.  de  Monach.., 
' :.  xxxvii.  Chrijsoslom,  de  Sacerdolio,  lib.  iii.  ) 

27  Cod.  Tust.,  T.  4.  7  :  Si  qui  ex  consensu  apud  sacrae  legis  antisti- 
tem  litigare  voluerint,  non  vetabuntur ,  sedexperienturillius  in  civili 
duntaxat  negoùo  more  arbiiri  sponle residenlis  ']\xdm\im.  {Arc.  clHon., 
an.  398.  ) 

28  Cod.  Theod.,  xvr.  U.  i,  de  Religione  :  Quotieus  de  religione 
agitur  epiicopos  convenit  agitare.  Cèleras  vcro  causas ,  quœ  ad  ordi- 
narios  cognilorcs,  vel  ad  usum  publici  juris  pertinent ,  legibus  oportet 
audiri. 

29  Leg.  Novell.,  édit.  1593.  Valent.,  xi.  —  Dans  l'édition  desA^o- 
vellœ  Conslilut.  d'Haënel,  tit.  xxxiv,  de  Episcopalijudicio. 

Le  compromis  était  exigé,  même  des  clercs ,  par  la  Novelle;  mais 
l'Interprétation  remarque  que  cette  partie  a  été  abrogée  par  une  No- 
velle de  Majorien ,  qui  est  la  ix^,  et  que  nous  n'avons  pas  complète, 
selon  l'avis  d'Haënel. 
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répète,  avec  le  texte,  que  l'évêque  n'a  pas  de  tribunal  : 
Forum  legibus  non  habere. 

Ainsi ,  l'on  doit  reconnaître  comme  chose  certaine 
que,  dans  le  droit  gallo-romain  du  midi,  la  loi  de  Con- 
stantin sur  la  juridiction  épiscopale  en  matière  civile  et 
à  l'égard  des  laïques  n'était  pas  reçue,  et  que  cette  ju- 
ridiction ne  pouvait  être,  d'après  le  Code  théodosien, 
le  Code  d'Alaric  et  les  Novelles  ,  qu'un  arbitrage  volon- 
taire. 

Mais  la  juridiction  épiscopale  s'appliquait,  comme  ju- 
ridiction publique ,  à  tout  ce  qui  concernait  la  religion 
ou  les  causes  ecclésiastiques,  et  à  tous  les  procès  civils 
qui  concernaient  les  clercs  ^*^;  et  par  conséquent  la  com- 
pétence ecclésiastique,  d'après  les  lois  théodosiennes, 
était  réelle  et  personnelle;  elle  était  le  droit  commun 
pour  les  choses  et  les  personnes  du  clergé. 

Les  contestations  entre  les  clercs  pouvaient  être  jugées 
par  l'évêque  ou  par  les  synodes  diocésains^'  ;  mais  pour 
les  causes  mixtes,  celles  qui  intéressaient  des  clercs  '^* 
des  laïques,  le  demandeur  laïque  avait  le  droit  de  choi- 
sir la  juridiction  et  de  poursuivre  devant  l'évêque  ou  le 
juge  civiP^.   Quant  aux  clercs  demandeurs,  ils  étaient 


30  Cod.  Theod.,  XVI.  Il  :  Quotiens  de  religione  agitur (  Arcad. 

et  Honor.  et  Novelle  Valent,  m.  )Cod.  Theod.,  xvi.  2.  47.  —  Quae  an- 
tistites pro  causis  ccclcsiasiicis  impetrarant....  sub  pœna  sacrilegii.... 
serventur.  — {Theod.  e(  Valent.)  [An  425.]. 

Clerieos  etiam  quos  indiscretium  ad  sœculares  judiccs  debere  de- 
duci....  edixerat,  episcopali  audientise  reservamus. 

31  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  23,  de  Epis,  et  Cler.  (  Vahjis,  Gralian.  et 
Valent.  ) 

32  Novell.  Valent.,  ht,  de  Episcopali  judicio. 

T.   II.  ^40 
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civilement  obligés  de  suivre  la  juridiction  du  laïque 
défendeur;  mais  l'Église  universelle,  par  les  conciles 
de  Carthage  et  "de  Calcédoine  [397-451]  leur  avait 
défendu  de  se  soumettre  à  la  justice  laïque,  et  la  même 
défense  fut  reproduite  dans  les  Gaules  de  l'ouest  et  du 
midi.  Le  concile  de  Vannes,  de  l'an  465,  interdisait 
aux  ecclésiastiques  la  faculté  de  se  présenter  devant  les 
tribunaux  séculiers  pour  les  questions  de  propriété;  et 
le  concile  d'Agde,  de  l'an  506,  portait  prohibition  gé- 
nérale aux  Clercs  de  citer  quelqu'un  devant  un  juge  sé- 
culier sans  la  permission  de  l'évèque^^  :  ainsi,  la  disci- 
pline de  l'Église  fermait  ordinairement  aux  membres  du 
clergé  l'abord  des  tribunaux  séculiers. 

La  puissance  temporelle  avait  abandonné  ses  droits 
de  justice  civile  sur  les  clercs  et  les  choses  ecclésiasti- 
ques ;  mais  elle  ne  livra  pas  ainsi  ses  droits  de  justice 
criminelle  :  elle  fit  une  distinction  entre  les  clercs  et 
les  évêques.  —  A  l'égard  des  évêques ,  les  empereurs 
Constantin  et  Constance  défendirent  de  les  accuser  de- 
vant les  juges  publics,  et  réservèrent  le  jugement  de  la 
plainte  à  l'audience  des  autres  évêques  ^^'.  La  Novelle  de 
Valentinien,  de  l'an  452,  voulut  modifier  ce  privilège  : 
elle  autorisa  la  poursuite  devant  les  juges  publics,  en 
permettant  aux  évêques  de  s'y  faire  représenter  par  pro- 
cureurs; mais  fusage  et  les  canons  de  l'ÉgUse  protégè- 
rent le  privilège  primitif. —  A  l'égard  des  simples  clercs, 
le  jugement  des  délits  appartenait  au  juge  de  la  cité 

33  Concile  de  Vannes  [an  4G5],  art.  9.  Concile  d'Agde  [an  50G], 
art.  35.  (  Ant.  Conc.  Gall.  ) 

34  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  12.  Imterp.  conforme. 
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dans  laquelle  la  poursuite  avait  lieu.  Tel  est  le  droit 
confirmé  dans  la  Gaule  romaine  par  l'interprétation  du 
Code  Théodosien  ^^. 

Mais  déjà  se  produisaient  dans  l'Église  catholique  un 
usage  et  une  institution  qui  ont  exercé  une  grande  in- 
fluence, dans  les  temps  postérieurs,  sur  la  procédure 
et  les  poursuites  criminelles  :  la  purge  par  serment  et  le 
droit  d'asile.  —  L'usage  s'introduisit ,  au  commence- 
ment du  v^  siècle ,  de  renvoyer  les  parties ,  en  cas 
d'absence  de  preuves ,  à  se  purger  par  serment  sur  les 
reliques  des  saints  martyrs  :  l'accusateur  pour  soutenir 
l'imputation ,  l'accusé  pour  justifier  son  innocence  ^''. 
—  Et  le  droit  d'asile  dans  les  églises  fut  reconnu  par 
les  lois  théodosiennes  et  les  conciles  des  Gaules.  Une 
constitution  d'Honorius  et  Théodose ,  de  l'an  419, 
voulait  même  que  l'inviolabilité  de  l'asile  fût  respectée , 
sous  peine  de  sacrilège,  dans  l'espace  de  cinquante  pas 
hors  des  portes  de  la  basilique  ;  et  les  conciles  d'Orange 
et  d'Arles,  de  441  et  de  452,  défendaient  généralement 
de  livrer  ceux  qui  se  seraient  réfugiés  ad  ecclesiam^^. 

35  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  23....Actio  criminalis  ob  ordinariis  extraor- 
dinariisque  judicibus. 

Interp.  :  Si  quid  opponitur  criminale,  adnotitiam  judicis  in  civitate 
qua  agitur  deducatur,  ut  ipsius  sententia  viodicetur  quod  probatur 
criminaliter  fuisse  conimissum. 

36  Baronnius,  Annal.  [An  412.] 
87  Constitutiones  Sirmondi,  xiil. 

La  même  constitution  ordonnait  que  les  prisons  fussent  ouvertes  à 
la  visite  de  l'évêque.  (  Edit.  Haé'nel,  p.  4G7.  ) 

Coneilium  Arausicanum,  art.  v  :  Eos  qui  ad  ecclesiain  confuçerint 
tradi  non  oportere,  sed  loci  reverentia  et  intercessione  defendi.  [441.] 
(Concil.  Àrelalensey  art.  xxx.  Conc.  ant.  Gall.^  452.  ) 


CHAPITRE  VIÏI. 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  ET  CARACTÉRISTIQUES  DES  TROIS 

PREMIERS  LIVRES  DE  CETTE  HISTOIRE,  ET  DE 

LA  SOCIÉTÉ  GALLO-ROMAINE. 


Avant  de  clore  le  présent  livre ,  jetons  un  regard  sur 
la  route  que  nous  avons  parcourue. 

Nous  avons  étudié  trois  états  successifs  de  société  po- 
litique et  civile  :  Rome,  la  Gaule  barbare,  la  Gaule  ro- 
maine et  chrétienne. 

Rome,  dans  l'unité  profonde  de  la  cité,  constitue  le 
Droit,  qui  donne  aux  citoyens  la  liberté  politique  des  Co- 
mices ,  au  chef  de  famille  la  souveraineté  domestique. 
Elle  trouve  dans  la  Loi  des  XII  Tables  la  puissance  de 
concentration  qui  imprime  au  peuple  romain  son  inde- 
structible originalité  ;  elle  trouve  dans  le  Droit  prétorien 
la  puissance  d'expansion  et  d'assimilation  qui  la  met  en 
communication  avec  le  monde.  —  Par  sa  force  intime 
et  concentrée,  elle  crée  des  citoyens  à  son  image,  des 
hommes  reconnaissables  chez  toutes  les  nations  par  l'u- 
nité du  caractère  romain,  grand  mais  inflexible.  Par 
sa  puissance  d'assimilation ,  elle  s'approprie  les  idées , 
les  usages  des  nations  étrangères.  Ce  qui  était  droit  des 
gens  se  transforme  en  droit  civil;  mais  ce  qui  a  été  fait 
<jlroit  civil  dans  Rome  redevient  droit  commun  à  toutes 
les  nations  :  les  idées,  les  coutumes  des  peuples  vain- 
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eus  sont  reportées  au  dehors,  plus  précises,  plus  fortes, 
plus  juridiques,  sous  le  nom  de  droit  romain,  de  droit 
des  gens,  ou,  comme  dit  Cicéron,  de  droit  civil  du 
GE>RE  HUMAIN.  Ce  quo  la  Cité  reçoit  de  l'extérieur,  ses 
jurisconsultes,  ses  magistrats  provinciaux  le  rendent  en 
civilisation  générale  :  admirable  échange  entre  Rome  et 
l'univers ,  qui  fait  du  Peuplé  Romain  le  législateur  plus 
que  le  vainqueur  des  autres  nations  ;  car  il  est  vain- 
queur pour  un  temps  ;  mais  il  devient  législateur  dans 
le  présent  et  pour  l'avenir. 

Au-delà  des  Alpes  vivait  une  autre  société  bien  diffé- 
rente en  apparence  :  la  Gaule  barbare.  Établie  en  masse 
sur  un  vaste  territoire  et  dans  les  iles  de  l'Océan  voisi- 
nes de  ses  rivages ,  la  nation  gauloise  se  répandait  sur  le 
monde  en  nombreux  essaims  de  guerriers  et  de  colonies. 
Au-delà  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  dans  l'Asie-Mineure 
et  jusqu'au  fond  de  la  Germanie,  elle  avait  jeté  soii  ardeur 
aventureuse  et  semé  les  germes  uniformes  des  coutumes 
celtiques.  Long-temps  elle  fut  la  terreur  de  Rome,  qui 
conservait  toujours  dans  le  temple  de  Saturne  un  trésor 
réservé  aux  frais  de  la  guerre  gallique.  Elle  n'avait  pu  re- 
cevoir du  Capitole  humilié  son  droit  et  ses  coutumes;  et, 
cependant,  elle  portait  dans  ses  mœurs  d'étonnantes  ana- 
logies avec  les  mœurs  romaines ,  et  dans  ses  traditions 
le  souvenir  d'une  antique  et  mystérieuse  fraternité.  — 
Toutefois,  une  différence  essentielle  existait  et  tenait  à  la 
différence  de  constitution  sociale  :  Rome  a  vécu  de  la 
vie  concentrée  d'une  cité  unique ,  et  elle  a  transformé 
par  l'ordre  politique  l'état  naturel  de  la  famille.  Les  na- 
tions multiples  de  la  Gaule  sont  restées  à  l'état  de  tribus, 
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et  la  société  gallique,  sans  perdre  ce  caractère  primitif, 
s'est  développée  sous  la  double  influence  de  l'esprit  de 
famille  et  de  religion. 

Dans  le  droit  civil  de  Rome ,  la  famille  est  constituée 
en  vue  de  la  Cité ,  l'exercice  du  droit  de  propriété  en 
vue  de  la  liberté  du  citoyen  chef  de  famille.  Dans  les 
mœurs  gauloises ,  la  famille  est  constituée  en  vue  de  la 
société  naturelle  de  l'homme  et  de  la  femme  ;  et  la  trans- 
mission de  propriété  s'accomplit  sous  l'influence  d'un 
principe  dominant ,  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles.  —  D'une  part,  le  pouvoir  individuel  du  citoyen 
chef  de  famille,  quant  à  la  disposition  du  domaine;  — 
d'autre  part ,  le  pouvoir  collectif  de  la  famille  maîtrisant 
l'homme,  et  imposant,  comme  loi  naturelle  et  néces- 
saire ,  l'affectation  du  patrimoine  à  la  famille  descendante 
et  collatérale. 

C'est ,  entre  tes  deux  sociétés  de  Rome  et  de  la  Gaule 
barbare,  une  distinction  plus  profonde  et  plus  haute  que 
la  barrière  des  Alpes.  Jules  César  a  franchi  les  Alpes  ; 
Auguste  y  a  tracé  une  voie  permanente  de  communica- 
tion entre  Rome  et  la  province  ;  la  civilisation  romaine 
a  porté  dans  les  Gaules  la  Cité,  le  Droit  des  XII  Tables, 
le  Droit  des  préteurs,  des  jurisconsultes;  mais  la  diffé- 
rence primitive  dans  la  constitution  personnelle  et  réefle 
de  la  famille  a  résisté ,  dans  la  Gaule  celtique ,  à  l'action 
du  droit  civil  romain.  Pourquoi? — Parce  que  l'état  de  fa- 
mille est  la  société  primitive  et  naturelle  de  l'homme, 
celle  à  laquelle  l'homme  appartient  le  plus  intimement 
par  tout  son  être,  par  son  passé,  son  présent,  ses  espé- 
rances d'avenir.  Et  si  l'action  incessante  de  la  cité  po- 
litique peut  modifier  gravement  l'organisation  primitive 
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de  la  famille  et  l'effet  naturel  du  mariage  sur  la  condi- 
tion et  la  puissance  de  Thomme  qui  devient  époux  et 
père ,  cette  transformation  n'est  possible  que  dans  cer- 
taines conditions.  Ces  conditions  du  Droit  civil,  de  celui 
que  Gaius  appelle,  au  sujet  même  de  la  puissance  pater- 
nelle ,  le  DROIT  PROPRE   DES  CITOYENS  ROMAINS  ,   SC  SOUt 

rencontrées  dans  Rome  et  son  étroit  territoire;  elles  se 
sont  continuées  par  tradition  dans  les  Colonies  romaines. 
Mais  dans  les  provinces  dont  Rome,  selon  ses  maximes, 
devait  respecter  les  coutumes  sociales ,  et  spécialement 
dans  la  Gaule  Chevelue,  toujours  représentée  par  les 
soixante  nations  inscrites  sur  l'autel  de  Rome  et  d'Au- 
guste ,  l'organisation  personnelle  et  réelle  de  la  famille , 
la  première  et  la  plus  forte  des  sociétés ,  devait  conser- 
ver et  a  maintenu  son  principe  naturel. 

La  Gaule  barbare  est  devenue  romaine  et  chrétienne  : 
romaine,  surtout  par  l'organisation  municipale  des  ci- 
tés; chrétienne,  par  l'action  puissante  de  l'épiscopat. 
Mais,  en  s'associant  à  la  civilisation  de  Rome,  elle  ne 
s'est  pas  abimée  dans  le  sein  de  la  grande  cite;\  Le 
territoire  et  ses  habitants  sont  devenus  gallo-ro- 
mains, selon  l'ancienne -qualification  déjà  donnée  par 
Caton-le-Censeur  et  Yarron  au  territoire  de  la  Gaule 
Cisalpine,  ager  gallicus-romanus  \  Les  Gaulois  n'ont 
pas  perdu  leur  nom  :  Llpien  et  Alexandre  Sévère, 
quand  il  s'agit  de  leur  Droit,  les  appellent  de  leur  nom 
national  ,  Galli  ,  et  qualifient  leur  langage  de  sermo 
gallicanus.  Ce  sont  les  hommes  du  Nord  qui,  dans  la 
confusion  attachée  à  la  conquête  germanique,  leur  ont 

1  Voir  notre  t.  i,  p.  125,  note  45. 
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donné  la  seule  qualification  de  Romains.  Dans  la  vérité 
des  choses  et  des  dénominations ,  ils  devaient  unir  les 
deux  noms ,  comme  les  deux  nationalités.  —  Il  en  était 
de  même  de  leur  Droit.  Sous  une  apparence  d'uniformité 
qui  a  trompé,  de  nos  jours  encore,  la  science  germa- 
nique, le  Droit  gallo-romain  contenait  des  éléments  dis- 
tincts. Il  nous  est  apparu  dans  sa  condition  mixte,  dans 
sa  vérité.  Oui,  sans  doute,  la  loi  romaine  est  dans  le 
droit  gallo-romain,  et,  sous  ce  rapport,  il  y  a  caractère 
d'uniformité;  mais  elle  y  est  avec  ses  diversités;  et,  ce 
qui  était  seulement  dans  la  science  du  jurisconsulte 
abondance  de  doctrine,  richesse  de  principes  et  d'institu- 
tions, de  règles  générales  et  d'exceptions,  est  devenu, 
par  l'application  au  sol  gaulois  et  par  les  relations  de 
nature  et  d'harmonie  avec  les  coutumes  nationales,  une 
réalité  vivante,  une  réaUté  distincte  et  perpétuelle  qui 
a  divisé  la  Gaule,  relativement  au  droit,  en  deux  gran- 
des régions,  déjà  marquées,  en  417,  dans  une  lettre  du 
pape  Zozime  à  tous  les  évèques  des  Gaules  et  des  sept 

PROVINCES,  PER  GaLLIAS  ET  SEPTEM   PROVINCIAS^. 

Les  coutumes  galliques  vivent  précisément  et  se  main- 
tiennent avec  d'autant  plus  de  force  et  de  durée,  qu'elles 
trouvent  dans  la  richesse  de  la  jurisprudence  romaine 
des  éléments  analogues  qu'elles  peuvent  s'approprier,  et 
qui  finissent  par  s'identifier  avec  elles.  Le  Droit  romain 
est  la  couche  générale  qui  se  répand  sur  la  terre  des 
Gaules  ;  mais  elle  n'y  pénètre  pas  partout  à  la  même  pro- 
fondeur; et  là  où  la  Coutume  gallique  est  jeune  et  forte. 


2  ZoziM.  Epist.  :  Universis  episcopis  per  Gallias  et  seplem  provin- 
cias  constitutis.  (  Concil.  ani.  Gall. ,  an  417.  ) 
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elle  s'assimile  elle-même  les  institutions  analogues  de  la 
jurisprudence  générale;  elle  absorbe  le  droit  romain, 
au  lieu  d'être  absorbée  par  lui. 

C'est  ce  que  nous  avons  reconnu  successivement ,  au 
sujet  de  la  puissance  paternelle ,  de  l'institution  testa- 
mentaire et  du  codicille ,  de  l'unité  et  de  la  diversité  des 
patrimoines  :  l'élément  romain,  à  l'égard  de  ces  objets  du 
droit ,  est  répandu  par  toutes  les  Gaules;  mais  il  n'y  es^ 
pas  également  répandu. — Dans  le  midi,  où  sont  les  Colo- 
nies romaines,  la  puissance  paternelle  appartient  à  l'aïeul, 
et  il  n'y  a  pas  d'émancipation  par  mariage  ;  dans  le  nord 
et  le  centre ,  elle  appartient  au  père  seulement ,  et  il  y 
a  émancipation  par  mariage.  —  Dans  le  midi,  il  y  a  tes- 
tament solennel  et  institution  d'héritier  ;  dans  le  nord , 
il  y  a  testament  non  solennel ,  ou  codicille ,  et  préémi- 
nence de  l'hérédité  légitime.  —  Dans  le  midi ,  il  y  a 
unité  de  patrimoine  et  d'hérédité;  dans  le  nord,  diver- 
sité de  patrimoines  et  d'héritiers.  —  L'élément  romain  est 
uni  à  toutes  ces  choses  :  mais  dans  le  Nord ,  il  y  est  com- 
biné avec  la  coutume  du  pays,  à  laquelle  il  n'a  donné 
que  ses  institutions  accessoires;  dans  le  Midi,  il  prédo- 
mine avec  ses  institutions  principales  ;  et  seulement  le 
vieil  esprit  gallique  ,  l'esprit  de  famille ,  tâche  encore 
quelquefois.de  reprendre  le  dessus  et  de  faire  violence 
à  l'empire  des  textes. 

Ce  que  Rome  surtout  a  laissé  à  la  Gaule ,  après  la  dif- 
fusion des  principes  généraux  du  droit ,  c'est  l'organi- 
sation municipale  des  Cités;  et,  par  une  belle  et  féconde 
alliance ,  c'est  dans  chacune  des  cités  gallo-romaines  ré- 
guhèrement  constituées  que  le  Christianisme    a  établi 
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son  institution  fondamentale,  l'Ëpiscopat  :  la  puissance 
des  évêques  gallo-romains,  fondée  tout  à  la  fois  sur  la 
hiérarchie  de  la  société  spirituelle  et  sur  l'organisation 
de  la  société  temporelle  est  devenue  la  plus  grande  des 
puissances  visibles. 

Et  ainsi ,  dans  la  Gaule  romaine  des  iv^  et  v®  siècles 
vivaient  en  harmonie  deux  immortelles  institutions  qui 
représentaient  la  grandeur  de  l'Époque  romaine  et  les 
espérances  de  l'Époque  nouvelle  :  —  premièrement ,  l'or- 
ganisation municipale  des  Curies,  ranimée  par  l'institu- 
tion générale,  par  l'élection  populaire  des  Défenseurs 
de  la  cité ,  par  la  vitaUté  des  corporations  industrielles 
et  commerciales  ;  —  secondement ,  l'institution  des 
Evêques  s'alliant  à  la  magistrature  du  peuple  :  en  d'au- 
tres termes ,  la  cité  ,  fondement  du  monde  romain  ; 
l'ÉpiscoPAT,  fondement  du  monde  chrétien. 

Ces  deux  principes  réunis  défendront  le  peuple  con- 
tre les  dernières  convulsions  de  l'Empire  ;  ils  protége- 
ront les  loiS;,  les  institutions  romaines  contre  les  Barba- 
res du  Nord  ;  ils  sauveront  la  société  des  périls  venant 
de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur. 

Et  cette  alliance  vraiment  providentielle  ,  qui  fait  le 
salut  de  la  société  dans  le  présent ,  lui  assurera  encore 
l'avenir,  en  déposant  ou  conservant  pendant  plusieurs 
siècles,  au  sein  des  cités  gallo-romaines,  des  germes 
féconds  pour  les  Communes  et  les  Coutumes  du  moyen- 
âge. 

FIN  DU  LIVRE  III  ET  DU  DROIT  GALLO-ROMAIN. 
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